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CHAPITRE VIII. 

DEPUIS LE 2 JUIN IJQ^ JUSQU'EN AVRIL 1794* 



Insurrection des départements contre le 3 1 mai ; revers pro- 
longés aux frontières; progrès des Vendéens. — Les Mon- 
tagnards décrètent la constitution de 1793 , et la suspendent 
aussitôt pour maintenir et renforcer le gouvernement révo- 
lutionnaire. — Levée en masse ; loi des suspects. — Victoires 
des Montagnards dans l'intérieur et sur les frontières. — > 
Mort de la reine, des vingt-deux Girondins, etc. —Comité 
de salut public; sa puissance; ses membres. — Calendrier 
républicain. — Les vainqueurs du3i mai se divisent. — La 
faction ultra-révolutionnaire de la commune ou des Hé- 
bertistes fait abolir le catholicisme , et décrète le culte de 
la raison; ssl lutte avec le comité de salut public; sa défaite. 
—La faction modérée de la Montagne ou des Dantonistes 
veut détruire la dictature révolutionnaire, et établir le 
gouvernement légal ; sa chute Le comité de salut pu- 
blic reste seul et triomphant. 

Il était à présumer que les Girondins ne sou- 
scriraient pas à leur défaite , et que le 3i mai se- 
rait le signal de l'insurrection des départements 

contre la Montagne et la commune de Paris. Il 
IL î 



a RÉVOLUTION FRANÇAISE. 

leur restait cette dernière épreuve à tenter ; ils 
le firent. Mais , dans cette mesure décisive , on 
remarqua le même défaut de concert qui avait 
perdu leur cause dans l'assemblée. Il est douteux 
que les Girondins eussent triomphé même en se 
montrant unis , et surtout qu'en triomphant ils 
eussentsauvé la révolution. Comment auraient-ils 
fait , avec des lois justes , ce que les Montagnards 
firent avec des mesures violentes ? Comment au- 
raient-ils vaincu les ennemis étrangers sans fana- 
tisme , comprimé les partis sans épouvante , nourri 
la multitude sans maximum, alimenté les armées 
sans réquisition ? Si le ^i mai avait eu lieu en 
sens inverse , on aurait probablement vu dès-lors 
ce qui se montra plus tard , le ralentissement de 
Faction révolutionnaire, les attaques redoublées 
de l'Europe , la reprise d'armes de la part de tous 
les partis , les journées de prairial , sans pouvoir 
repousser la multitude ; les journées de vendé- 
miaire, sans pouvoir repousser les royalistes ; l'in- 
vasion des coalisés, et, d'après la politique d'u- 
sage à cette époque, le morcellement de la France. 
La république n'était pas assez puissante pour 
suffire à tant d'attaques , comme elle le fit après 
la réaction de thermidor. 

Quoi qu'il en soit, les Girondins, qui auraient dû 
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ou demeurer, ou combattre ensemble, ne le firent 
point, et, après le a juin, tous les hommes mo- 
dérés du parti restèrent sous le décret d'arresta- 
tion; tous les autres s'évadèrent. Vergniaud, Gen- 
sonné, Ducos, Fonfrède, etc., furent au nombre 
des premiers : Pétion , Barbaroux , Guadet, Lou- 
vet, Buzot, Lanjuinais, au nombre des seconds. 
Ils, se rendirent à Evreux dans le département de 
l'Eure, où Buzot avait beaucoup de crédit, et de 
là à Caen , dans le Galvados. Ils firent de cette 
ville le centre de l'insurrection. La Bretagne ne 
tarda pas à y prendre part. Les insurgés , sous le 
nom Rassemblée des départements réunis à Caen 
formèrent une armée , nommèrent le général 
Wimpfen pour la commander, arrêtèrent les Mon. 
tagnards Romme et Prieur delà Marne , commis- 
saires de la convention , et disposèrent tout pour 
marcher sur Paris. Ce fut de là que partit une 
jeune, belle et courageuse fille , Charlotte Corday 
pour punir Marat , le principal auteur du 3i mai 
et du i juin : elle crut sauver la république , en 
se dévouant pour elle. Mais la tyrannie ne tenait 
pas à un homme, elle tenait à un parti et à la 
situation violente de la république. Charlotte 
Corday, après avoir exécuté son généreux, mais 
inutile dessein , mourut avec une sérénité inalté- 

i. 
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rable , un courage modeste , et la satisfaction d'a- 
voir bien fait ( i ). Mais Marat assassiné devint pour 
la multitude un plus grand objet d'enthousiasme 
encore que de son vivant. On l'invoqua sur les 
places publiques ; son buste fut placé dans toutes 
les sociétés populaires , et la convention fut con- 
trainte de lui accorder les honneurs du Panthéon. 
En même temps Lyon se souleva , Marseille et 
Bordeaux prirent les armes y et plus de soixante 
départements adhérèrent à l'insurrection. Bientôt 
cette attaque amena le soulèvement général de 
tous les partis , et les royalistes s'emparèrent du 
mouvement que les Girondins avaient commencé. 
Lyon devint le chef-lieu de l'insurrection roya- 
liste : cette ville était fort attachée à l'ancien 



(i) Voici quelques-unes des réponses de cette fille héroïque 
devant le tribunal révolutionnaire : — Quelles étaient vos in- 
tentions en tuant Marat? — De faire cesser les troubles de la 
France. — Y avait-il long-temps que vous aviez formé ce projet? 
— Depuis l'affaire du 3i mai, jour de la proscription des dé- 
putés du peuple. — C'est donc dans les journaux que vous avez 
appris que Marat était un anarchiste ? — Oui , je savais qu'il 
pervertissait la France J'ai tué, ajouta-t-elle en élevant ex- 
trêmement la voix , un homme pour en sauver cent mille ; 
un scélérat, pour sauver des innocents ; une bête féroce, pour 
donner le repos à mon pays. J'étais républicaine avant la ré- 
volution , et je n'ai jamais manqué d'énergie. 
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ordre de choses. Ses manufactures de soie et de 
broderies eu or et en argent, son commerce de 
luxe , la rendaient dépendante des hautes classes. 
Jttle devait donc se déclarer de bonne heure contre 
un changement social qui dérangeait les anciens 
rapports et ruinait ses manufactures , en abaissant 
la noblesse et le clergé. Aussi Lyon , en 1790 , 
sous la constituante même , lorsque les princes 
émigrés étaient dans le voisinage, à la cour de 
Turin, avait fait des tentatives de soulèvement. 
Ces tentatives , dirigées par les prêtres et les 
nobles, avaient été réprimées; mais l'esprit 
était resté le même. Là, comme ailleurs, on avait 
voulu, après le 10 août , faire lfcrévolutiou de la 
multitude , et établir son gouvernement. Châlier 9 
fanatique imitateur de Marat, était à la tête ctes 
Jacobins , des Sans-Culottes , et de la municipa- 
lité de Lyon. Son audace s'était accrue après les 
massacres de septembre et le 21 janvier. Cepen- 
dant rien n'avait été décidé encore entre la classe 
inférieure républicaine et la classe moyenne roya- 
^3Hàftt n * l'une avait le siège de son pouvoir 
à IPwîUnicip alité , l'autre dans les sections. «Mais 
les débats étant devenus plus grands vers la fin 
de mai , on ,se battit, et les sections l'emportèrent. 
La municipalité fut assiégée et prise d'assaut. Châ-* 
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lier, après s'être évadé, fut pris , et au bout de 
quelque temps exécuté. Les sectionnaires , n'osant 
pas encore secouer le joug de la convention , 
s'excusèrent auprès d'elle de la nécessité où les 
Jacobins et les municipaux les avaient mis de les 
combattre. La convention, qui ne pouvait se sau- 
ver qu'à force d'audace, et qui en cédant était 
perdue, ne voulut rien entendre. Sur ces entre- 
faites , les événements de juin survinrent, l'insur- 
rection du Calvados fut connue , et les Lyonnais , 
encouragés , ne craignirent plus de lever l'éten- 
dard de la révolte. Ils mirent leur ville en état de 
défense : ils élevèrent des fortifications , ils for- 
mèrent une armée de vingt mille hommes , ils re- 
çurent les émigrés au milieu d'eux , donnèrent 
le- commandement de leurs forces au royaliste 
Précy et au marquis de Virieux , et concertèrent 
leurs opérations avec le roi de Sardaigne. 

La révolte de Lyon était d'autant plus à craindre 
pour la convention, que cette ville, placée au 
centre de la France, s'appuyait sur le Midi, -qui 
prenait les armes, tandis que tout rOues^jéJtota- 
lait aussi. A Marseille , la nouvelle du 3 1 mai avait 
soulevé les partisans des Girondins: Rebecqui s'y 
était rendu en toute hâte. Les sections avaient 
été réunies; on avait mis hors la loi les membres 
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du tribunal révolutionnaire , arrêté les deux re- 
présentants Çaux et Antiboul , et levé une armée 
de dix mille hommes pour s'avancer contre Paris. 
Ces mesures étaient l'œuvre des royalistes , qui , 
là comme ailleurs , n'attendant qu'une occasion 
pour relever leur parti, s'étaient présentés d'abord 
avec les appparences républicaines, et avaient 
fini par agir en leur propre nom. Ils s'étaient em- 
parés des sections , et le mouvement ne s'opérait 
plus en faveur des Girondins , mais pour les con- 
tre-révolutionnaires. Dès qu'on est en révolte, 
le parti dont l'opinion est la plus extrême et le 
but le plus précis , l'emporte sur ses associés. En 
voyant la nouvelle tournure de l'insurrection , 
Rebecqui s'était jeté de désespoir dans le port 
de Marseille. Les insurgés prirent la route de 
Lyon , leur exemple fut rapidement imité par 
Toulon, Nîmes, Montauban, et les principales 
villes du Midi. Dans le Calvados , l'insurrection 
avait eu le même caractère de royalisme , depuis 
que le marquis de Puisaye , à la tête de quelques 
troupes, s'était introduit dans les rangs girondins 
Les villes de Bordeaux, de Nauteç, de Brest, 
deLorient, étaient favorables aux proscrits du 
a juin, et quelques-unes se déclarèrent pour eux ; 
mais elles ne leur furent pas d'un grand secours, 
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parce qu'elles furent retenues par le parti jacobin, 
ou par la nécessité de combattre les royalistes 
de l'Ouest. 

Ceux-ci , pendant cette levée presque générale 
des départements, étendaient leurs entreprises. 
Après leurs premières victoires , les Vendéens 
s'étaient emparés de Bressuire , d'Argenton , de 
Thouars. Entièrement maîtres de leur propre 
pays , ils projetèrent d'en occuper les barrières , 
de s'ouvrir le chemin de la France révolution- 
naire , ainsi que des communications avec l'An- 
gleterre. Le 6 juin , l'armée vendéenne , compo- 
sée de quarante mille hommes, sous Cathelineau, 
Lescure, Stofflet, La Rochejacquelin , marcha sur 
Saumur, qu'elle enleva de vive force. Elle se dis- 
posa à attaquer et à prendre Nantes , pour assu- 
rer la possession de son propre pays , et disposer 
du cours de la Loire. Cathelineau , à la tête des 
troupes vendéennes , partit de Saumur , après 
y avoir laissé garnison, prit Angers, passa la 
Loire, feignit de se diriger sur Tours et le Mans, 
et se jeta ensuite vivement du coté de Nantes, 
qu'il attaqua par la rive droite, tandis que Cha- 
rette devait l'attaquer par la rive gauche. 

Tout semblait se réunir contre la convention* 
pour l'accabler. Ses armées étaient battues au 
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Nord et aux Pyrénées, en même temps qu'elle 
était menacée par les Lyonnais au centre, les 
Marseillais dans le Midi , les Girondins dans une 
partie ^e l'Ouest, et les Vendéens dans l'autre. 
La réaction militaire qui , après la brillante cam- 
pagne de l'Argone et de la Belgique, avait eu 
lieu surtout à cause du désaccord de Duraouriez 
et des Jacobins, de l'armée et du gouvernement , 
s'était prononcée d'une manière bien plus dé- 
sastreuse depuis la défection du général en chef. 
Il n'y avait plus d'ensemble dans les mouvements, 
d'élan dans les troupes, de concert entre la con- 
vention , préoccupée de ses querelles , et les gé- 
néraux découragés. Les débris de l'armée de Du- 
m ou riez s'étaient réunis au camp de Famars , 
sous le commandement de Dampierre ; mais ils 
avaient été obligés de se retirer, après une dé- 
faite, sous le canon de Bouchain. Dampierre avait 
été tué. De Dunkerque à Givet , la frontière était 
menacée par des forces supérieures. Custine fut 
promptement appelé de la Moselle à l'armée du 
Nord, mais sa présence ne rétablit pas les affaires, 
Valenciennes qui ouvrait la France fut prise, 
Condé essuya le même sort : l'armée , chassée de 
position en positionne retira derrière la Scarpe, 
en avant d'Arras , dernière position de retraite 
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jusqu'à Paris. D'un autre côté, Mayence, vive- 
ment pressée par l'ennemi et par la famine, per- 
dit l'espoir d'être secourue par l'armée de la Mo- 
selle réduite à l'inaction , et, désespérant dft tenir 
plus long-temps , elle capitula. La situation de la 
république ne pouvait pas être pire. 

La convention était en quelque sorte prise au 
dépourvu. Elle était désorganisée , p^rce qu'elle 
sortait d'une lutte , et que le gouvernement des 
vainqueurs n'avait pas eu encore le temps de 
s'établir. Après le i juin, avant qae le danger 
devînt aussi pressant pour elle dans les départe- 
ments et sur les frontières , la Montagne avait 
envoyé des commissaires de toutes parts, et s'é- 
tait occupée sur-le-champ de la constitution qui 
était attendue depuis si long-temps , et dont elle 
espérait beaucoup. Les Girondins avaient voulu la 
décréter avant le a i janvier pour sauver LouisXVI, 
en substituant l'ordre légal à l'état révolution- 
naire; ils y étaient revenus avant le 3i mai pour 
prévenir leur propre proscription. Mais les Mon- 
tagnards avaient , à deux reprises , détourné l'as- 
semblée de cette discussion par deux coups d'état, 
le jugement de Louis XVI et l'élimination de la 
Gironde. Aujourd'hui , restés les maîtres % ils 
s'empressaient de rattacher à eux les républicains 
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en décrétant la constitution. Hérault de Séchelles 
fut le législateur de la Montagne comme Con- 
dorcet devait l'être de la Gironde. En quelques 
jours cette constitution nouvelle fut adoptée dans 
la convention , et soumise à l'acceptation des as- 
semblées primaires. On conçoit facilement ce 
qu'elle devait être avec les idées qui régnaient alors 
sur le gouvernement démocratique. Les consti- 
tuants passaient pour des aristocrates : la loi qu'ils 
avaient établie était considérée comme une in- 
fraction aux droits du peuple , parce qu'elle im- 
posait des conditions pour l'exercice des droits 
politiques; parce qu'elle ne consacrait pas l'égalité 
la plus absolue ; parce qu'elle faisait nommer les 
députés et les. magistrats par des électeurs, et ces 
électeurs par le peuple ; parce qu'elle bornait en 
certains cas la souveraineté nationale, excluant 
une partie des citoyens actifs des grandes fonctions 
publiques, et les prolétaires des fonctions de ci- 
toyens actifs ; enfin, parce qu'au lieu de fixer pour 
base unique des droits , la population , elle la 
combinait dans toutes ses opérations avec la for- 
tune. La loi constitutionnelle de 1 793 établissait 
le pur régime de la multitude : non seulement elle 
reconnaissait le peuple comme la source de tous 
les pouvoirs, mais encore elle lui en déléguait 
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l'exercice. Une souveraineté sans bornes ; une 
mobilité extrême dans les magistratures ; des élec- 
tions immédiates auxquelles chacun concourait ; 
des assemblées primaires qui se réunissaient sans 
convocation , à une époque fixe , qui nommaient 
les représentants et contrôlaient leurs actes; une 
assemblée nationale annuellement renouvelée , 
et qui n'était, à proprement parler, qu'un co- 
mité des assemblées primaires : telle était cette 
constitution. Comme elle faisait gouverner la mul- 
titude, comme elle désorganisait entièrement le 
pouvoir, elle était impraticable en tous temps; 
mais elle l'était surtout dans un moment de guerre 
générale. Le parti montagnard, au lieu de la plus 
extrême démocratie , avait besoin de la dictature 
la plus resserrée. La constitution fut suspendue 
aussitôt que faite , et l'on maintint , en le renfor- 
çant, le gouvernement révolutionnaire jusqu'à la 
paix. 

Ce fut et pendant la discussion de la constitu- 
tion et après son envoi aux assemblées primaires 
que les Montagnards apprirent tous les dangers 
dont ils étaient menacés. Ayant à comprimer dans 
Intérieur trois ou quatre partis , à terminer des 
guerres civiles de plusieurs genres , à réparer les 
désastres des armées et à repousser l'Europe en-. 
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tière , ces hommes hardis ne s'épouvantèrent pas 
de leur position. Les représentants des quarante- 
quatre mille municipalités vinrent accepter la 
constitution. Admis à la barre de l'assemblée, 
après avoir fait connaître le consentement du 
peuple , ils demandèrent t arrestation de tous les 
gens suspects , et la levée en masse du peuple. 
— « Eh bien ! s'écria Danton , répondons à leur 
« vœu ! Les députés des assemblées primaires 
« viennent d'exercer parmi nous l'initiative de la 
a terreur! Je demande que la convention, qui doit 
« être maintenant pénétrée de toute sa dignité , 
« car elle vient d'être revêtue de toute la force 
« nationale ; je demande que , par un décret , elle 
«t investisse les commissaires des assemblées pri- 
« maires du droit de dresser l'état des armes , 
« des subsistances , des munitions , de faire un 
« appel au peuple, d'exciter l'énergie des citoyens, 
« et de mettre en réquisition quatre cent mille 
« hommes. C'est à coups de canon qu'il faut si- 
ce gnifier la constitution à nos ennemis! C'est l'in- 
« stant de faire ce grand et dernier serment, que 
« nous nous vouons tous à la mort, ou que nous 
« anéantirons les tyrans ! » Le serment fut aussi- 
tôt prêté par tout ce qu'il y avait de députés 
et de citoyens dans la salle. Peu de jours après, 
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Barrère , au nom du comité de salut public , qui 
fat révolutionnairement composé , qui devint le 
centre des opérations et le gouvernement de 
l'assemblée , proposa des mesures plus générales 
encore : « La liberté , dit-il , est devenue créan- 
ce cière de tous les citoyens , les uns lui doivent 
« leur industrie , les -autres leur fortune ; ceux-ci 
« leurs conseils, ceux-là leurs bras; tous lui 
« doivent leur sang. Ainsi donc tous les Fran- 
ce çais , tous les sexes , tous les âges , sont ap- 
ex pelés par la patrie à défendre la liberté. Toutes 
« les facultés physiques ou morales , tous les 
« moyens politiques ou industriels , lui sont ao 
« quis ; tous les métaux, tous les éléments, sont 
« ses tributaires. Que chacun occupe son poste 
« dans le mouvement national et militaire qui 
« se prépare. Les jeunes gens combattront, les 
« hommes mariés forgeront les armes , transpor- 
« teront les bagages et l'artillerie, prépareront 
« les subsistances ; les femmes travailleront aux 
« habits des soldats , feront des tentes , et porte- 
« ront leurs soins hospitaliers dans les asiles des 
« blessés ; les enfants mettront le vieux linge en 
« charpie ; et les vieillards, reprenant la mission 
« qu'ils avaient chez les anciens , se feront por. 
« ter sur les places publiques: ils y enflamme- 
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«r ront le courage des jeunes guerriers , ils pro- 
« pageront la haine des rois et l'unité de la ré- 
« publique. Les maisons nationales seront con- 
te verties en casernes, les places publiques en 
« ateliers, le sol des caves servira à préparer le 
« salpêtre, tous les chevaux de selle seront re- 
« quis pour la cavalerie, tous les chevaux de voi- 
<r tujé pour l'artillerie; les fusils de chasse, de 
« luxe, les armes blanches et les piques suffiront 
« pour le service de l'intérieur. La république 
o n'est plus qu'une grande ville assiégée , il faut 
« que la France ne soit plus qu'un vaste camp. » 
Les mesures proposées par Barrère furent décré- 
tées sur-le-champ. Tous les Français de dix-huit 
à vingt-cinq ans prirent les armes ; on refit les 
armées avec des réquisitions d'hommes, on les 
nourrit avec des réquisitions de vivres. La répu- 
blique eut bientôt quatorze armées et douze 
cent mille soldats. La France, qui devint un 
camp et un atelier pour les républicains, se 
changea en prison pour les dissidents. En mar- 
chant contre les ennemis avoués, on voulut s'as- 
surer des ennemis secrets , et la fameuse loi des 
suspects fut portée. On arrêta les étrangers , à 
cause de leurs menées , et l'on emprisonna aussi 
les partisans de la monarchie constitutionnelle 
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de la république modérée , pour être gardés jus- 
qu'à la paix. Dans le moment, ce n'était en-/ 
core qu'une mesure de précaution. La bour- 
geoisie , le commerce , la classe moyenne , four- 
nirent les prisonniers après le 3 1 mai , comme 
la noblesse et le clergé les avaient fournis après 
le 10 août. On créa une armée révolutionnaire 
de six mille soldats et de mille canonhiers pour 
l'intérieur. Chaque citoyen indigent eut quarante 
sous par jour, afin d'assister aux assemblées de 
section. On délivra des certificats de civisme, 
pour être assuré des opinions de tous ceux qui 
coopéraient au mouvement révolutionnaire. On 
plaça les fonctionnaires sous la surveillance des 
clubs, on forma un comité révolutionnaire par 
section, et l'on fit face de toutes parts aux 
ennemis extérieurs et aux insurgés du dedans. 
Ceux du Calvados furent facilement soumis; 
à la première rencontre à Vernon , les troupes 
insurgées prirent la fuite. Wimpfen tenta inuti- 
lement de les rallier. La classe modérée, qui 
avait embrassé la défense des Girondins , mon- 
tra peu d'ardeur et agit mollement. Lorsque la 
constitution fut acceptée par les autres dépar- 
tements, elle saisit cette occasion pour recon- 
naître qu'elle s'était trompée, en croyant s'insur- 
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ger contre une minorité factieuse. La rétracta- 
tion eut lieu à Caen, qui avait été le chef-lieu 
de la révolte. Les commissaires montagnards ne 
souillèrent pas par des exécutions cette première 
victoire. D'un autre côté, le général Carteaux 
marcha, à la tête de quelques troupes, contre 
l'armée sectionnaire du Midi : il la battit à deux 
reprises, la poursuivit jusqu'à Marseille, y entra 
à sa suite , et la Provence eût été soumise comme 
le Calvados , si les royalistes , réfugiés à Toulon 
après leur défaite , n'avaient pas appelé les An- 
glais à leur secours, et mis entre Jeurs mains 
cette clef de la France. L'amiral Hood entra dans 
la ville au nom de Louis XVII, qu'il proclama 
roi, désarma la flotte, fit venir par mer huit 
mille Espagnols, occupa les forts environnants, 
et força Carteaux , qui s'avançait contre Toulon , 
de se replier sur Marseille. 

Malgré ce contre-temps, les conventionnels 
étaient parvenus à isoler l'insurrection , et c'était 
beaucoup. Les commissaires montagnards avaient 
fait leur entrée dans les capitales révoltées. 
Robert - Lindet , à Caen ; Talien , à Bordeaux ; 
Barras et Fréron, à Marseille.il ne restait plus que 
deux villes à prendre , Toulon et Lyon. On ces- 
sait de craindre le concert et l'attaque du Midi 
IL a 
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et de l'Ouest et du centre , et au dedans on n'a- 
vait plus que des ennemis sur la défensive. Lyon 
était assiégé par Kellermann, général de l'ar- 
mée des Alpes : trois corps d'armée pressaient 
cette ville de tous les côtés. Les vieux soldats 
des Alpes , les bataillons révolutionnaires , et des 
tfoupes de nouvelle levée , venaient chaque jour 
renforcer les assiégeants : les Lyonnais se dé- 
fendirent avec tout le courage du désespoir. Ils 
comptaient d'abord sur l'assistance des insurgés 
du Midi; mais ceux-ci ayant été repoussés par 
Carteaux, les Lyonnais tournèrent leurs der- 
nières espérances du côté de l'armée pie'mon- 
taise, qui tenta une diversion en leur faveur, 
mais qui fut battue par Kellermann. Pressés 
plus vivement, ils virent emporter leurs pre- 
mières positions. La famine se fit sentir, et le 
courage les abandonna. Les chefs royalistes , 
convaincus de l'inutilité d'une plus longue ré- 
sistance, quittèrent la ville, et l'armée républi- 
caine entra dans ses murs : elle y attendit les 
ordres de la convention. Quelques mois après, 
Toulon même, défendu par des troupes aguer- 
ries et par. des fortifications redoutables, tomba 
au pouvoir des républicains. Les bataillons de 
l'armée d'Italie, renforcés de ceux que la défaite 
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des Lyonnais rendait disponibles, pressèrent vi- 
vement cette place. Après des attaques réitérées, 
et des prodiges de valeur et d'habileté, ils s'en 
rendirent maîtres, et la prise de Toulon acheva 
ce que celle de Lyon avait commencé. 

La convention était partout victorieuse. Les 
Vendéens avaient échoué dans leur entreprise 
sur Nantes, après y avoir perdu beaucoup de 
inonde et leur généralissime Cathelineau. Cette 
attaque fut le terme du mouvement agressif et 
ascendant de l'insurrection vendéenne. Les roya- 
listes repassèrent la Loire , abandonnèrent Sau- 
mur, et reprirent leurs anciens cantonnements. 
Us étaient néanmoins très-redoutables encore; 
et les républicains qui les poursuivirent furent 
battus de nouveau sur le sol vendéen. Le général 
Biron, qui avait succédé au général Berruyer, 
continua la guerre par petits corps, avec beau- 
coup de désavantage. Sa modération et son mau- 
vais système d'attaque le firent remplacer par 
Canclaux et Rossignol , qui ne furent pas plus 
heureux. Il y eut deux chefs, deux armées, et 
deux centres d'opérations ; l'un à Nantes et l'autre 
à Saumur , placés sous des influences contraires. 
Le générai Canclaux ne put pas s'entendre avec 
le général Rossignol , ni le commissaire de la 

2. 
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Montagne modérée Philipeaux , avec le commis- 
saire du comité de salut public Bourbotte, et 
cette tentative d'invasion manqua comme les 
précédentes , par défaut de concert dans les me- 
sures, et d'ensemble dans les mouvements. Le 
comité de salut public y remédia bientôt en 
nommant un seul généralissime, Léchelle, et en 
introduisant la grande guerre dans la Vendée. 
Cette nouvelle méthode , secondée par la gar- 
nison de Mayence , forte de dix-sept mille hom- 
mes aguerris, qui, ne pouvant plus servir contre 
les coalisés d'après leur capitulation, furent em- 
ployés dans l'intérieur, fit changer la guerre 
de face. Les royalistes essuyèrent quatre défaites 
consécutives, deux à Châtillon, deux à Cholet. 
Lescure, Bonchamps, d'Elbée, furent blessés à 
mort; et les insurgés complètement battus dans 
la haute Vendée , craignant , s'ils se réfugiaient 
dans la basse, d'y être exterminés, se déci- 
dèrent à quitter leur pays au nombre de quatre- 
vingt mille. Cette émigration à travers la Bre- 
tagne, qu'ils espéraient insurger, leur devint 
fatale. Repoussés devant Grandville , mis en 
pleine déroute au Mans, ils furent détruits à 
Savenay, et il rentra à peine, dans la Vendée, 
quelques mille hommes des débris de cette grande 
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émigration. Ces désastres , irréparables pour la 
cause royaliste, la prisé de l'île de Noir mou tiers 
sur Charette, la dispersion des troupes de ce 
chef, la mort de La Rochejacquelin , rendirent 
les républicains maîtres du pays. Le comité de 
salut public, croyant, non sans motif, que ses 
ennemis étaient abattus, mais qu'ils n'étaient pas 
soumis, adopta un système terrible d'extermi- 
nation pour les empêcher de se relever. Le gé- 
néral Thurreau entoura la Vendée réduite de 
seize camps retranchés; douze colonnes mobiles , 
sous le nom de colonnes infernales, parcouru- 
rent le pays dans tous les sens, le fer et la flam- 
me à la main , fouillèrent les Forêts , enlevèrent 
les rassemblements , et portèrent la terreur dans 
cette malheureuse contrée. 

Les armées étrangères avaient été repoussées 
aussi des frontières qu'elles avaient envahies. 
Après avoir pris Valenciennes et Condé, blo" 
[Ujé Maubeuge et Le Quesnoy, l'ennemi s'était 
iur Cassel, Hondscoote et Furnes, sous 
lëfS^BSTmandement du duc d'York. Le comité 
de salut public, mécontent de Custine, qui lui 
était d'ailleurs suspect comme Girondin , le rem- 
plaça par le général Houchard. L'ennemi, vain- 
queur jusque là, fut battu à Hondscoote, et for- 




r t 
. ji ■ 



221 REVOLUTJOW FRANÇAISE. 

cé à la retraite. La réaction militaire commença 
par les mesures hardies du comité de salut pu- 
blic. Houchard lui-même fut destitué. Jour dan 
prit le commandement de l'armée du Nord, 
gagna l'importante victoire de Watignies sur le 
prince de Cobourg , fit lever le siège de Mau- 
beuge , et reprit l'offensive sur cette frontière. 
Il en fut de même sur toutes les autres. L'im- 
mortelle campagne de 1793 et 94 s'ouvrit. Ce 
que Jourdan fit à l'armée du Nord , Hoche et 
Pichegru le firent à l'armée de la Moselle, et 
Kellermann à celle des Alpes. L'ennemi fut par- 
tout repoussé et partout contenu. Il arriva alors , 
après le 3i mai, ce qui était arrivé après* le 10 
août. L'accord qui n'existait pas entre les gé- 
néraux et les chefs de l'assemblée, se rétablit ; 
l'action révolutionnaire qui avait été ralentie, 
s'accrut, et les victoires recommencèrent pen- 
dant cette longue période. Les armées ont eu 
leurs crises comme les partis, et ces crises ont 
amené des revers ou des succès , toujours, d'après 
la même loi. 

Au commencement de la guerre en 1 792 , les 
généraux étaient constitutionnels, et les ministres 
girondins; Bochambeau, La Fayette, Luckner, 
s'entendaient peu avec Dumouriez,Servan, Cla. 
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vière et Roland. Il y avait d'ailleurs peu d'élan 
dans l'armée; on fut battu. Après le 10 août, 
les généraux girondins Dumouriez, Custine, Kel- 
lermann,Dillon, remplacèrent les généraux con- 
stitutionnels ; il y eut unité de vue, de confiance 
et d'action entre l'armée et le gouvernement. La 
catastrophe du 10 août augmenta l'énergie en 
imposant la nécessité de vaincre, et il en ré* 
sulta le plan de campagne de l'Argone , la vic- 
toire de Valmy, de Jemmapes, l'invasion de la 
Belgique. La lutte de la Montagne et de la Gi~ 
ronde , de Dumouriez avec les Jacobins, ramena 
de nouveau le désaccord entre l'armée et le gou- 
vernement, détruisit la confiance des troupes, 
qui éprouvèrent des revers subits et nombreux. 
Il y eut défection de la part de Dumouriez, 
comme il y avait eu retraite de la part de La 
Fayette. Après le 3 1 mai , qui renversa le parti 
de la Gironde ; après que le comité de salut pu- 
blic se fut assis, et qu'il eut remplacé les généraux 
girondins, Dumouriez, Custine, Houchard, Dil- 
lon, par les généraux montagnards, Jourdan, Ho- 
che, Pichegru, Moreau ; après qu'il eut rétabli 
le mouvement révolutionnaire par les mesures 
hardies dont nous avons rendu compte , pn vit la 
campagne de l'Argone et de la Belgique, renou* 
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velée dans celle de t 794 , et le génie de Carnot 
égaler celui de Dumouriez, s'il ne le surpassa 
point. 

Pendant la durée de cette guerre, le comité 
de salut public se livra aux plus terribles exécu- 
tions. Les armées se bornent à tuer sur le champ 
de bataille : il n'en est pas de même des partis 
qui, dans les situations violentes, craignant de 
voir renaître le combat après la victoire, se pré- 
cautionnent contre de nouvelles tentatives par 
des rigueurs inexorables. L'usage de tous les gou- 
vernements étant d'ériger leur conservation en 
droit, ceux qui les attaquent sont pour eux des 
ennemis tant qu'ils combattent, des conspira- 
teurs dès qu'ils sont vaincus, et ils les tuent ainsi 
au moyen de la guerre et au moyen de la loi. 
Tous ces motifs dirigèrent à la fois la politique 
du comité de salut public, politique de vengeance, 
de terreur et de conservation pour lui-même. Voi- 
ci les maximes d'après lesquelles il se conduisit 
à l'égard des villes insurgées. « Le nom de Lyon , 
« dit Barrère , ne doit plus exister. Vous l'appel- 
« lerez Ville-affranchie, et sur les ruines de cette 
a infâme cité , il sera élevé un monument qui at- 
« testera le crime et la punition des ennemis de 
« la liberté. Ce seul mot dira tout : Lyon fit la 
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te guerre à la liberté, Lyon n'est plus.» Pour réa- 
liser cet effrayant anathème, le comité envoya 
dans cette malheureuse ville Collot-d'Herbois , 
Fouché et Couthon, qui mitraillèrent ses habi- 
tants et démolirent ses édifices. Les insurgés de 
Toulon éprouvèrent , de la part des représentants 
Barras et Fréron , un sort à peu près semblable. 
A Caen, à Marseille, à Bordeaux, les exécutions 
furent moins générales et moins violentes, parce 
qu'on les proportionna à la gravité de l'insur- 
rection , qui ne fut pas concertée avec l'étranger. 
Au centre, le gouvernement dictatorial frappa, 
dans ce qu'ils avaient de plus élevé, tous les 
partis avec lesquels il était en guerre. La con- 
damnation de la reine Marie-Antoinette fut diri- 
gée contre l'Europe ; celle des vingt-deux le fut 
contre les Girondins; celle du sage Bailly , contre 
les anciens constitutionnels; enfin celle du duc 
d'Orléans, contre certains membres de la Mon- 
tagne, qui passaient pour avoir tramé son éléva- 
tion. La veuve infortunée de Louis XVI fut en- 
voyée la première à la mort par le sanglant tri- 
bunal révolutionnaire. Les proscrits du a juin la 
suivirent de près ; elle périt le 1 6 octobre , et les 
députés girondins périrent le 3i. Ils étaient au 
nombre de vingt-un : Brissot, Vergniaud, Gen- 
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sonné , Fonfrède , Ducos , Valazé , Lasource , Sil- 
léry , Gardien , Carra, Duprat , Beau vais, Duchâ- 
tel , Main vielle , Lacaze, Boileau, Lehardy , Ajoti- 
boul, etVigée. Soixante-treize de leurs collègues, 
qui avaient protesté contre leur arrestation, furent 
emprisonnés comme eux ; mais on n'osa point leur 
faire partager le même supplice. Pendant les dé- 
bats , ces illustres accusés montrèrent le courage 
le plus soutenu et le plus serein. Yergniaud fit 
entendre un instant , mais bien en vain , son élo- 
quente voix. En entendant la sentence, Valazé 
se frappa d'un coup de poignard, et Lasource dit 
aux juges :Je meurs dans un moment où le peuple 
a perdu sa raison; vous, vous mourrez le jour 
où il la recouvrera. Les condamnés marchèrent 
au supplice avec tout le stoïcisme de ce temps. 
Ils chantaient la Marseillaise, en l'appliquant à 
leur situation : 

Allons , enfants de la patrie , 
Le jour de gloire est arrivé : 
Contre nous de la tyrannie 
Le couteau sanglant est levé, etc. 

Les autres chefs de ce parti eurent presque 
tous un funeste sort. Salles , Guadet , Barba roux? 
furent découverts dans les grottes de Saint- Emi- 
Ikm , près de Bordeaux , et ils périrent sur l'écha- 
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faud populaire. Pétion et Buzot, après avoir erré 
quelque temps, se frappèrent eux-mêmes; on 
les trouva morts dans un champ et à moitié dé* 
vorés par les loups. Rabaud-Saint-Étienne fut li- 
vré par un ancien ami ; madame Roland fut aussi 
condamnée , et montra le courage d'une femme 
romaine. Son mari , en apprenant sa mort , quitta 
son asile de proscrit, et vint se tuer sur un grand 
chemin. Condorcet, mis hor$ la loi quelque temps 
après le 1 juin, fut découvert lorsqu'il se dérobait 
aux bourreaux , et il échappa au supplice par le 
poison. Louvet, Kervelegan, Lanjuinais, Henri 
La Rivière, Lesage, La Réveillère-Lepeaux, 
furent les seuls qui attendirent, dans des asiles 
sûrs, la fin de cette furieuse tempête. 

Le gouvernement révolutionnaire s'était formé. 
Avant le 3i mai, le pouvoir n'était nulle part, 
ni dans le ministère, ni dans la commune, ni 
dans la convention. Il était naturel que le 
pouvoir se concentrât au moment où l'on res- 
sentait le besoin de l'unité et de là prompti- 
tude d'action. L'assemblée étant l'autorité la 
plus centrale et la plus étendue , la dicta- 
ture devait se placer dans son sein, y être exer- 
cée par la faction dominatrice , et dans cette ac- 
tion par quelques hommes. Le comité de salut 
public, créé depuis quelque temps, afin de pour- 
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voir , ainsi que l'indiquait son nom , à la défense 
de la révolution par des mesures extraordinaires 
et urgentes, était un cadre de gouvernement 
tout fait. Intervenu pendant les divisions de la 
Montagne et de la Gironde , il avait été composé 
de conventionnels neutres jusqu'au 3i mai : il le 
devint de Montagnards extrêmes à. son premier 
renouvellement. Barrère y resta; mais Robers- 
pierre en fut élu membre, et son parti y domina 
par Saint-Just, Couthon, Collot-d'Herbois et 
Billaud-Varennes. Il annula quelques Dantonistes 
qui s'y trouvaient encore, tels que Hérault de 
Séchelles, Rober t-Lindet , gagna Barrère, se char- 
gea de la domination, en se chargeant de la partie 
de l'esprit public et de la police» Ses associés se 
distribuèrent les rôles: Saint-Just eut celui de la 
surveillance et de la dénonciation des partis; Cou- 
thon, celui des propositions violentes qui avaient 
besoin d'être adoucies dans la forme; Billaud-Va- 
rennes et Collot-d'Herbois dirigèrent les procon- 
sulats dans les départements; Carnot s'occupa de 
la guerre; Cambon, des finances; Prieur de la 
Côte-d'or, Prieur de la Marne et quelques autres, 
des travaux intérieurs et administratifs ; et Bar- 
rère fut l'orateur journalier et le panégyriste tou- 
jours prêt du comité dictatorial. Au-dessous fut 
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placé , comme auxiliaire dans les détails de l'ad- 
ministration révolutionnaire et les mesures infé- 
rieures, le comité de sûreté générale, composé 
dans le même esprit que le grand comité, et ayant, 
ainsi que lui, douze membres rééligibles tous les 
trois mois et toujours perpétués dans leurs fonc- 
tions. 

C'est entre les mains de ces hommes que fut 
placée toute la force révolutionnaire. En faisant 
décréter le pouvoir décemviral jusqu'à la paix, 
Saint- Just n'avait caché ni les motifs, ni le but 
de cette dictature. « Vous n'avez plus rien à mé- 
« nager, avait-il dit, contre les ennemis du nou- 
« vel ordre des choses, et la liberté doit vaincre 
« à tel prix que ce soit* Dans les circonstances 
« où se trouve la république, la constitution ne 
«peut être' établie; elle deviendrait la garantie 
«« des attentats contre la liberté , parce qu'elle 
«manquerait de la violence nécessaire pour les 
« réprimer. Le gouvernement présent est aussi 
« trop embarrassé. Vous êtes trop loin de tous 
« les attentats ; il faut que le glaive des lois se 
« promène partout avec rapidité, et que votre bras 
« soit présent partout !» Ainsi fut créée cette puis- 
sance terrible qui dévora d'abord les ennemis de 
la Montagne , qui dévora ensuite la Montagne et 
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la commune , et qui ne finit qu'en se dévorant 
elle-même. Le comité disposait de tout sous le 
nom de la convention, qui lui servait d'instru- 
ment. C'était lui qui nommait et destituait les 
généraux , les ministres , les commissaires-repré- 
sentants , les juges et les jurés ; c'était lui qui 
frappait les factions ; c'était lui qui avait l'initia- 
tive de toutes les mesures. Par ses commissaires, 
les armées et les généraux étaient sous sa dépen- 
dance , et il dirigeait d'une manière souveraine 
les départements ; par la loi des suspects 9 il dis- 
posait de toutes les personnes; par le tribunal 
révolutionnaire , de toutes les existences ; par les 
réquisitions et le maximum, de toutes les for- 
tunes ; par la convention effrayée , des décrets 
d'accusation contre ses propres membres. Enfin , 
sa dictature avait pour appui la multitude, qui 
délibérait dans les clubs, gouvernait dans les 
comités révolutionnaires, dont on payait la coopé- 
ration par un salaire journalier, et qu'on nour- 
rissait avec le maximum. Elle tenait à ce régime , 
qui exaltait ses passions, qui lui exagérait son 
importance, qui lui accordait la première place , 
et qui paraissait tout faire pour elle. 

Les novateurs, séparés par la guerre et par 
leurs lois , de tous les états et de toutes les formes 
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de gouvernement , voulurent s'en séparer encore 
davantage. Ils établirent, pour une révolution 
inouie, une ère toute nouvelle; ils changèrent 
les divisions de l'année , les noms des mois et des 
jours ; ils remplacèrent le calendrier chrétien par 
le calendrier républicain , la semaine par la dé- 
cade , et fixèrent le jour du repos non plus au 
dimanche , mais au dixième jour. L'ère nouvelle 
data du 22 septembre 1792 , époque de la fonda- 
tion dd la république. Il y eut douze mois égaux 
de trente jours, qui commencèrent au 22 sep- 
tembre , dans l'ordre suivant : vendémiaire, bru- 
maire , frimaire ,^our l'automne; nivôse, pluviôse 
ventôse , pour l'hiver; germinal, floréal, prairial, 
pour le printemps; messidor, thermidor , fructi- 
dor , pour fêté. Chaque mois eut trois décades ; 
chaque décade dix jours, et chaque jour reçut 
son nom de sa place dans la décade ; ils s'appe- 
lèrent primidi , duodi, tridi, quartidi, quint idi, 
sextidi , septidi , octidi , nonidi , décadi. Cinq 
jours complémentaires furent rejetés à la fin de 
Tannée, pour la représenter entière; ils reçurent 
le nom de sans-culottides , et furent consacrés , 
le premier à la fête du Génie, le second à celle 
du Travail, le troisième à celle des Actions, le 
quatrième à celle des Récompenses , le cinquième 
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à celle de X Opinion. La constitution de 1793 con- 
duisait au calendrier républicain , et le calendrier 
républicain à l'abolition du culte chrétiep. Nous 
verrons bientôt la commune et le comité de sa- 
lut public proposer chacun le leur ; la commune 
le culte de la raison , le comité de salut public 
le culte de l'Être suprême. Mais il faut auparavant 
rendre, compte d'une nouvelle lutte entre les au- 
teurs eux-mêmes de la catastrophe du 3x mai. 

La commune et la Montagne avaient opéré cette 
révolution contre la Gironde, et le comité seul 
en avait profité. Pendant les cinq mois dont il 
vient d'être rendu compte , de juin à novembre, 
le comité , ayant pris toutes les mesures de dé- 
fense, était naturellement devenu la première 
puissance de la république. Le combat se trou- 
vant en quelque sorte fini , la commune aspira à 
dominer le comité , et la Montagne à ne pas l'être 
par lui. La faction municipale était le dernier 
terme de la révolution. Opposée de but au co- 
mité de salut public , elle voulait , au lieu de la 
dictature conventionnelle, la plus extrême dé- 
mocratie locale , et au lieu de culte , la consécra- 
tion du matérialisme. L'anarchie politique et l'a- 
théisme religieux, tels étaient les symboles de ce 
parti, et les moyens par lesquels il comptait éta- 
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blir sa propre domination. Une révolution est 
l'effet des divers systèmes qui ont agité le siècle 
dont elle est originaire. Ainsi, pendant la durée 
de la crise en France ,1e catholicisme ultramontain 
fut représenté par le clergé réfractaire ; le jansé- 
nisme , par le clergé constitutionnel ; le déisme 
philosophique, par le culte de VÊtre suprême, 
qu'institua le comité de salut public ; le matéria- 
lisme delà société d'Holbach, par le culte de la 
raison et de la nature , que fit décréter la com- 
mune. Il en fut de même pour les opinions poli- 
tiques , depuis la royauté de l'ancien régime jus- 
qu'à la démocratie sans borne de la faction mu- 
nicipale. Cette dernière avait perdu, dans Marat, 
son principal appui et son véritable chef; tandis 
que le comité de salut public avait conservé le 
sien, Roberspierre. Elle avait à sa tête des hommes 
qui jouissaient d'une extrême popularité dans la 
basse classe. Chaumette, et son substitut Hébert, 
étaient ses chefs politiques, Ronsin , commandant 
de l'armée révolutionnaire , son général ; l'athée 
Anacharsis Clootz, son apôtre. Elle s'appuyait dans 
les sections sur les comités révolutionnaires dans 
lesquels se trouvaient beaucoup d'étrangers ob- 
scurs qu'on supposait, non sans vraisemblance, 
agents de l'Angleterre pour perdre la république, 
IL 3 
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en poussant à l'anarchie et aux excès. Le club des 
Cordeliers n'était composé que de ses partisans. 
Les vieux Cordeliers de Danton qui avaient con- 
tribué si puissamment au 10 août, et qui 
avaient formé la commune de cette époque , étaient 
entrés dans le gouvernement, dans la convention, 
et ils avaient été remplacés dans le club par des 
membres qu'ils appelaient avec mépris, des pa- 
triotes de la troisième réquisition. 

La faction d'Hébert qui popularisait dans le 
Père Duchêne l'obscénité, du langage, les senti- 
mens bas et cruels, et qui mêlait la dérision pour 
les victimes aux exécutions de parti , fit en peu 
de temps des progrès redoutables. Elle força 
l'évêque de Paris et ses vicaires à abjurer le chris- 
tianisme à la barre de la convention , et la con- 
vention à décréter que le culte catholique serait 
remplacé par le culte de la raison. Les églises 
furent fermées , ou transformées en temples de 
la raison, et l'on établit dans toutes les villes des 
fêtes qui furent de scandaleuses scènes d'athéisme. 
Le comité de salut public fut alarmé de la puis- 
sance de cette faction ultra -révolutionnaire, 
et il s'apprêta à l'arrêter et à la détruire. Robers- 
pierre l'attaqua bientôt Lie i5 frimaire an II, 5 
décembre 1793 ) à la tribune de l'assemblée. « Ci- 
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« toyens représentants du peuple , les rois coali- 
« ses contre la république nous font la guerre 
« avec des armées, avec des intrigues; et nous op- 
te poserons à leurs armées des armées plus braves, 
« et à leurs intrigues la vigilance et la terreur de 
« la justice nationale. Toujours attentifs à renouer 
« les fils de leurs trames secrètes à mesure qu'ils 
«sont rompus par la main du patriotisme, tou- 
jours habiles à tourner les armes de la liberté 
«contre la liberté même, les émissaires des en- 
te nemis de la France travaillent aujourd'hui à 
« renverser la république par le républicanisme 
« et à rallumer la guerre civile par la philoso- 
« phie. » Il associa les ultra-révolutionnaires de la 
commune aux ennemis extérieurs de la répu- 
blique. « Vous avez , dit-il à la convention , à em- 
« pêcher les extravagances et les folies qui coïn- 
«c cident avec les plans de la conspiration étrangère. 
« Je demande que vous défendiez aux autorités 
« particulières ( à la commune ) de servir nos en- 
« nemis par des mesures irréfléchies , et qu'au- 
« cune force-armée ne puisse s'immiscer à ce qui 
« appartient aux opinions religieuses. » Et la con- 
vention qui avait forcément applaudi aux abju- 
rations sur la demande de la commune, décréta, 

sur la demande de Roberspierre, que toutes vio- 

3. 



36 RÉVOLUTION FRANÇAISE. 

lences et mesures contraires à la liberté des cultes 
étaient défendues. 

Le comité de salut public était trop fort pour 
ne pas triompher de la commune; mais il avait 
à résister en même temps au parti modéré de Ja 
Montagne, qui demandait la cessation du gou- 
vernement révolutionnaire et de la dictature des 
comités. Le gouvernement révolutionnaire n'avait 
été créé que pour comprimer, la dictature que 
pour vaincre ; et coipme la compression et la vic- 
toire ne paraissaient plus nécessaires à Danton 
et à son parti, ils cherchèrent à rétablir l'ordre 
légal et l'indépendance de la convention; ils vou- 
lurent abattre la faction de la commune , arrêter 
l'action du tribunal révolutionnaire, vider les 
prisons remplies de suspects, réduire les pouvoirs 
des comités, ou les dissoudre. Ce projet de clé- 
mence, d'humanité et de gouvernement légal fut 
conçu par Danton, Philippeaux, Camille Des- 
moulins , Fabre-d'Églantine , Lacroix , le général 
Westermann , et tous les amis de Danton. Ils vou- 
laient avant tout que la république s'assurât du 
champ de bataille ; mais , après avoir vaincu , ils 
voulaient qu'on la pacifiât. 

Ce parti , devenu modéré , s'était dessaisi du 
pouvoir; il avait abandonné le gouvernement, 
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ou s'en était laissé exclure par le parti de Robers- 
pierre. D'ailleurs, depuis le 3i mai, la conduite 
de Danton paraissait équivoque aux patriotes 
exaltés. Il avait agi mollement dans cette journée, 
et plus tard il avait désapprouvé la condamna- 
tion des vingt-deux. On commençait à lui repro- 
cher les désordres de sa vie , ses passions vénales, 
ses allées d'un parti à l'autre , son intempestive 
modération. Pour conjurer l'orage, il s'était re- 
tiré à Arci&-sur- Aube , son pays, et là il parais- 
sait tout oublier dans le repos. Pendant son ab- 
sence, la faction d'Hébert avait fait des progrès 
immenses , et les amis de Danton l'appelèrent en 
toute hâte. Il revint au commencement de frimaire 
( décembre ). Aussitôt Philippeaux dénonça la 
manière dont la guerre de la Vendée était con- 
duite ; le générai Westermann , qui s'était extrê- 
mement distingué pendant cette guerre, et qui 

venait d'être destitué par le comité de salut public, 
soutint Philippeaux , et Camille Desmoulins publia 
les jiréimères livraisons de son Vieux Cordelièr. 
Ce brillant et fougueux jeune homme avait suivi 
tous les mouvements de la révolution , depuis le 
i4 juillet jusqu'au 3i mai , approuvant toutes 
ses exagérations et toutes ses mesures. Son ame 
était pourtant douce et tendre , quoique ses opi- 
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nions eussent été violentes , et ses plaisanteries 
souvent cruelles. Il avait applaudi au régime ré- 
volutionnaire, parce qu'il le croyait indispensable 
pour fonder la république ; il avait coopéré à la 
ruine de la Gironde, parce qu'il redoutait les dis- 
sensions de la république. La république , voilà 
à quoi il avait sacrifié jusqu'à ses scrupules et 
jusqu'aux besoins de son cœur, la justice et l'hu- 
manité ; il avait tout donné à son parti , croyant 
le donner à la république : mais aujourd'hui il 
ne pouvait plus ni approuver ni se taire. Sa verve 
qu'il avait fait servir à la révolution , il la fit ser- 
vir contre ceux qui la perdaient en l'ensanglan- 
tant. Dans son Vieux Cordelier, il parla de la li- 
berté avec le sens profond de Machiavel, et des 
hommes avec l'esprit de Voltaire. Mais bientôt 
il souleva contre lui et les fanatiques et les dic- 
tateurs , en rappelant le gouvernement à la mo- 
dération, à la miséricorde et à la justice. 

11 fit un tableau frappant de la tyrannie pré- 
sente sous le nom d'une tyrannie passée. Il em- 
prunta ses exemples à Tacite. « A cette époque, 
« dit-il , les propos devinrent des crimes d'état : 
« de là il n'y eut qu'un pas pour changer en 
« crimes les simples regards, la tristesse, la corn-* 
<c passion, les soupirs, le silence même. Bientôt 
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« ce fut un crime de lèse-majesté ou de contre- 
« révolution à Crémutius Cordus, d'avoir appe- 
« lé Brutus et Cassius les derniers des Romains 
« crime de contre-révolution à un descendant de 
« Cassius, d'avoir chez lui un portrait de son bi- 
« saïeul ; crime de contre -révolution à Mamercus 
« Scaurus, qui avait fait une tragédie où il y 
« avait des vers à qui on pouvait donner deux 
« sens; crime de contre-révolution à Torquatus 
« Silanus, de faire de la dépense; crime de contre- 
« révolution à Pomponius, parce qu'un ami de 
« Séjan était venu chercher un asile dans une de 
« ses maisons de campagne ; crime de contre-ré- 
« volution,de se plaindre des malheurs du temps, 
« car c'était faire le procès du gouvernement; 
« crime de contre-révolution à la mère du con- 
« sul Fusius Gémi nus, d'avoir pleuré la mort fu- 
« neste de son fils. 

« Il fallait montrer de la joie de la mort de 
« son ami, de son parent, si l'on ne voulait s'ex- 
« poser à périr soi-même. Sous Néron , plusieurs 
« dont il avait fait mourir les proches , allaient 
« en rendre grâces aux dieux. Du moins il fallait 
« avoir un air de contentement : on avait peur 
« que la peur même ne rendît coupable. Tout 
« donnait de Fombrage au tyran. Un citoyen 
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« avait-il de la popularité ? C'était un rival du 
« prince qui pouvait susciter une guerre civile. 
« Suspect. — Fuyait-on au contraire la popula- 
« rite et se tenait-on au coin de son feu ? Cette 
« vie retirée vous avait fait remarquer. Suspect. 
« — Étiez- vous riche ? Il y avait un péril immi- 
« nent que le peuple ne fût corrompu par vos 
« largesses. Suspect. — Étiez-vous pauvre ? Il 
« fallait vous surveiller de plus près; il n'y a per- 
ce sonne d'entreprenant comme celui qui n'a rien. 
« Suspect. — Étiez-vous d'un caractère sombre , 
« mélancolique et d'un extérieur négligé ? Ce qui 
« vous affligeait , c'est que les affaires publiques 
« allaient bien. Suspect. — Un citoyen se donnait- 
« il du bon temps et des indigestions ? C'est par- 
ce ce que le prince allait mal. Suspect. — Était-il 
« Vertueux , austère dans ses moeurs ? Il faisait la 
« censure de la cour. Suspect. — Était-ce un phi- 
« losophe , un orateur, un poète ? Il lui conve- 
« nait bien d'avoir plus de renommée que ceux 
« qui gouvernaient ! Suspect. — Enfin , s'était-on 
« acquis de la réputation à la guerre ? On n'en 
« était que plus dangereux par son talent. Il fal- 
« lait se défaire du général ou l'éloigner promp- 
« tement de l'armée. Suspect. 

« La mort naturelle d'un homme célèbre, ou 
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« seulement en place, était si rare, que les histo- 
« riens la transmettaient comme un événement 
« à la mémoire des siècles. La mort de tant de ci- 
« toyens , innocents et recommandables , sem- 
« blait une moindre calamité que l'insolence et 
« la fortune scandaleuse de leurs meurtriers et 
« de leurs dénonciateurs. Chaque jour le delà- 
« teur sacré et inviolable faisait son entrée triom- 
'« phale dans le palais des morts, en recueil- 
le lait quelque riche succession. Tous ces dénon- 
« dateurs se paraient des plus beaux noms, se 
« fusaient appeler Cotta , Scipion , Régulus , Sae- 
<* vius , Sévérus. Pour se signaler par un début 
« illustre , le marquis Sérénus intenta une accu- 
« sation de contre-révolution contre son vieux 
« père déjà exilé , après quoi il se faisait appeler 
« fièrement Brut us. Tels accusateurs, tels juges: 
« les tribunaux , protecteurs de la vie et des pro- 
« priétés, étaient devenus des boucheries, où ce 
« qui portait le nom de supplice et de confisca- 
« tion n'était que vol et assassinat. » 

Camille Desmoulins ne se bornait pas à atta- 
quer le régime révolutionnaire et dictatorial , il 
en demandait l'abolition ; il provoqua l'établisse- 
ment d'un comité de clémence , comme le seul 
moyen de finir la révolution et de pacifier les 
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partis. Son journal produisit beaucoup d'effet 
sur l'opinion; il donna un peu d'espoir et de 
courage. On se demandait de toutes parts : Avez- 
vous lu le Vieux Cordelier ? En même temps, 
Fabre-d'Églantine , Lacroix , Bourdon de l'Oise , 
excitaient la convention à secouer le joug du 
comité ; ils cherchaient à réunir la Montagne et 
la droite pour rétablir la liberté et la puissance 
de l'assemblée. Comme les comités étaient tout- 
puissants, ils essayèrent de les ruiner peu à peu ; 
c'était la marche qu'il fallait suivre. Il importait 
de changer l'opinion , d'encourager l'assemblée , 
afin de s'appuyer sur une force morale contre la 
force révolutionnaire , sur le pouvoir de la con- 
vention contre le pouvoir des comités. Les Mon- 
tagnards dantonistes essayèrent de détacher 
Roberspierre des autres décemvirs; Billaud- Va- 
rennes , Collot-d'Herbois et Saint-Just , leur pa- 
raissaient seuls irrémédiablement attachés au sys- 
tème de la terreur. Barrère y tenait par faiblesse, 
Couthon par dévouement à Roberspierre. Ils 
espéraient gagner celui-ci à la cause de la 
modération , par son amitié avec Danton , par 
ses idées d'ordre, ses habitudes d'austérité, 
sa profession publique de vertu et son orgueil. 
Il avait défendu soixante-treize députés giron- 
dins détenus contre les comités et les Jacobins ; il 
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avait osé attaquer Clootz et Hébert, comme ultra- 
révolutionnaires , et il avait pu faire décréter 
par la convention l'existence de l'Être suprême. 
Roberspierre était la plus grande renommée po- 
pulaire d'alors ; il était en quelque sorte le modé- 
rateur de la république et le dictateur de l'opi- 
nion ; en le gagnant , on comptait venir à bout 
et des comités et de la commune, sans compro- 
mettre la cause de la révolution. 

Danton le vit à son retour d'Àrcis-sur-Aube, et 
ils parurent s'entendre ; attaqué aux Jacobins, il 
fut défendu par lui. Roberspierre lut et corrigea 
lui-même le Vieux Cordelier, en l'approuvant. 
JEn même temps il professa quelques principes 
de modération; mais alors tous ceux qui exer- 
çaient le gouvernement révolutionnaire, ou qui 
le croyaient indispensable, s'émurent. Billaud- 
"Varennes et Saint-Just soutinrent ouvertement la 
politique des comités. En parlant du dernier, 
Desmoulins avait dit : // s'estime tant, qu'il porte 
sa tête avec respect sur ses épaules comme un 
saint-sacrement — Et moi, répondit Saint-Just, 
je lui ferai porter la sienne comme un saint De- 
nis. Collot-d'Herbois, qui était en mission, arriva 
sur ces entrefaites; il protégeait la faction des 
anarchistes , qui avaient été un moment intimi- 
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dés, et auxquels sa présence redonna de l'audace. 
Les Jacobins rayèrent Camille Desmoulins de leur 
société , et Barrère l'attaqua à la convention , au 
nom du gouvernement. Roberspierre lui-même 
n'était pas épargné; on l'accusait de modèran- 
tisme, et déjà dans les groupes on murmurait 
contre lui. 

Cependant , comme son crédit était immense , 
comme on ne pouvait ni s'attaquer ni se vaincre 
sans lui, on le recherchait des deux côtés. Pro- 
fitant de cette position supérieure, il se tenait 
entre les partis sans en adopter aucun, et il cher- 
chait à abattre leurs chefs les uns par les autres. 
Dans cette circonstance , il voulait sacrifier la 
commune et les anarchistes ; les comités vou- 
laient sacrifier la Montagne et les modérés. On 
s'entendit : Roberspierre livra Danton , Desmou- 
lins et leurs amis aux membres du comité , et les 
membres du comité lui livrèrent Hébert , Clootz , 
Chaumette , Ronsin et leurs complices. En favo- 
risant d'abord les modérés, il avait préparé là 
ruine des anarchistes , et il atteignait deux buts 
avantageux à sa domination ou à son orgueil ; il 
ruinait une faction redoutable , et il se débarras- 
sait d'une réputation révolutionnaire rivale de la 
sienne. 
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Des motifs de salut public se joignaient, il 
faut le dire, à ces combinaisons de parti. Dans 
cette époque de déchaînement général contre la 
république , et de victoires non encore définitives 
de sa part, les comités ne croyaient pas le rao- 
ment de la paix venu avec l'Europe et avec les 
dissidents intérieurs , et il leur paraissait impos- 
sible de continuer la guerre sans dictature. Ils 
considéraient d'ailleurs les Hèbertistes comme 
une faction obscène qui corrompait le peuple et 
servait l'étranger par l'anarchie, et les Danto- 
nistes comme un parti dont la modération poli- 
tique et l'immoralité privée compromettaient 
et déshonoraient la république. Le gouvernement 
proposa donc à l'assemblée , par l'organe de Bar- 
rère , la continuation de la guerre et un surcroît 
d'activité dans sa poursuite ; tandis que Robers- 
pierre vint quelques jours après demander le 
maintien du gouvernement révolutionnaire. Déjà 
il s'était prononcé aux Jacobins contre le Vieux 
Cordelier, qu'il avait soutenu jusque là. Voici 
comment il repoussa le gouvernement légal. 

« Au dehors, dit-il, tous les tyrans vous cernent; 
« au dedans tous les amis de la tyrannie cons- 
« pirent : ils conspireront jusqu'à ce que l'espé- 
« rance ait été ravie au crime. Il faut étouffer 
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« les ennemis intérieurs et extérieurs de la ré- 
« publique, ou périr avec elle. Or, dans cette 
« situation, la première maxime de votre poli- 
ce tique doit être que Ton conduit le peuple par 
a la raison et les ennemis du peuple par la ter- 
« reur. Si le ressort du gouvernement populaire, 
ce dans la paix , est la vertu , le ressort du gou- 
« vernement populaire , en révolution , est à la 
« fois la vertu et la terreur ; la vertu sans laquelle 
« la terreur est funeste , la terreur saus laquelle 
« la vertu est impuissante. Domptez donc par la 
« terreur les ennemis de la liberté , et vous aurez 
« raison comme fondateurs de la république. Le 
« gouvernement de la révolution est le despo- 
« tisme de la liberté contre la tyrannie. » 

Dans ce discours , il dénonça les deux factions 
des modérés et des ultra-révolutionnaires, comme 
voulant , l'une et l'autre , perdre la république* 
« Elles marchent , dit-il , sous des bannières dif- 
« férentes et par des routes diverses ; mais elles 
« marchent au même but : ce but est la désor- 
cc ganisation du gouvernement populaire, la ruine 
« de la convention et le triomphe de la tyrannie, 
ce L'une de ces deux factions nous pousse à la 
ce faiblesse, l'autre aux excès. » Il prépara les 
esprits à leur proscription , et son discours , ap- 
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prouvé sans discussion , fut envoyé à toutes les 
sociétés populaires, à toutes les autorités, et à 
toutes les armées. 

Après ce commencement d'hostilités, Danton, 
qui n'avait pas cessé ses relations avec Robers- 
pierre , lui demanda une entrevue ; elle eut lieu 
chez Roberspierre même, mais ils furent froids, 
aigres. Danton se plaignit violemment, et Robers- 
pierre se tint sur la réserve. « Je connais, lui dit 
« Danton, toute la haine que me porte le co- 
« mité ; mais je ne la redoute pas. — Vous avez 
«, tort, répondit Roberspierre : il n'y a pas de 
« mauvaises intentions contre vous; mais il est 
« bon de s'expliquer. — S'expliquer ! s'expliquer! 
« répliqua Danton, pour cela il faudrait de la 
« bonne foi. » Et voyant Roberspierre prendre 
un air sombre à ces mots : « Sans doute, ajou- 
« ta-t-il , il faut comprimer les royalistes , mais 
<c nous ne devons frapper que des coups utiles 
« à la république, et il ne faut pas confondre 
« l'innocent avec le coupable. — Eh ! qui vous a 
« dit, reprit Roberspierre avec aigreur, qu'on 
« ait fait périr un innocent ? » Danton se tourna 
alors vers un de ses amis qui l'avait accompagné, 
et avec un sourire amer : « Qu'en dis-tu ? pas un 
« innocent n'a péri ! » Après ces paroles, ils se 
séparèrent : toute amitié fut rompue entr'eux. 
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Peu de jours après , Saint-Just monta à la tri- 
bune, et menaça plus ouvertement qu'on ne l'avait 
fait encore tous les dissidents , modérés ou anar- 
chistes. «Citoyens, dit-il, vous avez voulu une ré- 
« publique : si vous ne vouliez pas en même temps 
« ce qui la constitue , elle ensevelirait le peuple 
a sous ses débris. Ce qui constitue une république, 
« c'est la destruction de tout ce qui lui est opposé. 
« On est coupable contre la république, parce 
« qu'on s'apitoie sur les détenus; on f»t coû- 
te pable, parce qu'on ne veut point la vertu; on 
« est coupable, parce qu'on ne veut point la ter- 
ce reur. Que voulez-vous, vous qui ne voulez 
« point de vertu pour être heureux ( les anar- 
«c chistes ) ? Que voulez-vous , vous qui ne vou- 
« lez pas de terreur contre les méchants ( les 
« modérés ) ? Que voulez- vous , vous qui courez 
« les places publiques pour vous faire voir, et 
« pour faire dire de vous : Vois-tu un tel qui 
« passe ( Danton ) ? Vous périrez , vous qui 
« courez à la fortune; vous qui prenez un œil 
« hagard , et affectez les patriotes pour que i'é- 
« tranger vous achète , ou que le gouvernement 
« vous place; vous de la faction des indulgents, 
« qui voulez sauver les criminels; vous de la 
« faction des étrangers , qui tournez la sévérité 
« contre les défenseurs du peuple ! Des mesures 
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« sont déjà prises pour s'assurer des coupables, 
« ils sont cernés. Rendons grâces au génie du 
a peuple français de ce que la liberté est sortie 
« victorieuse de l'un des plus grands attentats 
a que Ton ait médités contre elle! Le dévelop- 
« pement de ce vaste complot, la terreur qu'il 
* va répandre et les mesures qui vous seront 
« proposées , débarrasseront la république et la 
« terre de tous les conjurés. » 

Saint- Jus t fit donner au gouvernement les 
pouvoirs les plus étendus contre les conspirateurs 
de la commune ; il fit décréter que la justice et 
la probité étaient à l'ordre du jour. Les anar- 
chistes ne surent prendre aucune mesure de dé- 
fense ; ils voilèrent un moment les droits de 
l'homme au club des Cordeliers, et ils essayèrent 
un commencement d'insurrection , mais sans vi- 
gueur et sans concert. Le peuple ne remua point 
et le comité fit saisir, par son commandant Hen 
riot, le substitut Hébert, le général révolution- 
naire Ronsin, Anacharsis Clootz l'orateur du 
genre humain , Monmoro , Vincent , etc. On les 
conduisit devant le tribunal révolutionnaire , 
comme agents de l'étranger, et comme ayant 
conspiré pour donner un tyran à VÊtat. Ce 
tyran devait être Pache , sous le nom de grand 
IL 4 
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juge. Dès que les chefs anarchistes furent pris, 
leur audace les abandonna; ils se défendirent et 
moururent la plupart sans courage. Le comité 
de salut public cassa l'armée révolutionnaire, di- 
minua les attributions des comités sectiônnaires , 
et força la commune à venir à la convention lui 
rendre grâces de l'arrestation et du supplice des 
conjurés ses complices. 

Il était temps que Danton se défendit ; la pro- 
scription, après avoir atteint la commune, appro- 
chait de lui. On lui conseillait de se mettre en 
garde et d'agir ; mais , n'ayant pas pu ruiner le 
pouvoir dictatorial en relevant l'opinion et l'as- 
semblée au moyen des journalistes et des Mon- 
tagnards ses amis , sur quoi pouvait-il s'appuyer ? 
La convention penchait bien pour lui et sa cause; 
mais elle était asservie à la puissance révolution- 
naire des comités. Danton n'ayant ni le gouver- 
nement , ni l'assemblée , ni la commune , ni les 
clubs, attendit la proscription sans rien faire 
pour l'éviter. 

Ses amis le conjuraient de se défendre : «J'aime 
« mieux , répondait-il , être guillotiné que guil- 
« lotineur; d'ailleurs ma vie n'en vaut pas la 
« peine, et l'humanité m'ennuie. — Les membres 
«du comité cherchent ta mort. — Eh bien ! ( en- 
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« trant en colère ) si jamais si Billaud si 

« Roberspierre ils seront exécrés comme des 

« tyrans ; on rasera la maison de Roberspierre ; 
« on y sèmera du sel ; on y plantera un poteau 
« exécrable à la engeance du crime !..... Mais 
« mes amis diront de moi que j'ai été bon père , 
« bon ami, bon citoyen; ils ne m'oublieront pas. 
« — Tu peux éviter.... — J'aime mieux être guil- 
« lotiné que d'être guillotineur. — Mais en ce cas il 
« faut partir ! » (Tournant alors sa bouche, et 
relevant sa lèvre *»vec dédain et colère ) : « Par- 
ie tir !... Est-ce qu'on emporte sa patrie à la se- 
« melle de son soulier ? » 

Il ne restait à Danton qu'une seule ressource , 
c'était d'essayer sa voix si connue et si puissante , 
de dénoncer Roberspierre et les comités , et de 
soulever la convention contre leur tyrannie. Il 
en était vivement pressé; mais il savait trop com- 
bien le renversement d'une domination établie 
est difficile ; il connaissait trop l'asservissement 
et l'épouvante de l'assemblée pour compter sur 
l'efficacité d'un pareil moyen. Il attendit donc , 
croyant toutefois, lui qui avait tant osé , que ses 
ennemis reculeraient devant une proscription 
comme la sienne. Le 10 germinal, on vint lui 
annoncer que son arrestation était débattue au 

4- 
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comité de salut public, et on le pressa encore 
une fois de fuir. Il réfléchit un moment , et il 
répondit : Ils n'oseraient ! La nuit sa maison fut 
investie , et il fut conduit au Luxembourg avec 
Camille Desmoulins, Philippine, Lacroix, Wes- 
terraann. En entrant il aborua cordialement les 
prisonniers qui se pressaient autour de lui. « Mes- 
« sieurs, leur dit-il, j'espérais dans peu vous 
« faire sortir d'ici; mais m'y voilà moi-même 
« avec vous , et je ne sais pas maintenant coin- 
ce ment cela finira. » Une heure après , il fut mis 
au secret, et on l'enferma dans le cachot qu'avait 
occupé Hébert , et que devait -bientôt occuper 
Roberspierre. Là , se livrant à ses réflexions et à 
ses regrets , il disait : « C'est à pareille époque 
« que j'ai fait instituer le tribunal révolution- 
« naire;j'en demande pardon à Dieu et aux 
« hommes ; mais ce n'était pas pour qu'il fut le 
a fléau de l'humanité. » 

Son arrestation produisit une inquiétude som- 
bre , une rumeur générale. Le lendemain , dans 
l'assemblée, à l'ouverture de la séance, on se 
parlait bas , on se demandait avec épouvante 
quel était le prétexte de ce nouveau coup d'état 
contre des représentants du peuple. « Citoyens y 
« dit Legendre, quatre membres de cette assem- 
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« blée sont arrêtés de cette nuit : je sais que 
« Danton en est un, j'ignore le nom des autres. 
« Mais , citoyens , je le déclare , je crois Danton 
< aussi pur que moi ; et cependant il est dans les 
« fers. On a craint sans doute que ses réponses 
« ne détruisissent les accusations dirigées contre 
« lui ; je demande en conséquence , qu'avant que 
« vous entendiez aucun rapport , les détenus 
« soient mandés et entendus. » Cette motion fut 
entendue avec faveur et donna un moment de 
courage à l'assemblée; quelques membres de- 
mandèrent qu'on allât aux voix , mais cette bonne 
volonté dura peu. Roberspierre parut à la tri-* 
« bune. a Au trouble depuis long-temps incon* 
« nu qui règne dans cette assemblée , dit-il , aux 
« agitations qu'ont produites les paroles de celui 
« que vous venez d'entendre, il est aisé de s'a- 
« percevoir qu'il s'agit ici d'un grand intérêt, 
« qu'il s'agit de savoir si quelques hommes au- 
« jourd'hui l'emporteront sur la patrie. Nous 
« verrons dans ce jour si la convention saura 
« briser une prétendue idole pourrie depuis long- 
ce temps , ou si dans sa chute elle écrasera la 
« convention et le peuple français ! » Et il lui 
suffit de quelques mots pour ramener le silence , 
la subordination dans l'assemblée, pour contenir 
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les amis de Danton , et pour faire rétracter Le- 
gendre lui-même. Aussitôt après, Saint-Just en- 
tra dans la salle , suivi des autres membres des 
comités. Il lut contre les membres arrêtés un 
long rapport , dans lequel il accusa leurs opinions , 
leur conduite politique, leur vie privée, leurs 
projets, les faisant par des rapprochements in- 
vraisemblables, mais subtils, complices de toutes 
les conspirations , et serviteurs de tous les partis. 
L'assemblée, après l'avoir écouté sans murmure 
et avec une stupeur approbatrice , décréta à l'u- 
nanimité, et même avec applaudissements, l'ac- 
cusation de Danton et de ses amis. Chacun cher- 
chait à gagner du temps avec la tyrannie , et lui 
livrait des têtes pour sauver la sienne. 

Les accusés furent traduits devant le tribunal 
révolutionnaire ;,ils y parurent avec une attitude 
courageuse et fière. Ils montrèrent une audace 
de propos et un mépris pour leurs juges, qui 
n'étaient pas ordinaires. Danton répondit au pré- 
sident Dumas, qui l'interrogeait, selon la cou- 
tume, sur son nom, son âge, sa demeure : « Je 
« suis Danton , assez connu dans la révolution ; 
« j'ai trente-cinq ans. Ma demeure sera bientôt 
« le néant , et mon nom vivra dans le Panthéon 
« de l'histoire. » Ses réponses dédaigneuses ou 
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violentes, la discussion froide et mesurée de La- 
croix , l'austérité de Philippeaux , la verve de 
Desmoulins , commençaient à remuer le peuple. 
Mais les accusés furent mis hors des débats , sous 
prétexte qu'ils manquaient de respect à la justice, 
et on les condamna aussitôt sans plus les entendre. 
«On nous immole, s'écria Danton, à l'ambition 
« de quelques lâches brigands; mais ils ne joui- 
ront pas long- temps du fruit de leur criminelle 

«victoire. J'entraîne Roberspierre Robers- 

« pierre me suit. » Ils furent conduits à la Con- 
ciergerie, et de là à l'échafaud. . 

Us marchèrent au supplice avec l'assurance 
ordinaire à cette époque. On avait mis sur pied 
beaucoup de troupes , et leur escorte était très- 
nombreuse. La foule, ordinairement bruyante 
et approbatrice , était silencieuse. Camille Des- 
moulins, sur la charrette fatale , s'étonnait encore 
de sa condamnation , et ne pouvait pas la com- 
prendre : « Voilà donc, disait-il, la récompense 
« destinée au premier apôtre de la liberté ! » Dan- 
ton portait la tête haute , et promenait un re- 
gard tranquille et fier autour de lui. Au pied de 
l'échafaud , il s'attendrit un moment. « O ma bien- 
« aimée ! s'écria-t-il ; ô ma femme ! je ne te ver- 
« rai donc plus !... » Puis, s'interrompant tout-à-* 
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coup : « Danton, point de faiblesse. » Ainsi pé- 
rirent les tardifs, mais derniers défenseurs de 
l'humanité , de la modération ; les derniers qui 
voulurent la paix entre les vainqueurs de la ré- 
volution, la miséricorde pour les vaincus. Après 
eux, aucune voix ne se fit plus entendre de quel-* 
que temps contre la dictature de la terreur ; elle 
frappa, d'un bout de la France à l'autre, des 
coups redoublés et silencieux. Les Girondins 
avaient voulu prévenir ce régime violent , les Dan- 
tonistes voulurent l'arrêter, tous périrent; et les 
dominateurs eurent d'autant plus de victimes à 
frapper, qu'ils comptèrent plus d'ennemis. On 
ne s'arrête , dans cette carrière sanglante , que 
lorsqu'on est tué soi-même. Les décemvirs , après 
la chute définitive des Girondins , avaient fait 
mettre la terreur à l'ordre du jour ; après la chute 
des Hébertistes , ils y avaient fait mettre Injustice 
et la probité, parce que ceux-ci étaient des fac- 
tieux impurs, après la chute des Dantonistes, 
ils y firent mettre la terreur et toutes les vertus r 
parce qu'ils les appelaient le parti des indulgents 
et des immoraux. 
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CHAPITRE IX- 

DEPUIS LA MORT DE DANTON, EN AVRIL 1794 5 JUSQU'AU 
9 THERMIDOR (27 JUILLET 1794)- 



Redoublement de terreur; sa cause. — Système des démo- 
crates ; Saint- Just. — Puissance de Roberspierre. — Fête 
de l'Être suprême. — Couthon présente la loi du 22 prai- 
rial, qui réorganise le tribunal révolutionnaire ; troubles, 
débats, puis obéissance de la convention. — Les membres 
actifs des comités se divisent : d'un côté sont Roberspierre, 
Saint- Just et Couthon; de l'autre, Billaud - Varennes , 
Collot-dTïerbois , Barrère et les membres du comité de 
sûreté générale. — Conduite de Roberspierre ; il s'absente 
des comités, et s'appuie sur les Jacobins et la commune. 
— Le 8 thermidor, il demande le renouvellement des co- 
mités; il ne réussit pas. -—Séance du 9 thermidor; Saint- 
Just dénonce les comités; il est interrompu par Talien : 
Billaud-Varennes attaque violemment Roberspierre : dé- 
chaînement général de la convention contre les triumvirs ; 
ils sont mis en arrestation. — La commune s'insurge , et 
délivre les prisonniers. — Dangers et courage de la con- 
vention ; elle met les insurgés hors la loi. — Les sections 
se déclarent pour elle. — - Défaite et supplice de Robers- 
pierre et des insurgés. 

.Cendant les quatre mois qui suivirent la chute 
du parti Danton , le pouvoir des comités s'exerça 
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sans opposition et sans retenue. La mort devint 
le seul moyen de gouvernement, et la république 
fut livrée à des exécutions journalières et systé- 
matiques. C'est alors que furent inventées les 
conspirations des prisons , encombrées avec la loi 
des suspects, et iju'on vida avec celle du 22 prai- 
rial , qui pourrait être appelée la loi des condam- 
nés; c'est alors que les envoyés du comité de 
salut public remplacèrent tout- à -fait, dans les 
départements, ceux de la Montagne, et qu'on 
vit , dans l'Ouest Carrier , le protégé de Billaud ; 
dans le Midi Maignet, le protégé de Cou thon; 
dans le Nord Joseph Lebon, le protégé de Ro- 
berspierre. L'extermination en masse contre les 
ennemis de la dictature démocratique , qui avait 
déjà été pratiquée à Lyon et à Toulon par des 
mitraillades , devint plus horrible encore par les 
noyades de Nantes, par les échafauds d'Arras, 
de Paris et d'Orange. 

Puisse cet exemple apprendre une vérité, qui, 
pour le bien des hommes , a besoin de devenir 
commune, c'est qu'en révolution tout dépend 
d'un premier refus et d'une première lutte ! Pour 
qu'une innovation soit pacifique , il faut qu'elle 
ne soit pas contestée. Sinon, la guerre se déclare 
et la révolution s'étend, parce que le peuple en- x 
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tier s'ébranle pour la défendre. Lorsque la so- 
ciété est ainsi remuée dans ses fondements , ce 
sont les hommes les plus audacieux qui triom- 
phent , et, au lieu de réformateurs sages et mo- 
dérés, on n'a plus que des réformateurs extrêmes 
et inflexibles. Nés de la lutte , ils veulent se sou- 
tenir par elle : d'une main , ils combattent pour 
défendre leur domination ; de l'autre, ils fondent 
leur système pour la consolider; ils tuent au 
nom de leur salut, ils tuent au nom de leurs 
doctrines : la vertu, l'humanité, le bien du peuple, 
tout ce qu'il y a de plus saint sur la terre, ils 
l'emploient à motiver leilrs exécutions ,' à proté- 
ger leur dictature. Jusqu'à ce qu'ils s'usent et 
qu'ils tombent , tout périt pêle-mêle , et les en- 
nemis et les partisans des réformes ; la tempête 
emporte et brise une nation entière contre tme 
révolution. Qu'on cherche ce qu'étaient devenus 
en 1794? les hommes de 1789, et on les verra 
entraînés également dans ce grand naufrage. Dès 
qu'un parti se fut présenté sur le champ de ba- 
taille, il y appela tous les autres, et tous les autres, 
comme lui, y furent tour-à-tour vaincus et ex- 
terminés, et les Constitutionnels, et les Giron- 
dins, et les Montagnards, et les décemvirs eux- 
mêmes. À chaque défaite, l'effiision du sang de- 
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vint plus grande , et le système de tyrannie plus 
violent. Les décemvirs furent les plus impi- 
toyables, parce qu'ils lurent les derniers. 

Le comité de salut public, en butte aux at- 
taques de l'Europe et à la haine de tant de partis 
vaincus, pensa que le ralentissement de la vio- 
lence occasionerait sa perte ; il voulut à la fois 
comprimer ses ennemis et s'en défaire. « Il n'y a 
« que les morts qui ne reviennent pas, disait 
« Barrère. — Plus le corps social transpire, ajou- 
<c tait Collot-d'Herbois, plus il devient sain. *> 
Mais les décemvirs, ne supposant pas leur puis- 
sance éphémère, aspiraient à fonder la démo- 
cratie et recherchaient dans des institutions une 
garantie pour le temps où ils renonceraient aux 
supplices. Ils avaient au plus haut degré le fana- 
tisme de certaines théories sociales, comme les 
millénaires de la révolution anglaise , auxquels 
on peut les comparer , avaient celui de certaines 
idées religieuses. Les uns partaient du peuple ,. 
comme les autres partaient de Dieu; voulaient 
l'égalité politique la plus absolue, comme les 
autres l'égalité évangélique ; aspiraient au règne 
de la vertu, comme les autres au règne des saints. 
En toutes choses la nature humaine va aux der- 
nières limites, et produit, dans une époque re- 



CHAPITRE IX." 6l 

ligieuse , des démocrates chrétiens ; dans une 
époque philosophique, des démocrates poli- 
tiques. 

Roberspierre et Saint -Just avaient donné le 
plan de cette démocratie, dont ils professaient 
les principes dans tous leurs discours ; ils vou- 
laient changer les mœurs, l'esprit eUles habi- 
tudes de la France; ils voulaient en faire une 
république à la manière des anciens. La domi- 
nation du peuple, des magistrats sans orgueil, 
des citoyens sans vices , la fraternité des rapports, 
le culte de la vertu , la simplicité des manières , 
l'austérité des caractères ; voilà ce qu'ils préten- 
daient établir. On trouvera les mots sacramentels 
de cette secte dans tous les discours des rappor- 
teurs du comité , et surtout dans ceux de Saint-» 
Just et de Roberspierre. Liberté et égalité pour 
le gouvernement de la république; indivisibilité 
pour sa forme ; salut public pour sa défense et 
sa conservation ; vertu pour son principe ; Être 
suprême pour son culte : quant aux citoyens, 
fraternité dans leurs relations habituelles ; probi- 
té pour leur conduite ; bon sens pour leur esprit; 
modestie pour leurs actions publiques , qu'ils de- 
vaient rapporter au bien de l'état , et non à eux- 
mêmes ; tel était le symbole de cette démocratie. 
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Le fanatisme ne peut pas aller plus loin. Les au- 
teurs de ce système n'examinaient pas s'il était 
praticable ; ils le croyaient juste et naturel , et , 
ayant la force en main , ils voulaient l'établir vio- 
lemment. Il n'y eut pas un de ces mots qui ne 
servit à la condamnation d'un parti ou de quel- 
ques hommes. Les royalistes et les aristocrates 
furent poursuivis au nom de la liberté et de IV- 
galité; les Girondins, au nom de Y indivisibilité ; 
Philippeaux , Camille Desmoulins et les modérés, 
au nom du salut public ; Chauraette , Anachar- 
sis Clootz, Gobel, Hébert, tout le parti anar- 
chiste et athée , au nom de la vertu et de Y Être 
suprême; Chabot, Bazire, Fabre-d'Églantine, au 
nom de la probité; Danton, au nom de la vertu 
et de la modestie. Aux yeux des fanatiques, ces 
crimes moraux contribuèrent à leur perte autant 
que les conspirations qu'on leur reprochait. 

Roberspierre était le patron de cette secte, 
qui avait , dans le comité , un zélateur plus fana- 
tique et plus désintéressé que lui : c'était Saint- 
Jus t , qu'on appelait Y apocalyptique. Il avait un 
visage régulier, à grands traits , d'une expression 
forte et mélancolique ; un œil pénétrant et fixe ; 
des cheveux noirs, plats et longs. Ses manières 
étaient froides, quoique son ame fût ardente. 
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Simple dans ses habitudes, austère, sentencieux, 
il marchait sans hésitation à l'accomplissement 
de son système. A peine âgé de vingt-cinq ans, 
il se montrait le plus hardi des décemvirs, parce 
qu'il était le plus convaincu d'entre eux. Pas- 
sionné pour la république, il était infatigable dans 
les comités, intrépide dans ses missions aux ar- 
mées, où il donnait l'exemple du courage, par- 
tageant les marches et les périls des soldats. Sa 
prédilection pour là multitude ne le portait pas 
à courtiser ses penchants, et, loin de prendre 
son costume et son langage comme Hébert, il 
voulait lui donner de l'aisance, du sérieux et 
de la dignité. Mais sa politique le rendait plus 
redoutable encore que ses croyances populaires. 
Il avait beaucoup d'audace , de sang-froid , d'à- 
propos et de fermeté. Peu capable de pitié, il 
rédigeait ses mesures de salut public en formules, 
et mettait de suite les formules à exécution. La 
victoire , la proscription , la dictature , lui parais- 
saient-elles nécessaires , il les demandait aussitôt. 
A la différence de Roberspierre , il était un vé- 
ritable homme d'action. Celui-ci, comprenant 
tout le parti qu'il pourrait tirer de lui, se l'était 
attaché de bonne heure dans la convention ; Saint- 
Just , de sop côté , avait été porté vers Robe'rs- 
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pierre par sa réputation d'incorruptibilité , par 
sa. vie austère et par la conformité de ses idées 
avec les siennes. 

On conçoit combien devait être terrible leur 
association , à cause de la popularité , des passions 
envieuses et dominatrices de l'un , du caractère 
inflexible et des vues systématiques de l'autre. 
Couthon s'était joint à eux ; il était personnelle- 
ment dévoué à Roberspierre. Quoiqu'il eût un 
visage doux et le corps à moitié paralysé, il était 
d'un fanatisme impitoyable. Ils formèrent , dans 
le comité même , un triumvirat qui voulut bien- 
tôt attirer à lui toute la puissance. Cette ambi- 
tion aliéna d'eux les autres membres du comité , 
et finit par les perdre. En attendant, le trium- 
virat, gouverna souverainement la côùvèntion et 
le comité même. Lorsqu'il fallait intimider l'as- 
semblée , Saint- Just était chargé du rapport ; lors 
qu'on voulait la surprendre , on employait Cou* 
tbon. S'il y avait quelque murfmare ou quelque 
hésitation, Roberspierre se montrait, et d'une 
parole il faisait tout rentrer dans le silence et 
dans la terreur. 

Pendant les deux premiers mois après la chute 
de la commune et du parti Danton, les décemvirs, 
qui n'étaient pas encore divisés, travaillèrent à 
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affermir leur domination. Leurs commissaires 
contenaient les départements, et les armées de 
la république, étaient victorieuses sur toutes les 
frontières. Les comités profitèrent de ce moment 
de sécurité et d'union , pour jeter le fondement 
des nouvelles mœurs et des nouvelles institutions. 
11 ne faut jamais oublier qu'en révolution , les 
hommes sont mus par deux penchants, l'amour 
de leurs idées et le goût du commandement. Les 
membres du comité, au commencement, s'en- 
tendirent pour leurs idées démocratiques; à la 
fin, ils se combattirent pour le pouvoir. 

BîUaud-Varennes présenta la théorie du gou- 
vernement populaire, et les moyens de subor- 
donner toujours l'armée à la nation. Roberspierre 
pronoijwp un discours sur les idées morales et 
les solennités qui convenaient à une république ; 
il fit dédier les fêtes décadaires à l 'Être suprême , 
à la Vérité x à la Justice ,à la Pudeur, à V Ami- 
tié, à la Frugalité, à la bonne Foi, à la Gloire 
et à l'Immortalité, au Malheur, etc. , enfin, à 
toutes les vertus morales et républicaines. Il pré- 
para de cette manière à l'établissement du nou- 
veau culte de l'Être suprême. Barrèrefit un rap- 
port sur l'extirpation de la mendicité et sur les 
secours que la république devait aux citoyens 
IL 5 
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indigents. Tous ces rapports étalent transformés 
en décrets, selon le vœu des démocrates. Bar- 
rère, dont les discours habituels à la convention 
tendaient à lui déguiser sa servitude , était un 
des plus souples instruments du comité; il ne 
tenait au régime de la terreur ni par fanatisme , 
ni par cruauté. Ses moeurs étaient douces, sa vie 
privée irréprochable, et il avait une très-grande 
modération desprit. Mais il avait peur; et, après 
avoir été royaliste constitutionnel avant le 10 
août, républicain modéré avant le 3i mai, il 
était devenu le panégyriste et le co-partageant dje 
la tyrannie décem virale. Cela fait voir que, dans 
une révolution, il ne faut pas être acteur, si 
l'on manque de caractère. L'esprit seul n'est pas 
assez inflexible, il est trop accommodant; il 
trouve des raisons à tout , même à ce qui le dé- 
goûte ou l'épouvante; il ne sait jamais ar- 
rêter à propos, dans un temps où il faut tou- 
jours être prêt à la mort, et finir son rôle là 
où finissent ses opinions. 

Roberspierre , qui passait pour le fondateur 
de cette démocratie morale, parvint alors au 
pli|s haut degré d'élévation et de puissance. Il 
devint l'objet de la flatterie générale dans son 
parti ; il fut le grand homme de la république. 
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On ne parla que de sa vertu , de son génie, de 
son éloquence. Deux circonstances contribué* 
rent encore à accroître son importance. Le 3 
prairial , un homme obscur , mais intrépide , 
nommé l'Admirai, voulut délivrer la France de Ro? 
berspierre et de Collot-d'Herbois. Il attendit inu- 
tilement Roberspierre toute la journée; et le 
soir il se décida à frapper Collot. Il tira sur lui 
deux coups de pistolet; mais il le manqua. Le 
lendemain , une jeune fille , nommée Cécile Re- 
nauld, se présenta chez Roberspierre, et de* 
manda avec instance à lui parler. Comme il était 
sorti , et qu'elle insistait cependant pour être ad* 
mise, on l'arrêta. Elle avait un petit paquet , et l'on 
trouva sur elle deux couteaux. « Quel motif, lui 
« demanda- 1- on, vous a amené chez Robers- 
a pierre ? — Je voulais lui parler. — De quelle 
« affaire ? — C'est selon que je l'aurais trouvé* 
« — Connaissez -vous le citoyen Roberspierre ? 
et > — Non, puisque je cherchais à le connaître, et 
« j'ai été chez lui pour voir comment était fait 
a un tyran. — Quel usage vous proposiez- vous 
a de faire de vos deux couteaux? — Aucun i 
a n'ayant intentionné faire mal à personne.— Et 
« votre paquet ? -r— Il contenait du linge pour 
<t changer, dans le lieu où l'on va me conduire. 

5. 
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« — Où ? — En prison, et de là à la guillotine. » 
La malheureuse jeune fille y fut conduite^ et sa 
famille même fut enveloppée dans sa perte. 

Robetspierre reçut les marques de la plus 
enivrante adulation. Au* Jacobins et datis la 
convention » on attribua son salut au bon génie 
de la république et à Y Être suprême , dont it avait 
fait décréter l'existence, le 18 floréal. La célébra- 
tion du nouveau culte avait été fixée pour le 20 
prairial dans toute l'étendue de la France. Le ï6, 
Roberspierre fut nommé président de la con- 
vention à l'unanimité , pour qu'il servît de pon- 
tife à la fête. Il parut, dans cette cérémonie, k 
la tête de» l'assemblée*, la figure rayonnante de 
confiance et de joie , ce qui ne lui était pas or- 
dinaire. Il ibarchait à quinze pas en avant de 
ses collègues, seul, dans un costume brillant, 
tenant des fleurs et des épis à la main , et l'objet 
de l'attention générale. Chacun s'attendait, ce 
jour- là, à quelque chose : les ennemis de Ro- 
befspierre à des tentatives d'usurpation , les par» 
ii* persécutés à un régime désormais plus doux. 
Ji trompa l'attente de tout le monde; il harangua 
le peuple en grand-prêtre, et il finit son discours, 
4an$ lequel on cherchait l'espérance d'un meil- 
leur avenir*, par ces décourageantes - panoles : 
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Peuple , Uvrojis-nouç aujourd'hui çqix transports 

d'une pure allégresse] Demain nous combattrons 

» 

encore les vices et les tyrans! 

. Deux JQurs après, le %$ prairial, Conthou 
vipt préspntpr à la convention gne nouvelle lgj. 
Lp tribunal révolutionnaire avjtit frappé docile- 
ment tous ceux qui lui avaient été désignés : roya- 
listes , constitutionnel^ , girondins ,. < anarchistes , 
montagnards , avaient également été envoyés à 
^ mort. Mais il n'allait pas asse^.yite au gré des 
e^terunnateurs systématiques, qui voulaient, à 
tout p?i£ et promptement , se débarrasser de 
lettre prisonniers. On observait encore quelques 
forces; q« fe$ supprima. « f Tqut£ t lenteur, dit 
« Couthon, est un crime, toute formante indul- 
a g^te estuu ^apger pfiblipfjçdéjai pour punir 

* le* ennençup de la patrie ( ne dçit êj#e que le 
« temp£ de Jes reconnaître. » Les accusés avaient 
des défenseurs; ils net* eurent pju£. ha loi donne 
pour défenseurs aux patriote? calomniés des jur 
f es patriotes ; elle tfen accorde point aux cons- 
pirateurs» Ox\ les jugeait individuellement,; on 
Jep: jugea «n masse.. Il y a_y#t quelque précision 
dans les délits , même révolutionnaires ; on dé- 
£lara coupables tous les ennemis du. peuple , et 
ennemis du peuple tous ceux qui cherchaient à 
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anéantir la liberté , soit par la force, soit par la 
fuse. Les jurés avaient pour règle de leurs déter- 
minations la loi ; ils ri eurent plus que leur con- 
science. Un seul tribunal, Fouquier Thinville et 
quelques jurés j ne pouvaient plus suffire au sur- 
croît des victimes que présageait la nouvelle 
loi ; on distribua le tribunal en quatre sections , 
on augmenta les juges et les jurés, et Ton 
donna a l'accusateur public quatre substituts pour 
lui servir d'auxiliaires. Enfih, les députés dû 
peuple ne pouvaient être traduits en jugement 
que par décret de la convention; on rédigea la 
loi de manière à ce qu'ils pussent l'être par l'ordre 
seul des comités. La loi des suspects amena celle 
de prairial. 

Dès que Couthon îeut fait son rapport , il y eut 
dans l'assemblée un murmure d'étonnement et 
de crainte. « Si cette loi passe, s'écria Ruamps, 
« il ne nous reste plus qu'à nous brûler la eer- 
<c velle. Je demande l'ajournement.,,» L'ajourne- 
ment fut appuyé; mais Roberspierre monta àla* 
tribune. « Depuis long-temps, dit-il, la conven- 
« tion nationale discute et décrète sur-le-champ, 
« parce que depuis long-temps elle n'est plus as- 
« servie à l'empire des factions. Je demande que, 
« sans s'arrêter à la proposition de l'ajournement, 
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« la convention discute jusqu'à huit heures du 
« soir, s'il le faut, le projet de loi qui lui est sou- 
te rais. » Aussitôt la discussion s'ouvrit, et en 
trente minutes, après une seconde lecture, le 
décret fut adopté. Mais le lendemain, quelques 
membres , plus effrayés encore de la loi que du 
comité, revinrent sur la délibération de la veillç. 
Les Montagnards, amis de Danton, qui crai- 
gnaient pour eux la disposition nouvelle qui lais- 
sait les représentants à la merci des décemvjrs, 
proposèrent à la convention de pourvoir à la 
sûreté de ses membres. Bourdon de l'Oise le pre- 
mier prit la parole dans ce but ; il fut soutenu. 
Merlin , par un considérant adroit, rétablit l'an- 
cienne sauvegarde des conventionnels, et l'as- 
semblée adopta le considérant de Merlin. Peu à 
peu desobjections furent faites au décret, le cou- 
rage des Montagnards augmenta, la discussion 
devint très* vive. Couthon attaqua les Monta- 
gnards. « Qu'ils sachent, lui répondit Bourdon 
« de l'Oise, qu'ils sachent, les membres du comi- 
ce té, que s'ils sont patriptes, nous le sommes 
« comme eux ! Qu'ils sachent que je ne répondrai 
a pas avec aigreur aux reproches qu'ils m'ont 
a adressés ! J'estime Couthon , j'estime le comité; 
a mais j'estime aussi l'inébranlable Montagne, 



72 REVOLUTION FRANÇAISE. 

« qui a sauvé la liberté ! » Roberspierre, surpris 
de cette résistance inaccoutumée, s'élança alors 
à la tribune, « La convention , dit-il , la Montagne, 
« le comité , c'est la même chose ! tout représen- 
« tant du peuple qui aime sincèrement la liberté, 
« tout représentant du peuple qui est déterminé 
« k mourir pour la patrie, est de la Montagne! 
« Ce serait outrager la patrie , ce serait assassi- 
ne ner le peuple que de souffrir que quelques in- 
« trigants, plus méprisables que les autres parce 
« qu'ils sont plus hypocrites , s'efforçassent d'en- 
« traîner une portion de cette Montagne, et de 
« s'y faire les chefs d'un parti ! — Jamais , dit 
« Bourdon , il n'est entré dans mon intention de 
« me faire chef de parti. — Ce serait , continua 
« Roberspierre, l'excès de l'opprobre que quei- 
* ques-uns de nos collègues , égarés par la ca- 
« lomnie sur nos intentions et sur le but de nos 
« travaux... — Je demande qu'on prouve ce qu'on 
« avance , reprit Bourdon ; on vient de dire assez 
« clairement que je suis un scélérat. — Je n'ai 
« pas nommé Bourdon. Malheur à qui se nomme 
«lui-même L» Oui, la Montagne est pure; elle 
« est sublime, et les intrigants né sont pas de 
« la Montagne ! — Nommez -les, — Je \eé nàm- 
« inerai quand il le faudra. » Les menacés', le 
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ton impérieux de Roberspierre , l'appui des 
autres décemvirs, la crainte qui gagnait de proche 
en proche , firent tout rentrer dans le silence. Le 
considérant de Merlin fut révoqué comme inju- 
rieux au comité de salut public, et la loi passa 
en entier. Ce fut depuis lors que les fournées 
eurent lieu, et qu'on envoya chaque jour jus- 
qu'à cinquante condamnés à la mort. Cette ter- 
reur, dans la terreur, dura environ deux mois. 
Mais la fin de ce régime approchait. Les 
séances de prairial furent pour les membres des 
comités le dernier terme de l'union. Depuis 
quelque temps, de sourdes dissensions existaient 
entre eux. Ils avaient marché d'accord tant qu'ils 
avaient eu à combattre ensemble ; mais il ji'en 
fut plus ainsi, au moment où ils se trouvèrent 
seuls dans l'arène avec l'habitude de la lutte et 
le besoin de la domination. D'ailleurs, leurs opif 
nions n'étaient pas entièrement les mêmes : le 
parti démocratique s'était divisé par la chute (Je 
l'ancienne commune; Billaud-Varennes, Collçt- 
dTIerbois, et les principaux membres du comité de 
sûreté générale, Vadier , Amar, Vouland, tenaient 
à cette faction renversée, et préféraient le culte 
de la Raison à celui de VÊtre suprême. Ils sq 
montraient aussi jaloux de la renommée et iri- 



74 RÉVOLUTION FRANÇAISE. 

quiets de la puissance de Roberspierre , qui à 
son tour était irrité de leur secrète désapproba- 
tion , et des obstacles qu ils opposaient à sa vo- 
lonté. Ce dernier conçut à cette époque le des- 
sein d'abattre les membres les plus entreprenants 
de la Montagne, Taiien, Bourdon > Legendre, 
Fréron, Rovère, etc., et ses rivaux du comité. 

Roberspierre disposait d'une force prodi- 
gieuse; le bas peuple > qui voyait la révolution 
dans sa personne , le soutenait comme le répré- 
sentant de ses doctrines et de ses intérêts; la force 
armée de Paris, commandée par Henriot /était 
à ses ordres. Il régnait aux Jacobins, qu'il com- 
posait et qu'il épurait à son gré; toutes les places 
importantes étaient occupées par. ses créatures ; 
il avait formé lui-même le tribunal révolution- 
naire et la nouvelle commune, en remplaçant 
le procureur-général Chau mette par l'agent na- 
tional Payan, le maire Pache par le maire Fleu- 
riot. Mais quel était son but en accordant les 
fonctions les plus influentes à des hommes nou- 
veaux, et en se séparant des comités? aspirait -il 
à la dictature ? voulait-il seulement parvenir à 
sa démocratie de vertu, par la ruine dé ce qu'il 
restait de Montagnards immoraux et de factieux 
du comité ? Chaque parti avait perdu ses chefs ; 
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la Gironde, les vingt-deux ; la commune, Hé- 
bert, Chaumette et Ronsin ; la Montagne, Dan- 
ton, Chabot, Lacroix, Camille Desmoulins. Mais, 
tout en proscrivant les chefs , Roberspierre avait 
soigneusement protégé les masses. Il avait dé- 
fendu les soixante-treize détenus contre les dé- 
nonciations des Jacobins et la haine des comités ; 
il s'était mis à la tête de la nouvelle commune ; 
il n'avait plus d'opposition à craindre pour ses 
projets quels qu'ils fussent, que de la part d'un 
P^tit nombre de Montagnards et du gouverne- 
ment conventionnel. C'est contre ce double obs- 
tacle qu'il dirigea ses efforts dans les derniers 
Moments de sa carrière. Il est probable qu'il ne 
Si ^p>arait point la république de son protectorat, 
e * qu'^1 croyait les fonder également sur la ruine 
^^s autres partis. 

Les comités combattirent Roberspierre à leur 
*^^on. Ils travaillèrent sourdement à sa chute en 

* accusant de tyrannie. Ils faisaient considérer 

* établissement de son culte comme le présage 
**^ son usurpation; ils rappelaient son attitude 
<***gueilleuse dans la journée d'enivremeilt du 20 
Prairial , la distance où il s'était placé de la con- 
v ^ntion nationale elle-même. Entre eux, ils l'appe- 
laient Pisistrate, et ce nom passait déjà de bouche 
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en bouche. Une circonstance insignifiante dans 
un autre moment leur permit de l'attaquer d'une 
manière détournée. Une vieille femme , nommée 
Catherine Théot, faisait la prophétesse dans un 
réduit obscur, entourée de quelques sectaires 
mystiques : on l'appelait la Mère de Dieu , et elle 
annonçait la vepue prochaine d'un messie restau- 
rateur. Avec elle se trouvait un ancien collègup 
de Roberspierre à la constituante , le chartreu* 
dom Gerle , qui avait une attestation civique dp 
Roberspierre lui-même. Les comités , en décou- 
vrant les mystères de la Mère de Dieu et sesj 
prédictions, crurent ou feignirent de croire 
que Roberspierre se servait de ce moyen pou^r 
gagner les fanatiques et pour faire annoncer sqjj 
élévation. Us changèrent son nom de Théot eu 
celui de Théos , qui signifie Dieu;, et dans Je 
messie qu'elle annonçait , ils désignèrent assez 
adroitement Roberspierre. Le vieux Vadier , au 
nom du comité de sûreté générale , fut charge 
du rapport contre la nouvelle secte. Il était vaiu 
et subtil : il dénonça les initiés aux mystère^ 
tourna le culte en dérision, y mêla Roberspierj^ç 
sans le nommer, et fit envoyer les fanatique? 
en prison. Roberspierre youlut les sauver. L^ 
conduite du comité de sûreté gçnéjrçle lirritty 
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profondément, et dans le club des Jacobins il 
parla du discours de Vadier avec mépris et co- 
lère. Il essuya de nouvelles contrariétés dans le 
comité de salut public, qui refusa de poursuivre 
ceux que lui désigna Roberspierre. Dès-lors il 
ne parut plus au milieu de ses collègues de gou- 
vernement, et n'assista que rarement aux séances 
de la convention. Mais il se rendit régulièrement 
aux Jacobins; et c'est de la tribune de ce club 
qu'il crut ruiner ses ennemis, comme il avait fait 
jusque-là. 

Naturellement triste, soupçonneux, craintif, 
il devint plus sombre et plus défiant. Il ne sor- 
tait plus qu'accompagné de plusieurs Jacobins 
armés de bâtons , qu'on appelait ses gardes-du- 
corps. Bientôt, dans la société populaire , il com- 
mença les dénonciations. « Il faut, dit-il, chas- 
ser de la convention tous les hommes corrompus;» 
c'était désigner les amis de Danton. Roberspierre 
les faisait surveiller avec la plus minutieuse in- 
quiétude. Chaque jour des espions attachés à 
leurs pas suivaient tous leurs mouvements, l'in- 
struisaient de leurs démarches, de leurs fréquen- 
tations et de leurs paroles. Roberspierre n'atta- 
qtia pas seulement les Dantonistes aux Jacobins, 
il s'éleva contre le comité lui-même , et il choisit 
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pour cela un jour que Barrère présidait la so- 
ciété populaire. Au sortir de la séance, celui-ci 
retourna chez lui découragé. « Je suis soûl des 
« hommes, dit -il au juré Villate. — Quelle a pu 
« être, lui demanda celui-ci, sa raison de t*tttta- 
« quer ? — Ce Roberspierre est insatiable,?reprit 
« Barrère ; parce qu'on ne fait pas tout c»& «Jtl'il 
« voudrait, il faut qu'il rompe la glace avec&oos: 
ce S'il nous parlait de Thuriot, Guffroi , Rovère ^ 
« Lecointre, Panis, Cambon, Monestier, de toute 
« la séquelle Dantoniste, nous nous entendrions; 
« qu'il demande encore Talien, Bourdon de l'Oise, 
« Legendre , Frérou, à la bonne heure.... mais 
« Duval,mais Audoin, mais Léonard Bourdon, 
« Vadier, Vouland, il est impossible d'y consen- 
« tir. » Livrer des membres du comité de sûreté 
générale , c'était s'entamer eux-mêmes. Aussi 
tinrent-ils bon : ils attendirent l'attaque tout en 
la craignant. Roberspierre était très-redoutable-, 
soit en raison de sa puissance , soit en raison de 
sa haine et de ses projets , c'était lui qui devait 
commencer le combat. 

Mais comment s'y prendre ? il se trouvait pour 
la première fois l'auteur d'une conjuration ; jus- 
qu'ici il avait profité de tous les mouvements 
populaires. Danton , les Cordeliers et les fau- 
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bourgs avaient fait le 10 août contre le trône; 
JMarat, la Montagne et la commune, avaient fait 
le 3i mai contre la Gironde; Billaud, Saint- Just 
et le» comités, avaient opéré la ruine de la com- 
mune et l'affaiblissement de la Montagne. Ro- 
berspierre restait seul aujourd'hui. Ne pouvant 
pas s'aider du gouvernement, puisqu'il se décla- 
rait contre les comités, il eut recours au bas 
peuplé et aux Jacobins. Les principaux conjurés 
furent, Sain t-Just et Couthon dans le comité, le 
maire Fleuriot et l'agent national Payan dans la 
commune; le président Dumas et le vice -prési- 
dent Coffinhal dans le tribunal révolutionnaire; 
le commandant de la force armée Henriot, et la 
société populaire. Le 1 5 messidor , trois semaines 
après la loi de prairial, et a4 jours avant le 9 
thermidor , la résolution était déjà prise ; à cette 
époque , et sous cette date , Henriot écrivit au 
maire : « Camarade, tu seras content de moi et 
a de la manière c| ont j e m 'y prendrai : va , les 
a hommes qui aiment la patrie s'entendent faci- 
<c lement pour faire tourner tous leurs pas au 
a profit de la chose publique. J'aurais voulu et 
a je voudrais que le secret de l'opération fut 
ce dans nos deux têtes, les méchants n'en sau- 
ce raient rien. Salut et fraternité. » 
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Saint-Just était en mission auprès de l'armée 
du Nord ; Roberspierre le rappela en toutejiâte. 
En attendant son retour, il prépara les esprits 
aux Jacobins. Dans la séance du 3 thermidor, 
il se plaignit de la conduite des comités et de la 
persécution des patriotes qu'il jura de défendre. 
« Il ne faut plus, dit-il, qu'il reste aucune trace 
a de faction ou de crime en quelque lieu que 
te ce soit. Quelques scélérats déshonorent la con- 
«vention, mais san& doute elle ne se laissera 
« pas opprimer par eux. » 11 engagea ensuite ses 
collègues les Jacobins, à présenter leurs réflexions 
à l'assemblée nationale : c'était la marche du 3i 
mai. Le 4 9 il reçut une députation du département 
de l'Aisne, qui vint se plaindre à lui des opérations 
du gouvernement, auxquelles il était étranger de- 
puis plus d'un mois. «La convention, lui répou- 
« dit Roberspierre, dans la situation où elle est, 
« gangrenée par la corruption et hors d'état de 
« s!y soustraire, ne peut plus sauver la repu* 
« biique; toutes deux périront. La proscription 
« des patriotes est à l'ordre du jour. Pour moi , 
« j'ai mis un pied dans la tombe, dans peu de 
« jours j'y mettrai l'autre. Le reste est entre les 
« mains de la providence. » Il était un peu ma- 
lade à cette époque, et il exagérait à dessein 
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'son découragement, ses craintes, >et les dangers 
de la république , pour enflammer les patriotes 
et rattacher la destinée de la révolution à la 
sienne. 

Sur ces entrefaites, Saint- Just arriva de l'ar- 
mée. H fut instruit par Roberspierre de l'état 
des choses. Il se ptésenta aux comités , dont les 
membres le reçurent d'une manière froide; toutes 
les fois qu'il entra, ils cessèrent de délibérer. 
Saint- Just, qui, à leur silence, à quelques mots 
échappés, à l'embarras ou à l'inimitié de leurs 
visages, comprit qu'il -'ne fallait pas perdre de 
temps, pressa Roberspierre d'agir. Sa maxime 
était de frapper fort et vite. Osez, disait-il, voilà 
tout le secret des révolutions. Mais il voulait dé- 
terminer Roberspierre à un coup d'audace qui 
n'était pas possible , en l'engageant à atteindre 
ses ennemis sans les prévenir. La force dont il 
disposait était une force révolutionnaire et 
d'opinion , et non pas une force organisée. Il lui 
fallait s'aider delà convention ou de la commune , 
de l'autorité légale du gouvernement ou de 
l'autorité extraordinaire de l'insurrection. Tels 
étaient fes usages, et tels devaient être lés coups 
d'état. On ne pouvait même recourir à l'insur- 
rection qu'après avoir essuyé les refus de l'às- 
II. 6 



84 RÉVOLUTION FRANÇAISE. 

« reuse? Mon influence s'est bornée dans tous 
« les .te^nps à plaider la cause de la patrie devant 
« la représentation nationale et au tribunal de la 
« raison publique. » Après avoir cherché à con- 
fondre sa cause avec celle de la convention , il ♦ 
l'excite contre les comités par l'idée de son in- 
dépendance. << Représentants du peuple, il est 
« temps de reprendre la fierté et la hauteur de 
« caractère qui vous , convient. Vous n'êtes pas 
« faits pour être régis , mais pour régir las dé- 
« positaires de votre confiance. » 

En même temps qu'il tente de gagner l'assem- 
blée par le retour de son pouvoir et la fin de 
sa servitude > il , s'adresse ^ux hommes modérés 
en leur rappelant qu'Us lui doivent le salut des 
soixante-treize, et en leur faisant espérer le re- 
tour de, l'ordre, de la justice et de la clémence. 
Il parle de changer le système dévorant et tara-» 
cassier des finances, d'adoucir \§ gouvernement 
révolutionnaire , de guider son action et de pu* 
nir ses agents prévaricateurs. Enfin il invoque 
le peuplç, il parle de ses besoins, de sa puis- 
sance, et après. avoir rappelé tout ce qui peut 
agir sur la convention, et l'intérêt* et l'espérance/ 
et la peur : « Disons donc, ajoute-t-il , qu'il 
« existe une conspiration contre la liberté pu- 
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« £>lique; qu'elle doit sa force à une coalition 
« criminelle qui intrigue au sein même de là 
« convention ; que cette coalition a des complices 
« clans le comité de sûreté générale; que les en- 

* nierais de la république ont opposé ce comité 
« au comité de salut public, et constitué ainsi 
« deux gouvernements; que dés membres du 
« comité de salut public entrent dans ce com- 

* plot; que la Coalition ainsi formée cherche à 
*' J>et*dre les patriotes et la patrie. Quel est le 

* xremède à ce mai ? Punir les traîtres , renôu- 
<* vêler les bureaux du comité de sûreté géné- 
a x*ale , épurer ce comité et le subordonner au 
tt comité de salut public ; épurer le comité de 
cc salut public lui-même ; constituer l'unité du 

* gouvernement sous l'autorité suprême de la 

* convention ; écraser ainsi toutes les factions 

* <lu poids de l'autorité nationale, pour élever 
a aur leurs ruines la puissance de la justice et 

* de la liberté. » 

Pas un murmure ,' pas un applaudissement, 

* accueillirent cette déclaration de guerre. Le 
s *îence avec lequel Roberspierre avait été écouté 
*^ prolongea lohg-temps encore après qu'il eut 
***3ti. De toutes parts, dans l'assemblée incer- 
taine, on se regardait avec inquiétude. En- 
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fin Lecointre de Versailles prit la parole et 
proposa l'impression du discours. Cette demande 
fut le signal de l'agitation, des débats, de la ré- 
sistance. Bourdon de l'Oise s'opposa à l'impres- 
sion comme dangereuse , il fut applaudi ; mais 
Barrère, selon sa coutume équivoque, ayant 
soutenu que tous les discours devaient être pu- 
bliés, et Couthon ayant demandé son envoi à 
toutes les communes de la république , la con- 
vention intimidée par le concert apparent des 
deux factions opposées, décréta et l'impression 
et l'envoi. 

Les membres des deux comités attaqués qui 
jusque - là avaient gardé le silence , voyant la 
Montagne repoussée et la majorité chancelante , 
sentirent qu'il était temps de parler. Vadier 
combattit le premier le discours de Roberspierre 
et Roberspierre lui-même. Cambon alla plus 
loin. « Il est temps de dire la vérité tout entière , 
« s'écria-t-il : un seul homme paralysait la vo- 
ce Ion té de la convention nationale; cet homme. 
<$ c'est Roberspierre. — Il faut arracher le masque 
« ajouta Billaud-Varennes , sur quelque visage 
« qu'il se trouve; j'aime mieux que mon cadavre 
« serve de trône à un ambitieux, que de deve 
ft nir par mon silence complice de ses forfaits. 
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Tanis, Bentabole, Charlier, Thirion, Amar,Pat- 
-fcaquèrent à leur tour. Fréron proposa à la con- . 
mention de briser le joug funeste des comités. 
<c Ije moment est venu, dit-il, de ressusciter la 
<* liberté des opinions. Je demande que l'assena- 
<* blée rapporte le décret qui accorde aux comi- 
« tés le droit de faire arrêter des représentants 
« du peuple. Quel est celui qui peut parler li- 
« brement lorsqu'il craint d'être arrêté ? » Quel- 
ques applaudissements se firent entendre, mais 
le moment de l'affranchissement entier de la 
«convention n'était pas encore venu ; c'était der- 
rière les comités qu'il fallait combattre Robers- 
pierre , afin de renverser plus facilement ensuite 
les comités. Aussi la demande de Fréron fut re- 
poussée. « Celui que la crainte empêche de dire 
« son avis, dit en le regardant Billaud-Varennes, 
« n'est pas digne du titre de représentant du 
<c peuple. » On ramena l'attention sur Robers- 
pierre. Le décret qui ordonnait l'impression fut 
rapporté, et la convention renvoya le discours 
à l'examen des comités. Roberspierre , qui avait 
été surpris de cette fougueuse résistance, dit 
alors : « Quoi ! j'ai le courage de déposer dans 
«1 le sein de la convention des vérités que je 
« crois nécessaires au salut de la patrie , et l'on 
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o 

« renvoie mon discours à l'examen des membres 
« que j'accuse ! » Il sortit un peu découragé, 
mais espérant ramener l'assemblée qui s'était 
montrée flottante, ou bien la soumettre avec 
les conjurés des Jacobins et de la commune. 

Il se rendit le soir à la Société populaire. Il 
fut reçu avec enthousiasme. Il lut le discours 
que l'assemblée venait de condamner, et les 
Jacobins le couvrirent d'applaudissements. Il 
leur fit alors le récit des attaques qui avaient 
été dirigées contre lui , et leur dit pour les ex* 
citer davantage : « Je suis prêt , s'il le faut , à 
« boire la coupe de Socrate. — Rôberspierre , 
« s'écria un député, je la boirai avec toi. — 
« Les ennemis de Rôberspierre, ajoute-t-on de 
« toutes parts , sont ceux de la patrie ; qu'il les 
« nomme , ils auront cessé de vivre. » Pendant 
toute cette nuit, Rôberspierre disposa ses pai>- 
tisans pour la journée du lendemain. Il fut con- 
venu qu'ils s'assembleraient à la commune et aux 
Jacobins, afin d'être prêts à tout événement, 
pendant qu'il se rendrait avec ses amis dans le 
sein de l'assemblée. 

Les comités s'étaient réunis de leur côté et 
avaient délibéré toute la nuit. Saint - Just avait 
paru au milieu d'eux. Ses collègues essayèrent 
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de le détacher du triumvirat; ils le chargèrent 
de faire un rapport sur l'événement de la veille , 
et de le leur soumettre. Mais, au lieu de cela , 
il dressa un acte d'accusation qu'il ne voulut 
pas leur communiquer, et leur dit en les quit- 
tant : * Vous avez flétri mon cœur, je vais l'ou- 
ït vrir à la convention. » Les comités mirent tout 
leur espoir dans le courage de l'assemblée et 
dans l'union des partis. Les Montagnards n'avaient 
rien oublié pour amener ce salutaire concert. 
Ils s'étaient adressés aux membres les plus in- 
fluents de la droite et du Marais. Ils avaient con- 
juré Boissy - d'Anglas et Durand - Maillane , qui 
étaient à leur tête , de se joindre à eux contre 
Roberspierra. Ceux-ci hésitèrent d'abord : ils 
étaient si effrayés de la puissance de Robers- 
pierre , si pleins de ressentiments contre la Mon- 
tagne, qu'ils renvoyèrent deux fois les Danto- 
nistes sans les écouter. Enfin les Dantonistes 
revinrent une troisième fois à la charge , et alors 
la droite et la Plaine s'engagèrent à les soutenir. 
De. part et d'autre, il y avait donc conjuration. 
Tous les partis de l'assemblée étaient réunis 
contre Roberspierre , tous les complices des 
triumvirs étaient préparés contre la convention. 
C'est dans cet état que s'ouvrit la séance du 9 
thermidor. 



Ç)0 RÉVOLUTION FRANÇAISE. 

Les membres de rassemblée s'y rendirent plus 
tôt que d'ordinaire. Vers onze heures et demie , 
ils se promenaient dans les couloirs s'encoura- 
géant les uns les autres. Le montagnard Bour- 
don de l'Oise aborde le modéré Durand-Maillane, 
lui presse la main, et lui dit : « O les braves 
« gens que les gens de la droite ! » — Rovère et 
Talien s'approchent aussi , et joignent leurs féli- 
citations à celles de Bourdon. A midi, ils voient, 
de la porte de la salle, Saint-Just monter à la 
1 tribune. C'est le moment , dit Talien , et ils entrent 
dans la salle. Roberspierre occupe un siège en 
face de la tribune, sans doute pour intimider 
ses adversaires de ses regards. Saint-Just com- 
mence. « Je ne suis , dit-il , d'aucune faction ; je 
« les combattrai toutes.. Le cours des choses a 
« voulu que cette tribune fut peut-être la roche 
« tarpéienne pour celui qui viendrait vous dire 
« que des membres du gouvernement ont quitté 
« la route de la sagesse ! » Aussitôt Talien inter- 
rompt violemment Saint-Just, et s'écrie : « Aucun 
« bon citoyen ne peut retenir ses larmes sur le 
« sort malheureux auquel la chose publique est 
« abandonnée. Partout on ne voit que division. 
« Hier un membre du gouvernement s'en est 
« isolé pour l'accuser. Aujourd'hui , un autre fait 
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« ta même chose. On veut encore s'attaquer , 

* aggraver les maux de la patrie , la précipiter . 
« dans l'abîme. Je demande que le rideau soit 
« entièrement déchiré! » // le faut! Il le faut! 
s'écria-t-on de toutes parts. 

Billaud - Varennes prit alors la parole de sa 
place. « Hier, dit-il, la société des Jacobins était 
« remplie d'hommes apostés , puisque aucun 
« n'avait de carte ; hier , on a développé dans 
« cette société l'intention d'égorger la convention 
« ixationale ; hier , j'ai vu des hommes qui vo- 
« unissaient les infamies les plus atroces contre 

* ceux qui n'ont jamais dévié de la révolution. 
lc Je vois sur la Montagne un de ces hommes qui 
K **cienaçaient les représentants du peuple ; le 
" "Voilà!...» QiCon T arrête! Qu'on l'arrête! s'é- 
cr ia-t-on. Les huissiers s'en emparèrent et le 
Cc ^nduisirent au comité de sûreté générale. « Le 

* moment de dire la vérité , poursuivit Billaud , 
11 ^st arrivé. L'assemblée jugerait mal les évé- 
** nements et la position dans laquelle elle se 
T * trouve , si elle se dissimulait qu'elle est entre 
*< deux égorgements. Elle périra , si elle est 
« faible. » Non , non , elle ne périra pas , ré- 
pondent tous les membres en se levant. Ils jurent 
de sauver la république ; les tribunes applau- 
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dissent et crient : Vive la convention nationale ! 
Le fougueux Lebas demande la parole pour dé* 
fendre les triumvirs ; on la lui refuse , et Billaud 
continue. Il avertit la convention de ses dangers, 
il attaque Roberspierre , désigne ses complices , 
dénonce sa conduite et ses plans de dictature. 
Tous les regards sont tournés sur lui. Il les sou- 
tient long-temps dans une attitude ferme; mais 
enfin il ne peut plus se contenir , et il s'élance à 
la tribune. Aussitôt le cri de : A bas le tyran ! 
à bas le tyran! se fait entendre , et l'empêche -de 
parler. 

« Je demandais tout -à -l'heure, dit alors Ta-, 
« lien , qu'on déchirât le voile. J'aperçois avec 
« plaisir qu'il l'est entièrement ; les conspirateurs 
« sont démasqués , ils seront bientôt anéantis , 
« et la liberté triomphera ! J'ai vu hier la séance 
« des Jacobins ; j'ai frémi pour la patrie ! J'ai vu 
« se former l'armée du nouveau Cromweli , et je 
« me suis armé d'un poignard pour lui percer le 
« sein , si la convention nationale n'avait pas la 
« force de le décréter d'accusation ! » Il sort son 
poignard, l'agite devant la convention indignée, 
demande avant 'tout l'arrestation d'Henriot , la 
permanence de l'assemblée, et obtient l'une et 
l'autre au milieu des cris de Vive la république ! 
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Billaud fait décréter aussi d'arrestation trois des 
plus audacieux complices de Roberspierre , Du- 
mas , Boulanger , Dufrèse. Barrère fait placer la 
convention sous la garde des sections armées; il 
rédige une proclamation qui doit être adressée 
au peuple. Chacun propose une mesure de pré- 
caution, Vadier détourne un moment l'attention 
de l'assemblée *ïes dangers qui la menacent, 
pour la porter Ûe nouveau sur l'affaire de Cathe- 
rine Théos, « Ne détournons pas la question de 
« son véritable point, dit Talien. — Je saurai Fy 
a ramener, crie Roberspierre. — Occupons-nous 
« du tyran, réplique Talien, et il l'attaque de 
nouveau plus vivement eneore. 

Roberspierre, qui avait plusieurs fois essayé de 
parler , qui montait et descendait l'escalier de la 
tribune, dont la voix était toujours couverte par 
les cris à bas le tyran ! et par la sonnette que le 
président Thuriot agitait sans interruption , Ro- 
berspierre fait un dernier effort dans Un moment 
de, silence. « Pour la dernière fois, crie-t-il, me don- 
ce neras-tu la parole , président d'assassins ? » Mais 
Thuriot continue d'agiter sa sonnette. Robers- 
pierre , après avoir tourné ses regards ven> les 
tribunes qui restent immobiles , se dirige vers 
la droite. « Hommes purs , hommes vertueux , 
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« leur dit-il , c'est à vous que j'ai recours ; accor- 
« dez-moi la parole que les assassins me refusent » 
Point de réponse , et le plus grand silence. Alors 
abattu , il retourne à sa place et tombe sur son 
siège , épuisé de fatigue et de colère. Sa bouche 
écume , sa voix s'épaissit. « Malheureux, lui dit 
« un Montagnard, le sang de Danton t'étouffe ! » 
On demande son arrestation. Elle est appuyée de 
toutes parts. Roberspierre jeune se lève! « Je suis 
« aussi coupable que mon frère, dit-il; je partage 
« ses vertus, je veux partager sou sort. — Je ne 
« veux pas m'associer à l'opprobre de ce décret f 
« ajoute Lebas ; je demande aussi mon arres- 
« tation* » L'assemblée décrète à l'unanimité l'ar- 
restation des deux Roberspierre, de Couthon, 
de Lebas et de Saint Just. Ce dernier, après avoir 
long - temps resté à la tribune maître de sa fi- 
gure, était descendu à sa place avec calme : il y 
avait soutenu ce long orage sans en paraître 
troublé. Les triumvirs furent livrés à la gendar- 
merie , qui les emmena aux acclamations géné- 
rales. Roberspierre sortit en disant : « La répu- 
« blique est perdue , les brigands triomphent ! » 
Il était cinq heures et demie , la séance fut sus-, 
pendue jusqu'à sept heures. 

Pendant cette orageuse lutte, les complices 
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des triumvirs s'étaient réunis à la commune et 
aux Jacobins. Le maire Fleuriot, l'agent natio- 
nal Payan , le commandant Henriot , étaient à 
l'Hôtel-de- Ville depuis midi. Ils avaient convo- 
qué les officiers municipaux au son de la caisse , 
espérant que Roberspierre serait vainqueur dans 
l'assemblée , et qu'ils n'auraient besoin ni du 
conseil -général pour décréter l'insurrection, ni 
des sections pour la soutenir. Peu d'heures après , 
un huissier de la convention étant venu ordon- 
ner au maire de se présenter à la barre pour y 
rendre compte de l'état de Paris : « Va dire à tes 
« scélérats, lui répondit Henriot, que nous déli- 
« bérons ici pour les purger. N'oublie pas de dire 
« à Roberspierre qu'il soit ferme et qu'il n'ait ^pas 
a peur ! » Vers quatre heures et demie on apprit 
l'arrestation des triumvirs et le décret contre 
leurs complices. Aussitôt , on fit sonner le tocsin , 
fermer les barrières, assembler le conseil-géné- 
ral, réunir les sectionnaires. Les canonniers re- 
çurent l'ordre de se porter avec leurs pièces à la 
commune, et les comités révolutionnaires d'y 
venir prêter le serment de l'insurrection. On en- 
voya un message aux Jacobins qui s'étaient mis 
en permanence. Les députés municipaux furent 
reçus avec l'enthousiasme le plus exalté. « La so- 
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(c ciété veille pour la patrie , leur dit - on , elle a 
ic juré de mourir plutôt que de vivre sous le 
« crime. » On se concerta en même temps, et 
l'on établit des communications rapides entre ces 
deux centres de soulèvement. De son côté , pour 
faire insurger le peuple, Henriot, un pistolet à 
la main, courait les rues à la tête de son état- 
major, criant aux armes ! haranguant la multi- 
tude et provoquant tous ceux qu'il rencontrait, 
à se rendre à la commune pour sauver la patrie! 
C'est pendant cette expédition , que deux con- 
ventionnels, l'aperçurent dans la rue Saint-Ho» 
noré. Ils sommèrent , au nom de la loi , quelques 
gendarmes d'exécuter le décret d'arrestation; 
ceux-ci obéirent, et Henriot fut conduit garroté 
au comité de sûreté générale. 

Cependant , de part et d'autre , rien n'était dé» 
cidé encore. Chaque parti se servait de son moyen 
de puissance , la convention de ses décrets, la 
commune de l'insurrection ; chaque parti savait 
quelles seraient les suites de la défaite, et c'est 
ce qui les rendit l'un et l'autre si actifs, si pré* 
voyants, si décidés. Le succès fut long-temps in^ 
certain : de midi à cinq heures la convention eut 
le dessus; elle fit arrêter les triumvirs, l'agent 
national Payan , le commandant Henriot. Elle était 
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alors réunie, et la commune n'avait pas encore 
rassemblé ses forces ; mais de six à huit heures 
les insurgés reprirent l'avantage, et la cause de 
la convention faillit être perdue. Pendant cet in- 
tervalle, la représentation nationale était séparée, 
et la commune redoubla d'efforts et d'audace. 

Roberspierre avait été transféré au Luxem- 
bourg, son frère à Saint-Lazare, Saint- Just aux 
Écossais, Couthonà la Bourbe, Lebas à la Con- 
ciergerie. La commune, après avoir ordonné aux 
geôliers de ne pas les recevoir, envoya des mu- 
nicipaux avec des détachements pour les amener. 
Roberspierre fut délivré le premier; on le con- 
duisit eh triomphe à l'Hôtel-de- Ville. En arrivant, 
îl fut reçu avec le plus grand enthousiasme , et au 
milieu des cris de Vive Roberspierre \ périssent 
' e s traîtres ! Peu auparavant , Coffinhal était parti 
* ta tête de deux cents canonniers pour enlever 
Henriot, détenu au comité de sûreté générale. Il 
était alors sept heures , et la convention venait 
de rentrer en séance. Sa garde était tout au plus 
de cent hommes. Coffinhal arrive , pénètre dans 
* e s cours , envahit les comités , et délivre Hen- 
r *ot. Celui-ci se rend sur la place du Carrousel , 
^^angue les canonniers , et fait pointer leurs 
Pièces sur la convention. 

n. 7 
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L'assemblée délibérait clans ce moment sur 

dangers. Elle venait d'apprendre coup sur ce 

les effrayants succès des conspirateurs, les ord 

insurrectionnels de la commune, l'enlèvern 

des triumvirs, leur présence à l'Hôtel -de -Vil 

les fureurs des Jacobins, la convocation sua 

sive des comités révolutionnaires et des sectio 

Elle craignait d'être forcée d'un moment à Faut 

lorsque les membres des comités se rendir< 

éperdus au milieu d'elle, fuyant les poursui 

de Coffinhal. Ils apprirent que les comités étai< 

investis, et Henriot délivré. L'agitation fut ti 

grande à cette nouvelle. Un instant après, An 

entra précipitamment, et annonça que les ■ 

nonniers, séduits par Henriot, avaient toui 

leurs pièces contre la convention. - — Citoyei 

dit le président en se couvrant en signe de ( 

tresse, voici le moment de mourir à notre pos 

— Oui! oui! nous y mourrons! répétèrent te 

les membres. Ceux qui occupaient les tribui 

sortirent en criant : Aux armes ! allons repox 

ser ces scélérats ! et l'assemblée mit couragcui 

ment Henriot hors la loi. 

Heureusement pour elle , Henriot ne put j 
pas décider les ca nonniers à tirer. Son pouv< 
se borna à les entraîner avec lui, et il se dirij 
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vers l'Hôtel - de - Ville. Le refus des canonnière 
fixa le sort de cette journée. Dès cet instant la 
commune, qui avait été sur le point de triom- 
pher , vit décliner ses affaires. N'ayant pas réussi 
dans une surprise de vive force , elle fut réduite 
aux lents procédés de l'insurrection ; le point 
d'attaque se déplaça , et bientôt ce ne fut plus 
la commune qui assiégea les Tuileries, mais ce 
fut la convention qui marcha sur l'Hôtel-de- Ville* 
L'assemblée mit aussitôt les députés conspira* 
teurs et la commune insurgée hors la loi. Elle 
envoya des commissaires auprès des sections pour 
se procurer leur appui ; elle nomma le représen- 
tant Barras commandant de la force armée , lui 
adjoignit Fréron , Rovère, Bourdon de l'Oise, Fé- 
raud , Léonard Bourdon , Legendre , tous hommes 
décidés , et fit des comités , le centre des opé- 
rations. 

Les sections, sur l'invitation de la commune, 
s'étaient assemblées vers neuf heures; la plupart 
des citoyens, en s'y rendant, étaient inquiets, 
incertains et confusément instruits des querelles 
de la convention et de la commune. Les émis- 
saires des insurgés les pressaient de se joindre à 
elle , et de faire partir leurs bataillons pour l'Hô- 
tel-de- Ville, lies sections se bornaient à lui en- 
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voyer des députations ; mais dès que les commis- 
saires de la convention arrivèrent au milieu 
d'elles, leur eurent fait part des décrets de l'as- 
semblée et de ses invitations, et leur apprirent 
qu'il y avait un chef et un point de ralliement, 
elles n'hésitèrent plus. Leurs bataillons se pré- 
sentèrent successivement à l'assemblée : ils vin- 
rent jurer de la défendre , et ils défilèrent dans 
la salle au milieu des cris d'enthousiasme et àe 
sincères applaudissements. « Les moments sont 
« précieux , dit alors Fréron , il faut agir; Barras 
« est allé prendre des ordres des comités; nous 
« allons marcher contre les rebelles. Nous 
« les sommerons , au nom de la convention , de 
« nous livrer les traîtres , et s'ils refusent , nous 
« réduirons en poudre cet édifice. — Partez de 
ic suite, répondit le président, afin que le jour 
« ne paraisse pas avant que la tête des conspi- 
« sateurs soit tombée. » On disposa quelques 
bataillons et quelques pièces d'artilleries autour 
de l'assemblée, pour la mettre à l'abri d'une 
attaque , et l'on marcha sur deux colonnes contre 
la commune. Il était alors à peu près minuit. 

Les conspirateurs étaient toujours réunis. Ro- 
berspierre, après avoir été reçu avec des cris 
d'enthousiasme, des promesses de dévouement 
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et de victoire, avait été admis au conseil géné- 
ral, entre tayan et Fleuriot. La place de Grève 
était remplie d'hommes , de baïonnettes , de pi- 
ques et de canons. On attendait pour agir l'ar- 
rivée des sections. La présence de leurs députés , 
renvoi des commissaires municipaux dans leur 
sein , faisaient compter sur elles ; Henriot répon- 
dait de tout. Les conjurés croyaient à une vic- 
toire certaine, ils nommaient une commission 
-executive , préparaient des adresses aux armées , 
et dressaient des listes. Cependant vers minuit 
et demi , aucune section n'avait encore paru , 
aucun ordre n'avait été dohné , les triumvirs 
étaient toujours en séance , et les rassemblements 
de la place de Grève étaient ébranlés par tant 
de lenteur et d'indécision. On répandit sourde- 
ment et à l'oreille le bruit que les sections s'étaient 
déclarées, que la commune était hors la loi, que 
les troupes conventionnelles avançaient. Les dis- 
positions de cette multitude armée étaient déjà 
beaucoup ralenties , lorsque quelques émissaires 
d'avant-garde de l'assemblée se glissèrent au 
milieu d'elle et firent entendre le cri : Vive la 
convention l Plusieurs voix le répétèrent. On lut 
alors la proclamation qui mettait la commune 
hors la loi, et après l'avoir entendue, tous les 
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rassemblements se dissipèrent. La place de Grève 
fut déserte dans un instant. Henriot descendit 
peu d'instants après le sabre k la main , pour 
entretenir leur courage, et ne trouvant plus pet- 
son *: — Comment! s'écria - 1 - il , est-il possible ? 
Ces scélérats de canonniers qui m ont sauvé la vie 
il y a cinq heures , m'abandonnent ainsi actuel- 
lementl II remonte ; dans ce moment les colonnes 
de la convention arrivent, cernent l'Hôtel-de- 
Ville , occupent en silence toutes ses issues , et 
poussent ensuite le cri : Vive la convention na* 
tionale ! 

Les conspirateurs se voyant perdus, cherchent 
à se soustraire aux coups de leurs ennemis eu 
se frappant eux-mêmes. Roberspierre se fracasse 
la mâchoire d'un èoup de pistolet ; Lebas l'imite, 
maïs plus heureux , il se tue ; Roberspierre jeune 
se précipite d'un troisième étage et survit à sa 
chute ; Couthon se donne plusieurs coups d'une 
main mal assurée; Saint-Just attend son sort; 
Coffinhal accuse la lâcheté d'Henriot, le préci- 
pite d'une fenêtre dans un égout , et s'enfuit. 
Cependant les conventionnels pénètrent dans 
l'Hôtel-de-Ville, traversent les salles abandon-» 
nées, saisissent les conjurés et les portent cta 
triomphe à l'assemblée. Bourdon entre dans- la 
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salle en criant : Victoire ! victoire I les traîtres 
n'existent plus J r «Le lâche Roberspierre est là, 
« dit le président, on l'apporte sur un brancard, 
« vous ne voulez sans douté pas qu'il entre ? — 
« Non , non ! cria-t-on , c'est à la place de la Ré- 
« volutiôn qu'il faut le porter. » Il fil!/ déposé 
quelque temps au cortnté de sûreté générale , 
avant d'être transféré à là Conciergerie. Là* 
étendu sur une table, \è visage défiguré fct san- 
glant, livré aux regards ; aux invectives, aux 
malédictions, il vit les divers partis applaudir 
à sa chiite^ et le charger de tous les crifnes com- 
tois. 11 montra beaucoup d'insensibilité pettdàrtt 
ion agonie; Il fut conduit à la Ctthc&efgeriè $ et 
il partit ensuite deVant le tribunal révolution- 
naire, qui, après avoir constaté senr* identité *et 
celle de se8 complices, les envoyai à fécha&Ud. 
Lé 10 thermidor* vers cinq heures du soir, il 
inonta sur là charette de mort, placé entre Henr- 
riot et Couthon, aussi mutilés que lui. Sa tête 
était enveloppée d'un Knge sanglant * son visage 
était livide, et son œil presque éteint. Une foule 
immense se pressait autour de la charrette ; té- 
moignant la joie la plus bruyante et la pins ex- 
pressive. On se félicitait, on s'embrassait, on 
l'accablait d'imprécations, on se rapprochait pour 
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le mieux voir. Les gendarmes le montraient avec 
la pointe de leur sabre. Pour lui, il semblait pren- 
dre la foule en pitié ; Saint-Just promenait sur 
elle un œil tranquille ; les autres , au nombre de 
vingt-deux , étaient abattus. Roberspierre monta 
sur l'échafaud le dernier; au moment où sa tête 
tomba, on applaudit , et ces applaudissements 
durèrent pendant plusieurs minutes. 
- En lui finit le règne de la terreur, quoiqu'il ne 
fût pas dans son parti le plus grand zélateur de 
cet système. S'il recherchait la suprématie, après 
l'avoir obtenue il lui fallait de la modération, et 
ta itôreur ,qui cessa par sa chute aurait également 
cesçé par son triomphe. Je crois que sa perte était 
inévitable: il n'avait pas de force organisée, ses 
partisans, «quoique nombreux, n'étaient pas en- 
régUnehtéfe, il n'avait qu'une grande force d'opi- 
nion et de terreur ; aussi ne pouvant pas surprendre 
ses ennemis par une violence à la Cromwel, il 
chercha à les épouvanter. La peur ne lui ayant pas 
réussi , il essaya de l'insurrection. Mais , de même 
que la convention ayant l'appui du comité, était 
devenue courageuse , de même les sections comp- 
tant sur le courage de la convention devaient se 

r 

déclarer contre les insurgés. En attaquant le gou- 
vernement, il soulevait l'assemblée; en soulevant 
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l'assemblée , il déchaînait le peuple , et cette coa- 
lition devait le perdre. La convention au 9 ther- 
midor n'était plus comme au 3i mai, divisée, 
indécise, en présence d'une faction compacte, 
nombreuse et hardie. Tous les partis étaient unis 
par la défaite , le malheur, la proscription tou- 
jours menaçante, et devaient s'associer en cas de 
combat. Il ne dépendait donc pas de Roberspierre 
de n'être pas vaincu. Dépendait-il de lui de ne pas 
se séparer des comités ? pas davantage. Au point 
où il était arrivé, on veut être seul , on est dévoré 
par ses passions , trompé par ses espérances et 
par sa fortune jusque-là heureuse , et la guerre 
une fois déclarée , la paix , le repos , le partage 
du pouvoir ne sont pas plus possibles que la jus- 
tice et la clémence lorsque les échafauds ont été 
une fois dressés. Il faut alors qu'on tombe par 
ce qui a servi à vous élever : il faut , homme de 
faction , qu'on périsse par les échafauds , comme 
les conquérants par la guerre. 
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CHAPITRE X. 

DEPUIS LE 9 THERMIDOR JUSQU'AU 4 BRUMAIRE AN IY 
(26 OCTOBRE I79S ), TERME DE LA CONVENTION. 



La convention après la chute de Roberspierre. — Parti de 
comités; parti thermidorien; leur composition- et lètki 
but.— Décadence du parti démocratique des comités. — 
Accusation de Lebon et de Carrier. — État de Paris : le* 
Jacobins et les faubourgs se déclarent pour les ancien: 
comités ; la jeunesse dorée et les sections pour les thei*mi 
doriens. — Mise en accusation de Billaud-Varentiés 
Collot-d'Herbois, Barrère et Vadier. — Mouvement d< 
germinal. — Déportation des accusés et de quelques Mon* 
tagnards, leurs partisans. — Insurrection du 1 er prairial 
— Défaite du parti démocratique; désarmement des fau- 
bourgs ; la classe inférieure est exclue du gouvernement 
est privée de la constitution de 93 , et perd sa force 
matérielle. 



JUe 9 thermidor fut la première journée de h 
révolution où ceux qui attaquaient succombèrent 
A ce signe seul on reconnaît que le mouvement 
ascendant révolutionnaire était arrivé à son 
terme. Le mouvement contraire devait commen- 
cer ce jour -là. Le soulèvement général de tous 
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les partis contre un seul homme dut faire cesser 
la compression sous laquelle ils se trouvaient. 
Les comités se vainquirent en Roberspierre , et 
le gouvernement décem viral perdit le prestige de 
terreur qui faisait sa force. Les comités affranchi- 
rent la convention, qui peu à peu affranchit la ré- 
publique entière. Cependant ils comptaient n'avoir 
travaillé que pour eux et pour la prolongation 
au gouvernement révolutionnaire * tandis que la 
plupart de ceux qui les avaient soutenus avaient 
eu pour but la fin de la dictature, l'indépendance 
de l'assemblée et l'établissement de l'ordre légal. 
Dès le lendemain du 9 thermidor , il y eut donc 
deux partis contraires parmi les vainqueurs ; ce- 
lui des comités, et celui des Montagnards, qui 
fat appelé le parti thermidorien. 

Celui des comités était privé de la moitié de 
^s forces; outre la perte de son chef, il n'avait 
P^Us la comtimne, dont les membres insurgés 
lurent envoyés à l'échafaud au nombre de 
fixante-douze , et qui, après sa double défaite, 
*<>Us Hébert et sous Roberspierre , ne fat plus 
^organisée, e t manqua d'influencé. Mais ce parti 
c °Hservait la direction des affaires par les cô- 
^itéà. Tous ses membres étaient attachés au 
Système révolutionnaire : les uns ne trouvaient 
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leur salut que là, tels que Billaud-Vareunes, 
Collot-d'Herbois , JBarrère , Vadier , Amar ; les 
autres craignaient la contre -révolution et le 
châtiment de leurs collègues, tels que Carnot, 
Cambon , les Prieur , etc. Dans la convention , 
il comptait tous les commissaires envoyés na- 
guère en mission, plusieurs Montagnards qui 
s'étaient signalés au 9 thermidor , et les débris 
du parti de Roberspierre. Au dehors , les Jaco- 
bins s'étaient rattachés à lui ; il avait toujours 
l'appui de la classe inférieure et des faubourgs. 
Le parti thermidorien était composé du plus 
grand nombre des conventionnels. Tout le centre 
de l'assemblée et ce qui restait de la droite s'uni- 
rent aux Montagnards , qui étaient revenus de leui 
ancienne exagération. La coalition des modéra 
Boissy - d'Anglas , Sièyes , Cambacérès , Chénier 
Thibeaudeau , avec les Dantonistes Talien, Fré 
ron , Legendre , Barras , Bourdon de l'Oise , Ra 
vère, Bentabole, Dumont, les deux Merlin 
donna à l'assemblée un caractère nouveau. A prêt 
le 9 thermidor , elle commença par affermir s0r 
empire dans la convention ; bientôt elle pénétra 
dans le gouvernement, et parvint à en exclure 
ceux qui l'occupaient. Soutenue alors par Fopî 
nion , par l'assemblée , par les comités , elle mar 
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cha ouvertement à son but; elle poursuivit les 
principaux décemvirs et quelques-uns de leurs 
agents. Comme ils avaient beaucoup de partisans 
dans Paris, elle s'appuya sur les jeunes gens 
contre les Jacobins , sur les sections contre les 
faubourgs. Elle rappela en même temps dans la 
convehtion , pour se renforcer, tous les députés 
que le comité de salut public avait proscrits, 
d'abord les soixante-treize qui avaient protesté 
contre le 3t mai, ensuite les victimes de cette 
journée. Les Jacobins s'agitèrent, elle ferma leur 
club; les faubourgs firent une insurrection , elle 
les désarma. Après avoir renversé le gouverne- 
ment révolutionnaire, elle songea à en établir 
**** autre, et à faire succéder, par la constitution 
<* ^ Tan III , un ordre de choses possible , libéral , 
r ^gulier et stable , à l'état extraordinaire et pro- 
^isoire dans lequel s'était trouvée la convention 
c " ^puis son début jusqu'alors. Mais tout cela ne 
fit que peu à peu. 

Les deux partis ne tardèrent pas à se mesurer, 
rès leuif victoire commune. Le tribunal révo- 
1 ^fctionnaire excitait surtout une profonde hor- 
^^ur. Le 1 1 thermidor, on le suspendit de mou- 
^«nent; mais Billaud-Varennes, dans la même 
^^êance , fit rapporter le décret de suspension. Il 
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prétendit qu'il n'y avait de coupables que ' les 
complices de Roberspierre , et que la plupart 
des juges et des jurés étant des hommes purs, 
il importait de les maintenir dans leurs fonctions. 
Barrère présenta un décret dans ce sens : il dit 
que les triumvirs n'avaient rien fait pour le gou- 
vernement révolutionnaire ; que souvent même 
ils s'étaient opposés à ses mesures; que leur 
unique soin avait été d'y placer leurs créatures 
et de lui donner une direction favorable à leurs 
projets : il insista pour renforcer ce gouverne- 
ment, pour maintenir la loi des suspects, le 
tribunal, ceux qui le composaient, et même 
Fouquier-Thinville. A ce nom un murmure gé- 
néral éclata dans l'assemblée. Fréron, se ren- 
dant l'organe de' l'indignation commune, s'écria : 
« Je demande qu'on purge enfin la terre de ce 
« monstre , et que Fouquier aille cuver dans les 
« enfers le sang qu'il a versé. » On applaudit , et 
Fouquier fut aussitôt décrété d'accusation. Bar- 
rère ne se tint pourtant pas pour vaincu ; il con- 
servait encore, vis-à-vis de la convention, le- 
langage impérieux que l'ancien comité avait 
toujours employé avec succès : c'était habitude 
et calcul de sa part , sachant bien que rien ne 
se continue aussi facilement que ce qui a réussi. 
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Mais les variations politiques de Barrère , qui 
noble , et qui avait été royaliste feuillant 
avant le 10 août, ne lui permettaient pointée ton 
d'inflexibilité et de commandement. « Quel est 
« donc, dit Merlin de Thionville, ce président 
<c des Feuillants qui prétend nous faire la loi ? *» 
La salle retentit d'applaudissements. Barrère se 
troubla , quitta la tribune , et ce premier écbec 
des comités signala leur décadence dans la con- 
vention. Le tribunal révolutionnaire continua 
d'exister , mais avec d'autres membres, une autre 
organisation. On abolit la loi du 22 prairial ; on 
Mit: autant de lenteur, de formes protectrices 
e * de modération dans les jugements, qu'on y 
av ^it mis de précipitation et d'inhumanité. Ce 
^^Ifcunal ne servit plus contre les anciens sus- 
P^ots, qu'on retint quelque temps encore dans 
tes prisons, en y adoucissant leur sort, et qu'on 
*^*xdit peu à peu à la liberté, en suivant la mé- 
*^ode que Camille-Desmoulins avait proposée 
le comité de clémence. 
Le i3 thermidor, on s'occupa du gouverne- 
ment lui-même. Il manquait beaucoup de membres 
comité de salut public. Hérault de Séchelles 
l'avait jamais été remplacé ; Jean-Bon-Saint- An- 
*^ré et Prieur de la Marne étaient en mission; 
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Roberspierre, Couthon, Saint-Just, venaient de 
périr. On nomma à leur place Talien , Bréard , 
Eschasseriaux , Treilhard, Thuriot, Laloi, qui, 
en entrant dans le comité, y affaiblirent l'in- 
fluence des anciens membres. En même temps on 
réorganisa les deux comités, qu'on rendit plus 
dépendants de l'assemblée , et plus indépendants 
l'un de l'autre. Celui de salut public fut chargé 
des opérations militaires et diplomatiques, et 
celui de sûreté générale eut dans ses attributions 
la grande police. Comme on voulait, en restrei- 
gnant le pouvoir révolutionnaire, calmer la fièvre 
qui l'avait exalté et licencier peu à peu la mul- 
titude, on réduisit les assemblées journalières 
de sections à une seule pendant la décade , et 
l'on supprima la solde de quarante sous par jour 
accordée aux citoyens indigents qui y assistaient. 
Ces premières mesures prises et exécutées , le 
1 1 fructidor, un mois après la chute de Robers- 
pierre, Lecointre de Versailles dénonça Billaud, 
Collot , Barrère , du comité de salut public ; Vâ- 
dier , Amar et Vôuland, du comité de sûreté gé- 
nérale. La veille, Talien s'était violemment 
élevé contiçe le régime de la terreur, et Lecoin- 
tre avait été encouragé dans son attaque. par 
l'effet qu'avaient produit les paroles de Talien. 
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ÏI présenta contre eux vingt-trois chefs d'accu- 
sation; il leur imputa toutes les mesures de 
cruauté ou dé tyrannie qu'ils rejetaient sur les 
triumvirs , et il les appela les continuateurs de 
Roberspierre. Cette dénonciation mit le trouble 
dans l'assemblée, et souleva tous ceux qui sou- 
tenaient les comités , ou' qui ne voulaient plus 
de divisions' dàfrs la république. « Si les critnes 
«que Lecointre nous reproche, dit Billaud- 
« Varennes , étaient prouvés , s'ils étaient aussi 
« réels qu'ils sont absurdes et chimériques, sans 
« doute il n'est aucun de nous dont la tête ne dût 
« tombei* sur l'échafaud. Mais je défie Lecointre 
« de prouver, par des pièces justificatives, par 
«des témoignages dignes foi, aucun des faits 
« dont il nous accuse. » Il réfuta les chefs d'ac- 
cusation de Lecointre; il reprodhâ à ses ennemis 
d'être des homtttes corrojnpùs, des intrigants 
qui voulaient les sacrifier à la mémoire de Dan- 
toH 9 cFun conspirateur odieux? , l'espérance de 
toutes les /actions parricides. « Qùè veulent-ils 
«donc, ces hommes, poursuivit -il, qui nous 
« appellent les contihuateurs de Roberspierre ? 
« Citoyens , sàvèfc-Vous ce qu'ils veulent ? Faire 
« mourir là liberté sur la tomber du tyran. » La 
dénonciation de Lecointre était prématurée; la 
IL 8 
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convention presque entière la déclara calom- 
nieuse. Les accusés et leurs amis se livraient aux 
éclats d'une indignation non contenue et encore 
toute-puissante , car ils étaient attaqués pour la 
première fois ; l'accusateur était presque interdit 
et peu soutenu. Aussi Billaud-Varennes et les 
siens l'emportèrent facilement cette fois. 

Quelques jours après, l'époque du renouvel- 
lement des comités par tiers arriva. Le sort 
désigna, comme membres sortants, Barrère,. 
Carnot, Robert Lindet, au comité de salut pu- 
blic ; Vadier , Vouland , Moyse Bayle , au comité 
de sûreté générale. On fit entrer des thermido- 
riens; et Collot-d'Herbois, ainsi que Billaud-Va- 
rennes, s'y trouvant trop faibles, donnèrent leur 
démission. Une chose contribua davantage encore 
à la ruine de leur parti, en soulevant avec vio- 
lence l'opinion publique contre lui, ce fut la 
publicité donnée aux crimes de Joseph Lebon et 
de Carrier, deux des proconsuls du comité. Ils» 
avaient été envoyés, l'un à Arras et à Cambrai, 
frontière exposée aux invasions ; l'autre à Nantes, 
dernière limite de la guerre de la Vendée; ils 
avaient signalé leur mission par-dessus les autres, 
en déployant une cruauté de caractère et des 
caprices de tyrannie, qui du reste viennent 



CHAPITRE X. ï I 5 

toujours à ceux qui sont investis de la toute- 
puissance humaine. Lebon , jeune , d'un tempé- 
rament assez frêle, était naturellement doux. 
Dans une première mission , il avait été humain; 
mais il reçut des reproches du comité , et il fut 
envoyé à Arras, avec l'ordre de s'y montrer un 
peu plus révolutionnaire. Pour n'être pas en ar- 
rière de la politique inexorable des comité^, il 
se livra aux excès les plus inouis : il mêla la dé- 
bauche à l'extermination ; il eut toujours en sa 
présence la guillotine, qu'il appelait sainte, et 
fit sa compagnie du bourrera, qu'il admettait 
à sa table. Carrier, ayant plus de victimes à frap- 
per, avait encore surpassé Lebon; il était bi- 
lieux , fanatique et naturellement sanguinaire. Il 
ne lui fallait qu'une occasion .pour exécuter tout 
ce que l'imagination de Marat lui-même n'eût 
pas osé concevoir. Envoyé sur les bords d'un 
pays insurgé, il condamnait à mort toute la po- 
pulation ennemie, prêtres, femmes, enfants, 
"vieillards, jeunes filles. Comme les échafauds ne 
suffisaient pas, il avait remplacé le tribunal ré- 
volutionnaire par une compagnie d'assassins 
nommée compagnie de Marat, et la guillotine 
par des bateaux à soupape , au moyen desquels 
il noyait ses victimes dans la Loire. Des cris de 

8. 
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vengeance et de justice s'élevèrent contré tous 
ces forfaits , après le 9 thermidor. Lebon fut at- 
taqué le premier, parce qu'il était plus particu- 
lièrement l'agent de Roberspierre ; on en vint 
plus tard à Carrier, qui était du comité de salut 
public, et dont Roberspierre avait désapprouvé 
la conduite. 

, Il y avait dans les prisons de Paris quatre- 
vingt-quatorze habitants de Nantes, sincèrement 
attachés à la révolution , et qui avaient défendu 
leur ville avec courage lors de l'attaque des Ven- 
déens. Carrier les avait transférés à Paris comme 
fédéralistes. On n'avait pas osé les traduire devant 
le tribunal révolutionnaire avant le 9 thermidor; 
on les y conduisit , à cette époque , pour dévoi- 
ler , au moyen de leur procédure , tous les crimes 
de. Carrier. Les Nantais furent jugés, avec une 
solennité afifectée; leur procès dura près d'un 
mois; l'opinion eut le temps de se prononcer 
avec éclat, et, lorsqu'ils furent acquittés, qu 
demanda de toutes parts justice du comité révor 
taiwalre 4 e Na„ te , et. d tt , proconsul Carrer, 
Legendre renouvela l'accusation de Lecoinfcrç 
contre Billaud, Barrère, Collet et Vadier, qjty 
furent généreusement défendus par Carnot, 
Prieur et Cambon, leurs anciçps collègue qrçi, 
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demandèrent d'être associés à leur sort. L'accu- 
sation de Lecointre n'eut pas de suite; et l'on 
ne mit encore en jugement que les membres du 
comité révolutionnaire de Nantes : mais on put 
remarquer les progrès du parti thermidorien. 
Cette fois , les membres du comité furent obligés 
de recourir à la justification ; et l'on passa sim- 
plement à l'ordre du jour sur la dénonciation de 
Legendre , sans la déclarer calomnieuse , comme, 
celle de Lecointre. 

Cependant les démocrates révolutionnaires 
étaient encore très -puissants dans Paris : s'ils 
avaient perdu la commune, le tribunal , la conven- 
tion, les comités, il leur restait encore les Jacobins 

1 

et les faubourgs. C'était dans les' sociétés popu- 
laires que leur parti se concentrait, surtout pour 
se défendre. Carrier s'y rendait assidûment , et il 
invoquait leur assistance : Billaud-Varennes et 
Coliot-dHerbois s'y rendaient également, mais, 
étant un peu moins menacés , ils se montraient 
plus circonspects. Aussi leur reprocha-t-ôn leur 
silence. Le lion dort, répondit Billaùd-Varennes ; 
mais son réveil sera terrible. Ce club avait été 
épuré après le 10 thermidor, et il avait félicité, au 
nom dés sociétés régénérées, la convention sur 
ta chute de Roberspierre et la fin de la tyrannie. 
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A cette époque, comme on poursuivait ses chefs 
et qu'on emprisonnait beaucoup de Jacobins dans 
les départements, il vint, au nom de toutes les 
sociétés affiliées, m faire entendre le cri de douleur 
qui retentissait de toutes les parties de la répu- 
blique la voix des patriotes opprimés , plongés 
dans les cachots, d y où V aristocratie venait de 
sortir. » 

La convention, loin d'adhérer au vœu des Jaco- 
bins , leur interdit , pour ruiner leur influence , 
les pétitions collectives, les affiliations, les cor- 
respondances de la société- mère avec les autres 
sociétés, et désorganisa de cette manière la fa- 
meuse confédération des clubs. Les Jacobins , re- 
poussés dans la convention , s'agitèrent dans Paris, 
où ils étaient encore les maîtres. Ce fut alors que 
les thermidoriens convoquèrent aussi leur peuple, 
en réclamant l'appui des sections. En même temps 
Fréron appela les jeunes gens aux armes , dans 
son journal de Y Orateur du Peuple, et se mit à 
leur tête. Cette milice nouvelle, irrégulière, se 
nomma la Jeunesse dorée de Fréron. Ceux qui la 
composaient appartenaient tous à la classe riche 
et moyenne; ils avaient adopté un costume par- 
ticulier, qu'on appelait costume à la victime. Au 
lieu de la carmagnole des Jacobins , ils portaient 
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Thabit carré et décolleté ; ils avaient des souliers 
très-découverts, les cheveux: pendants sur les 
côtés, retroussés par derrière avec des tresses 
nommées cadenettes ; ils étaient armés de bâtons 
courts et plombés en forme d'assommoir. Une 
partie de ces jeunes gens et des sectionnaires était 
royaliste ; l'autre suivait l'impulsion du moment, 
qui était anti- révolutionnaire. Celle-ci agissait 
sans but et sans ambition , se prononçant pour le 
parti le plus fort , dans une occasion surtout où 
le parti le plus fort promettait, par son triomphe, 
le retour de l'ordre, dont le besoin était général. 
L'autre combattait sous les thermidoriens contre 
les anciens comités, comme les thermidoriens 
avaient combattu sous les anciens comités contre 
Roberspierre ; elle attendait l'instant d'agir pour 
son propre compte , ce qui arriva après la chute 
entière du parti révolutionnaire. Dans la situation 
violente où se trouvaient les deux partis , avec 
des craintes ou des ressentiments, ils se pour- 
suivaient à outrance , et se chargaient dans les rues, 
en criant : Vive la convention ! ou vive la Mon- 
tagnel La Jeunesse dorée l'emportait au Palais- 
Royal, où elle était soutenue par les marchands; 
mais les Jacobins étaient les plus forts dans le 
jardin des Tuileries, qui avoisinait leur club. 
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Ces querelles devinrent chaque jour plus ani- 
mées, et Paris se transforma en un champ de 
bataille où le sort des partis fut abandonné aux 
armes. Cet état de désordre et de guerre devait 
avoir un terme ; et puisque les partis n'avaient pas 
la sagesse de s'entendre, il fallait que l'un d'eux 
l'emportât sur l'autre. Les thermidoriens étaient 
en progrès , et la victoire devait leur appartenir. 
Le lendemain du jour où Billaud parla du réveil 
du lion dans la Société populaire, il y eut une très-* 
vive agitation à Paris. On voulait prendre d'as- 
saut le club des Jacobins. On criait dans la rue : 
La grande conspiration des Jacobins ! les Jacobins 
hors la loi! C'est à cette époque qu'on jugeait le 
comité révolutionnaire de Nantes. Celui-ci s& 
disculpait en attribuant à Carrier les ordres san- 
guinaires qu'il ayajt exécutés, ce qui provoqua 
da^slaconventionTexaraendesaconduite. Carrier 
fut admis à se défendre avant d'être décrété. là 
rejeta ses cruautés sur le$ cruautés des Vendéens 
eux-mêmes , et sur la fureur enivrapte des gUerte* 
civiles. « Lorsque j'agissais, dit-il, tes airs sçrft- 
« blaient retentir encore des chants civiques dq 
« vingt mille martyrs qui avaient répété Viyeiçi 
« république ! au milieu des tortures. Commuât 
« l'humanité morte dans ces crises terribles eût* 
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« elle pu faire entendre sa voix? Ceux qui s'é- 
« lèvent contre moi, qu'eussent"- ils fait à ma 

« place? J'ai sauvé à Nantes la république, 

« je n'ai vécu que pour ma patrie , je saurai mou- 
« rir pour elle. » Sur cinq cents votants , quatre 
cent quatre-vingt-dix-huit se déclarèrent pour 
l'accusation; les autres la prononcèrent aussi, 
mais conditionnellçment. 

Les Jacobins, voyant qu'on allait des agents 
subalternes aux représentants eux-mêmes, se 
crurent perdus. Ils essayèrent de remuer la mul- 
titude, moins pour défendre Carrier que pour 
soutenir leur parti de plus en plus menacé. Mais 
ils furent contenus par la troupe dorée et les sec- 
tionnâmes^ qui se portèrent dans le lieu de leurs 
séances, pour dissoudre le club. Il y eut un com- 
bat assez yif. Les assiégeants brisèrent les fenêtres 
à coups de pierres,. enfoncèrent les portes, et dis- 
persèrent les Jacobins après quelque résistance 
de leufc part. Ceux-ci se plaignirent à la conven- 
tion des violences exercées contre eux. Rewbell, 
chargé de présenter un rapport à cet égard , ne 
leur fut point favorable, ce Où la tyrannie s'est- 
« elle organisée? dit-il: aux Jacobins. Oùa-t-èlle 
« eu ses 'suppôts et ses satellites? aux Jacobins. 
« Qui a couvert la France de deuil, porté le dé- 
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« sespoir dans les familles , peuplé la république 
a de bastilles, rendu le régime républicain si 
« odieux, qu'un esclave, courbé sous le poids de 
« ses fers , eût refusé d'y vivre? les Jacobins. Qui 
« regrette le régime affreux sous lequel nous 
« avons vécu? les Jacobins. Si vous n'avez pas le 
« courage de vous prononcer dans ce moment, 
« vous n'avez plus de république , parce que vous 
« avez des Jacobins. » La convention les suspen- 
dit provisoirement pour les épurer et les réor- 
ganiser. On n'osait pas les détruire tout d'un coup. 
Les Jacobins , méconnaissant ce décret , se réu- 
nirent en armes dans le lieu de leurs séances ; la 
troupe thermidorienne qui les y avait déjà assiégés, 
vint les assaillir. Elle entoura le club en poussant 
le cri de Vive la convention] a bas les Jacobins! 
Ceux-ci se préparèrent à la défense; ils quit- 
tèrent leurs sièges en criant Vive la république] 
ils s'emparèrent des portes, et tentèrent une sortie. 
Ils firent d'abord quelques prisonniers ; mais bien- 
tôt, succombant sous le nombre, ils cédèrent la 
place, traversèrent les rangs des vainqueurs, qui, 
après les avoir désarmés, les couvrirent d'humi- 
liations, de huées, et même de coups. Ces expé- 
ditions illégales se faisaient avec tous les excès 
qui accompagnent les luttes des partis. 
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Les commissaires de la convention vinrent le 
lendemain fermer le club, mettre les scellés sur 
les registres et sur les papiers , et dès ce moment 
la société des Jacobins n'exista plus. Cette cor- 
poration populaire avait puissamment servi la ré- 
volution, lorsqu'il avait fallu, pour repousser 
l'Europe , placer le gouvernement dans la multi- 
tude , et donner à la république toute l'énergie 
de la défense ; mais aujourd'hui elle ne pouvait 
que contrarier l'établissement du nouvel ordre 
des choses. 

La situation était changée, la liberté devait 
remplacer la dictature , puisque le salut de la ré- 
volution était opéré, et qu'il importait de revenir 
au régime légal pour la conserver. Un pouvoir 
exorbitant et extraordinaire , comme la confédé- 
ration des clubs , devait trouver son terme dans 
la défaite du parti qui l'avait soutenu , et ce parti 
finir avec les circonstances qui l'avaient élevé. 

Carrier , traduit devant le tribunal révolution- 
naire , fut jugé sans interruption , et condamné 
avec la plupart de ses complices. Pendant qu'on 
le jugeait encore, les soixante- treize députés que 
leur protestation contre le 3 1 . mai avait fait ex- 
clure de l'assemblée, furent rappelés dans son 
sein. Merlin de Douai demanda leur rentrée au 
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nom du comité de salut public ; son rapport fut 
accueilli avec applaudissement , et les soixante*» 
treize reprirent leur place dans la convention. Les 
soixante-treize provoquèrent à leur tour le rap- 
pel des députés mis hors ta loi , mais ils rencon - 
trèrent.une vive opposition. Les thermidoriens 
et les membres des nouveaux comités craignaient 
de foire par là le procès à la révolution. Ils crai- 
gnaient en outre d'introduire un nouveau parti 
dans la convention déjà divisée , et d'y ramener 
des ennemis implacables qui pourraient bien opé- 
rer, à leur égard , une réaction semblable à celle 
qui avait lieu contre les anciens comités. Aussi 
les repoussèrent-ils violemment , et Merlin de 
Douai alla jusqu'à dire : Foulez-vous ouvrir les 

• * 

portes du- temple? Le jeune fils de Louis XVI 'y 
était, renfermé , et les Girondins , à cause des 
suites du 3 1 mai , étaient confondus avec lesrôya- 
listes. D'ailleurs, le 3/ mai figurait encore dans 

a a . - 

ates révolutionnaires à côté du 10 août et 

dte f 4* juillet. Il fallait que le mouvement rétro- 
grade fît quelques pas de plus pour 1 atteindre 
dette époque, La côntrfer-révolution républicaine 
était retournée du 9 thermidor 1794 au "3 ^octo- 
bre 1 793, jour de l'arrestation des soixante-treize 1 ; 
mais non au 2 juin 1793, jour de l'arrestation 
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des vingt-deux. Il fallait qu'après avoir renversé 
Roberspierre et le comité , elle attaquât Marat et 
la Montagne. Pour cela , dans le retour presque 
géométrique de Faction populaire, il devait 
s'écouler quelques mois encore. 

On continua à abolir le régime décemviral. Le 
décret d'expulsion contre les prêtres et les no- 
bles , qui avaient formé deux classes proscrites 
sous la terreur , fut révoqué ; on supprima le 
maximum, afin de rétablir la confiance, en faisant 
cesser la tyrannie commerciale ; on s'occupa ar- 
demment de substituer la liberté la plus géné- 
reuse à la compression despotique du comité de 
salut public. Cette époque fut marquée aussi par 
l'indépendance des journaux, le rétablissement 
des cultes et la renonciation aux biens confis- 
qués sur les fédéralistes pendant le règne des 
comités. C'était une réaction complète contre 
le gouvernement révolutionnaire; elle atteignit 
bientôt Marat et la Montagne. Après le 9 ther- 
midor , on avait eu besoin d'opposer une grande 
réputation, révolutionnaire à celle de Robers- 
pierre , et; l'on avait choisi Marat. On lui dé- 
cerna les honneurs du ; Panthéon , que Rober&- 
pierre avait différé de lui rendre pendant sa toute- 
puissance. Mais il fut alors attaqué à son tour. 
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Son buste était dans la convention , aux théâ- 
tres, sur les places publiques, dans les assem- 
blées populaires. La jeunesse dorée le brisa au 
théâtre Feydau. Des réclamations s'élevèrent de 
la Montagne , mais la convention décréta qn'au- 
cun citoyen ne pourrait obtenir les honneurs du 
Panthéon, et que son buste ne pourrait être placé 
dans le sein de la convention, que dix ans après 
sa mort. Le buste de Marat disparut de la salle 
des séances; et comme la fermentation était très- 
grande dans les faubourgs , les sections , renfort 
ordinaire de l'assemblée, vinrent défiler au mi- 
lieu d'elle. Il y avait aussi en face des Invalides 
une montagne surmontée d'une statue colossale, 
représentant Hercule écrasant une hydre. La sec- 
tion de la Halle -au -Blé vint demander qu'elle 
fût abattue. La gauche de l'assemblée fit enten- 
dre quelques murmures. « Ce géant , dit un mem- 
bre, est l'image du peuple. — Je ne vois là qu'une 
« montagne, lui répondit un autre; et qu'est-ce 
« qu'une montagne , si ce n'est une protestation 
« éternelle contre l'égalité ? » Ces paroles furent 
couvertes d'applaudissements; elles suffirent pour 
faire accueillir la pétition , et renverser ce mo- 
nument de la victoire et de la domination d'un 
parti. 
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C'est alors qu'on rappela les conventionnels 
proscrits : depuis quelque temps on avait révo- 
qué leur mise hors la loi. Isnard et Louvet écri- 
virent à l'assemblée , pour être réintégrés dans 
leurs droits : on leur objectait toujours les suites 
du 3i mai et l'insurrectioii des départements. 
« Je ne ferai point à la convention nationale, dit 
« Chénier, qui parla en leur faveur, l'injure de 
c< lui remettre devant les yeux le fantôme du 
« fédéralisme, dont on a osé faire le principal 
« chef d'accusation de vos collègues. Ils ont fui, 
« dira-t-on; ils se sont cachés. Voilà donc leur 
« crime! et plût aux destinées de la république, 
« que ce crime eût été celui de tous ! Pourquoi 
« ne s'est -il pas trouvé des cavernes assez pro- 
« fondes pour conserver à la patrie les médita- 
it tionsde Condorcet et l'éloquence de Vergniaud ? 
« Pourquoi, le 10 thermidor, une terre hospita- 
« lière n'a-t-elle pas rendu à la lumière cette 
« colonie d'énergiques patriotes et de républi- 
« cains vertueux ? Mais on craint des projets de 
« vengeance de la part de ces hommes aigris par 
« l'infortune. Instruits à l'école du malheur, ils 
<c ont appris à gémir sur les erreurs humaines, 
ce Non, non, Condorcet, Rabaud-Saint-Étienne, 
« Vergniaud , Camille-Desmoulins, ne veulent pas 
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« d'holocaustes de sang; et ce n'est point par 
« des hécatombes qu'on apaisera leurs mânes ! » 
La gauche repoussa la motion de Chénier. ce Vous 
«allez, s'écria Bentabole, réveiller toutes les 
« passions. Si vous attaquez l'insurrection du 3i 
« mai , vous faites le procès aux quatre-vingt mille 
« hommes qui y ont concouru. — Gardons-nous, 
« répondit Sièyes , de confondre l'ouvrage de la 
« tyrannie avec celui des principes. Lorsque des 
« hommes , appuyés d'une autorité subalterne , 
« rivale de la nôtre, furent venus à bout d'oi*- 
« ganiser le plus grand de tous les crimes , dans 
ce les fatales journées du 3i mai et du a juin , ce 
« ne fut point un ouvrage du patriotisme , mais 
« un attentat de la tyrannie : aussi, depuis cette 
« époque, vous avez vu la convention dominée, 
« la majorité opprimée, la minorité dictant des 
« lois. La session actuelle se partage en trois 
« époques : jusqu'au 3i mai , oppression de la 
« convention par le peuple; jusqu'au 9 thertmi- 
« dor, oppression du peuple par la convention, 
« tyrannisée elle-même; enfin, depuis le 9 ther- 
« midor, la justice règne, parce que 1# con ven- 
te tion a repris tous ses droits. » Il demanda le 
rappel des membres proscrits , comme gage de 
réunion dans rassemblée et de salut pour la ré- 
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publique. Merlin de Douai proposa aussitôt leur 
rentrée au nom du comité de salut public ; elle 
fut accordée , et l'on vit reprendre leurs sièges, 
après dix-huit mois de proscription , à vingt-deux 
conventionnels , parmi lesquels se trouvaient 1s- 
nard, Louvet, Lanjuinais, Kervelegan, Henri La 
Rivière, La Réveillère-Lepeaux, Lesage, restes 
de la brillante et infortunée Gironde ; ils s'alliè- 
rent avec le parti modéré, qui se composa déplus 
en plus des débris de partis divers. D'anciens en- 
nemis, oubliant leurs ressentiments et leur ri- 
valité de domination, parce qu'ils avaient les 
mêmes intérêts et le même but, s'unirent en- 
semble. C'était un commencement de pacification 
entre ceux qui voulaient la république contre 
les royalistes, et une constitution praticable contre 
les révolutionnaires. A cette époque , toutes les 
mesures à l'égard des fédéralistes furent révo- 
quées, et les Girondins tinrent la tète de la 
contre-révolution républicaine. # 

Cependant la convention fut entraînée beau- 
coup trop loin par les réacteurs ; elle tomba dans 
l'excès de la justice, en voulant tout réparer et tout 
punir. Il importait , après l'abolition du régime 
décemviral, de proclamer l'oubli du passé, et de 
fermer le gouffre de la révolution , après y avoir 
IL y 
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jeté quelques victimes expiatoires. La sécurité 
seule amène la pacification , et la pacification seule 
permet la liberté. En suivant de nouveau une 
marche passionnée , on ne fit qu'opérer un dé- 
placement de tyrannie, de violence et de ca- 
lamités. Jusque-là on avait sacrifié la bourgeoisie 
à la multitude, les marchands aux consomma- 
teurs ; ce fut alors tout le contraire. L'agiotage 
remplaça le maximum , et les dénonciateurs de 
la classe moyenne renchérirent sur les dénon- 
ciateurs populaires. Tous ceux qui avaient par- 
ticipé au gouvernement dictatorial furent pour- 
suivis avec le dernier acharnement. Les sections, 
qui étaient le siège de la bourgeoisie, deman- 
daient le désarmement et la punition des membres 
de leurs comités révolutionnaires, composés de 
Sans-culottes. Il y eut un cri général de haro 
contre les terroristes, dont on étendit chaque 
jour la clgLSse. Les départements dénonçaient tous 
les anciens proconsuls, et l'on désespéra ainsi 
un parti nombreux, qui n'était plus à craindre, 
puisqu'il n'avait plus de pouvoir, en le menaçant 
de vastes et d'éternelles représailles. 

La crainte de la proscription et plusieurs autres 
causes le disposèrent à la révolte. La disette était 
affreuse ; la saison avait été mauvaise. Le travail — 
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et sea produits étaient diminués depuis l'époque 
révolutionnaire, pendant laquelle les classes ri- 
ches avaient été emprisonnées, et les classes 
pauvres avaient administré; la suppression du 
maximum avait occasioné une crise violente, 
dont profitaient les marchands et les fermiers 
pour exercer un agiotage et un monopole désas- 
treux. Pour surcroît de difficultés , les assignats 
étaient en discrédit , et leur valeur tombait cha- 
que jour : on en avait émis pour plus de huit 
milliards. Le peu de sûreté de leur gage, à cause 
des confiscations révolutionnaires qui avaient dé- 
précié les biens nationaux , et qu'on savait devoir 
être retirés de la masse hypothécaire; le défaut 
de confiance des bourgeoisies marchands, etc., 
dans la durée du gouvernement républicain 
qu'ils regardaient comme provisoire; tout cela 
avait fait descendre les assignats à une valeur 
réelle quinze fois au-dessous de leur valeur no- 
minale. On les recevait difficilement, et le nu- 
méraire était d'autant plus soigneusement enfoui, 
<ju'il était plus recherché et le papier-monnaie 
|>lus déchu. Le peuple, manquant de vivres, 
«l'ayant pas même , avec des assignats , le moyeu 
«l'eu acheter, se trouvait dans la détresse; il 
l'attribuait aux marchands, aux fermiers, aux 
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propriétaires, au gouvernement, et il ne se sou- 
venait pas sans regret que naguère il avait du 
pain et le pouvoir , sous le comité de salut pu- 
blic. La convention [avait bien nommé un co- 
mité de subsistances pour approvisionner Paris. 
Mais ce comité faisait entrer au jour le jour, 
avec beaucoup de peine et à grands frais, les 
quinze cents sacs de farine nécessaires pour nour- 
rir cette immense ville; et le peuple, qui at- 
tendait en troupes, pendant des demi-journées, 
à la porte des boulangers, la livre de mauvais 
pain qui était distribuée à chaque habitant, fai- 
sait entendre des plaintes et de violents murmu- 
res. Il appelait Boissy - d'Anglas , président dùi 
comité des subsistances , Boissy-Famine. Tel était 
l'état d'une multitude exaspérée et fanatique , au 
moment où l'on jugea ses anciens chefs. 

Le î a ventôse , peu de temps après la rentrée 
des derniers Girondins , l'assemblée avait décrète 
d'arrestation JBillaud- Varennes, Collot-d'Herbois 
Barrère et Yadier. Leur procès devant la con- 
vention devait commencer le 3 germinal. Le a ** 
(20 mars 1795), qui était jour de décade et d'as 
semblée de sections, leurs partisans préparèrent 
une émeute pour les empêcher d'être mis ëz 
cause: les sections extérieures des deux faubourg 
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«Saint- Antoine et Saint-Marceau leur étaient dé- 
vouées. C'est de là que, moitié pétitionnaires, - 
zmoitié factieux , ils partirent pour se rendre à 
3a convention; et lui demander au pain, la con- 
stitution de 93 et la liberté des patriotes détenus. 
Quelques jeunes gens furent rencontrés par eux, 
*et ils les jetèrent dans les bassins des Tuileries. 
ZMais la nouvelle se répandit bientôt que la con- 
vention était exposée 9 que les Jacobins voulaient 
délivrer leurs chefs, et la troupe dorée, suivie 
d'environ cinq mille citoyens des sections inté- 
rieures , vint disperser les hommes des faubourgs, 
et servir de garde à l'assemblée. Celle-ci, instrui- 
te par ce nouveau danger, rétablit, sur la pro- 
position de Sièyes, l'ancienne loi martiale, sous 
le nom de loi de grande police. 

L'émeute en faveur des prévenus n'ayant pas 
réussi, ils furent traduits , le 3 germinal, devant 
la convention. Vadier seul était contumace.. Leur 
conduite fut examinée avec la plus grande so- 
lennité : on leur reprocha d'avoir tyrannisé le 
peuple et opprimé la convention. Quoique les. 
preuves ne manquassent pas à l'accusation, les 
prévenus se défendirent avec beaucoup .d'adresse. 
Us rejetèrent sur Roberspierre l'oppression de 
l'assemblée et la leur propre ; ils s'excusèrent des. 



l34 RRVOLUTTON FRANÇAISE. 

mesures prises par le comité , et adoptées par la 
convention, sur l'exaltation du temps, sur la dé- 
fense de la république et la nécessité du salut. 
Leurs anciens collègues portèrent témoignage en 
leur faveur, et voulurent faire cause commune 
avec eux. Les Cretois ( c'est ainsi qu'on appelait 
alors les débris de la Montagne ) les soutinrent 
vivement aussi. Il y avait neuf jours qu'on in- 
struisait leur procès, et que chaque séance était 
consacrée à les accuser et à les entendre. Les sec- 
tions des faubourgs étaient très-agitées. Les ras- 
semblements, qui duraient depuis le i cr germinal, 
se multiplièrent le ia, et il y eut une nouvelle 
émeute pour suspendre le jugement, que la pre- 
mière n'avait pas pu prévenir. Les agitateui%, 
plus nombreux, plus hardis cette fois , forcèrent 
la garde de la convention , et pénétrèrent dans 
son enceinte , portant , écrits sur leurs chapeaux 
avec de la craie , ces mots : Du pain , la constitu- 
tion de 93, la liberté des patriotes. Un grand 
nombre des députés de la Crète se déclara en leur 
faveur; les autres, consternés au milieu du tu- 
multe et du désordre de cette invasion populaire, 
attendirent que les sections intérieures vinssent 
les délivrer. Il n'y avait plus de délibération. Le 
tocsin, qu'on avait enlevé à la commune depuis 
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sa défaite, et qui avait été placé sur ie sommet 
des Tuileries, où siégeait la convention , sonnait 
l'alarme ; le comité faisait battre la générale. Datifr 
peu de temps , les citoyens des sections, les plus 
voisines se réunirent , marchèrent en armes au 
secours de la convention , et la dégagèrent une 
seconde fois. Elle condamna à la déportation lût 
prévenus qui servaient de prétexte au soulève- 
ment , et décréta d'arrestation dix-sept membres 
de la Crète, qui, s'étant montrés favorables aux 
insurgés, pouvaient être regardés comme leurs 
complices. Parmi eux étaient Cambon , Ruamps, 
Léonard Bourdon, Thuriot, Chasle, Amar, et 
Lecointre, qui depuis la rentrée des Girondins 
était redevenu Montagnard. Le lendemain, les 
déportés et les détenus furent conduits au châ- 
teau de H a m. 

La journée du ia germinal ne décida rien. 
Les faubourgs avaient été repoussés sans avoir 
été vaincus, et pour qu'un parti finisse entiè- 
rement, £1 faut qu'une défaite décisive lui en- 
lève le reste de ses forces et de sa confiance. 
Après tant de questions résolues contre les 
démocrates , il en restait une de la dernière 
importance, celle de la constitution. C'était de 
là que dépendait l'ascendant de la multitude , 
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ou de la bourgeoisie. Les défenseurs du gou- 
vernement révolutionnaire se replièrent alors 
sur la constitution démocratique de 93 , qui leur 
offrait le moyen de reprendre l'autorité qu'ils 
avaient perdue. Leurs adversaires , de leur côté , 
tentèrent de la remplacer par une constitution 
qui assurât leurs avantages , en concentrant un 
peu plus le gouvernement , et en le plaçant dans 
la classe moyenne. De part et d'autre , pendant 
un. mois, les deux partis se disposèrent à com- 
battre sur ce dernier champ de bataille. La con- 
stitution de 1793, ayant été sanctionnée par le 
peuple» avait un grand préjugé en sa faveur. 
Aussi l'attaqua-t-on avec des précautions infinies. 
On promit d'abord de l'exécuter sans restric- 
tion ; on nomma ensuite une commission de 
onze membres, afin de préparer les lois orgar 
niques , qui devaient la rendre praticable ; plus 
tard , on hasarda des objections contre elle , 
parce qu'elle dispersait les pouvoirs et ne re- 
connaissait qu'une' seule assemblée dépendante 
du peuple 9 jusque daus ses mesures de législa- 
tion. Enfin une députation sectionnàire alla jus- 
qu'à appeler la constitution de 93, une consti- 
tution dècemvirale dictée par la terreur. Tous 
ses partisans , indignés et remplis de craintes 
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organisèrent un soulèvement pour là maintenir. 
Ce fut un nouveau 3i mai, aussi terrible que 
l'autre, mais qui n'ayant pas l'appui d'une com- 
mune toute -puissante , qui n'étant pas dirigé 
par un commandant-général , qui ne rencontrant 
pas une convention épouvantée et des sections 
soumises , n'eut point le même résultat. 

Les conjurés, instruits par le mauvais succès 
des émeutes du I er et du 12 germinal, n'ou- 
blièrent rien pour suppléer à leur défaut d'or- 
ganisation et de but. Le i er prairial (20 mai) , au 
nom du peuple insurgé pour obtenir du pain et 
reprendre ses droits , ils décrétèrent l'abolition 
du gouvernement révolutionnaire, l'établisse- 
ment de la constitution démocratique de 93 ; la 
destitution des membrçs actuels du gouverne- 
ment, et leur arrestation; la mise en liberté 
des patriotes ; la convocation des assemblées pri- 
maires pour le 25 prairial; la convocation de 
l'assemblée législative destinée à remplacer la con- 
vention pour le 25 messidor; la suspension de 
toute autorité non émanée du peuple. Ils dé- 
cidèrent de créer une nouvelle municipalité pour 
leur servir de centre commun, de s'emparer des 
barrières, du télégraphe, du canon d'alarme, 
des tocsins , des tambours , et de ne se rasseoir 
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qu'après avoir assuré la subsistance , le repos y 
le bonheur et la liberté de tous les Français. Ils 
invitèrent les canonniers , les gendarmes , les 
troupes à pied et à cheval , à se ranger sous les 
drapeaux du peuple, et ils marchèrent sur la 
convention. 

Celle-ci délibérait dans ce moment sur les 
moyens d'empêcher l'insurrection. Les attroupe- 
ments journaliers qui avaient lieu à cause dé la 
distribution du pain et de la fermentation po- 
pulaire, ne lui avaient pas permis d'apercevoir 
les préparatifs d'une grande émeute et de pren- 
dre ses mesures à cet égard. Les comités, vinrent 
à la hâte l'avertir du danger. Sur-le-champ , elle 
se déclara en permanence , rendit Paris respon- 
sable de la sûreté des représentants de la répu- 
blique , fit fermer ses portes , mit tous les chefs 
d'attroupement hors la loi, appela tous les ci- 
toyens des sections aux armes , et nomma , pour 
se mettre à leur tête , huit commissaires , l parmi 
lesquels étaient Legendre , Henri La Rivière , 
Kervelegan , etc. A peine étaient-ils partis , qu'un 
grand bruit se fit entendre au dehors. Une des 
portes extérieures venait d'être forcée , et les 
femmes se précipitèrent dans les tribunes , en 
criant : Du pain et la constitution de g3 ! La 



convention les reçut avec une contenance ferme. 
« Vos cris , leur dit le président Vernier , né 
q changeront rien k notre attitude , ils ne hâte- 
étoBt pas d'un seul moment l'arrivage des subsis- 
« tances , ils ne serviront qu'à l'empêcher. » Un 
tumulte affreux couvrit la voix du président , et 
interrompit les délibérations. On fit alors éva- 
cuer les tribunes. Mais les insurgés des fau- 
bourgs parvinrent bientôt jusqu'aux portes inté- 
rieures, et les trouvant fermées, ils les frappaient 
à coups redoublés de hache et de marteau. Les 
portes cédèrent, et la foule ameutée pénétra au 
milieu même de la convention. 

L'enceinte des séances devint alors un champ 
de bataille. Les vétérans et les gendarmes , aux- 
quels était confiée la garde de Rassemblée , crient 
aux armes ; le député Àuguis , le sabre à la main , 
se met à leur tête , et parvient d'abord à repous- 
ser les assaillants. On leur fait même quelques 
prisonniers. Mais les insurgés plus nombreux 
retournent au pas de charge , et envahissent de 
nouveau l'enceinte de la convention. Le député 
Féraud rentre précipitamment poursuivi par les 
insurgés , qui tirent plusieurs coups de fusil dans 
la salle. Ils couchent en joue Boissy-d'Ànglas , 
qui siégeait au fauteuil à la place de Vernier. 
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Féraud s'élance à la tribune pour le couvrir de 
son corps : il y est assailli à coups de piques et 
de sabre, il tombe dangereusement blessé. Les 
insurgés l'entraînent dans les couloirs , et 1e 
confondant avec Fréron, ils lui coupent la tête, 
qu'ils placent au bout d'une pique. 

Après ce combat , ils s'étaient rendus maîtres 
de la salle. La plupart des députés avaient pris 
la fuite. Il ne restait que les hommes de» la 
Crête et Boissy-d'Anglas , qui, calme, couvert, 
insensible aux outrages et aux menaces, pro- 
testait toujours, au nom de la convention % 
contre les violences populaires. On lui présenta 
la tête sanglante de Féraud , et il s'inclina avec 
respect devant elle. On voulut le forcer , les 
piques sur là poitrine , à mettre aux voix les 
propositions des insurgés , et il leur opposa 
constamment le plus courageux refus.. Mais lea ; 
Cretois, qui approuvaient l'émeute, s'emparè- 
rent des bureaux , occupèrent la tribune , et 
décrétèrent, au milieu des applaudissements 
de la multitude , tous les articles contenus dans 
le manifeste de l'insurrection. Le député Rome 
se rendit leur organe. Ils nommèrent de plus 
une commission executive composée de Bour- 
botte , Durpy , Duquesnoy, Prieur de la Marne, 
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et un commandant-général de la force armée, 
le député Soubrany. Ils préparaient ainsi le 
retour de leur domination. Ils décrétèrent le 
rappel de leurs collègues détenus , la destitu- 
tion de leurs ennemis, la constitution démo- 
cratique, et le rétablissement des Jacobins. Mais 
il ne suffisait point d'envahir momentanément 
rassemblée, il fallait vaincre les sections; car 
c'était avec elles seulement qu'il pouvait y avoir 
bataille. 

Les commissaires envoyés auprès des sections 
les avaient promptement rassemblées. Les ba- 
taillons de la Butte-des-Moulins , de Lepelleéier, 
des Piques, de la Fontaine-Grenelle, qui étaient 
les moins éloignés, occupèrent bientôt le Car- 
rousel et ses principales avenues. Alors tout 
changea de face; Legendre, Kervelegan, Àuguis, 
assiégèrent à leur tour les insurgés , à la 
tête des sectionnaires. Ils éprouvèrent d'abord 
quelque résistance. Mais bientôt ils pénétrèrent, 
la baïonnette en avant, dans la salle où déli- 
béraient encore les conjurés, et Legendre s'écria, 
Au nom de la loi, f ordonne aux citoyens ar- 
més de se retirer. Ils hésitèrent un moment, 
mais l'arrivée des bataillons qui entraient par 
tontes les portes les intimida, et ils évacué- 
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rent la salle dans le désordre d'une fuite. L'as- 
semblée se compléta, les sections furent re- 
merciées, on reprit les délibérations. Toutes 
les mesures adoptées dans l'intervalle furent 
annulées, et quatorze représentants auxquels 
on en joignit ensuite quatorze autres, furent 
arrêtés comme coupables d'avoir organisé Tin-» 
surrection ou de l'avoir approuvée par leurs 
discours. Il était alors minuit , et à cinq heures 
du matin les prisonniers étaient déjà à six lieues 
de Paris. 

Malgré cette défaite , les faubourgs ne se tin* 
rent pas pour battus, et le lendemain ils s'a- 
vancèrent en masse avec leurs canons contre 
la convention. Les sectionnaires de leur côté 
se rendirent auprès d'elle pour la défendre. 
Les deux partis étaient prêts à en venir aux 
mains; les canons des faubourgs qui avaient 
débouché sur le Carrousel, étaient déjà bra- 
qués contre le château , lorsque l'assemblée 
envoya des commissaires auprès des insurgés. 
Les négociations s'entamèrent; un député des 
faubourgs , admis devant l'assemblée , demanda 
d'abord ce qu'on avait demandé la veille, ajou- 
tant : « Nous sommes décidés à mourir au poste 
«que nous occupons, plutôt que de rien re- 
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« lâcher de nos demandes. Je ne crains rien , 
«je me nomme Saint-Légier. Vive la république! 
a Vive la convention 1 si elle est amie des prin- 
ce cipes , comme je le crois ! » On accueillit 
favorablement le député, et l'on fraternisa avec 
les faubourgs , sans toutefois leur rien accorder 
de positif. Ceux-ci n'ayant plus un conseil* 
général de la commune pour soutenir leurs 
résolutions , ni un commandant comme Henriot 
pour les tenir campés jusqu'au moment où 
leurs propositions seraient décrétées, n'allèrent 
pas plus avant. Ils se retirèrent après avoir 
reçu l'assurance que la convention s'occupait 
avec sollicitude des subsistances, et qu'elle pu* 
blierait bientôt les lois organiques de la consti- 
tution de 93* Ce jour-là, on vit bien qu'il 
ne suffit pas d'une force matérielle immense 
et d'un but bien arrêté pour réussir, qu'il 
faut encore des chefs et une autorité qui ap- 
puie l'insurrection et qui la dirige. Il n'exis- 
tait plus qu'une seule puissance légale , la 
convention : le parti qui l'avait pour lui , triom- 
pha. 

Six Montagnards démocrates, Goujon , Bour- 
botte, Rome, Duroy, Duquesuoy, Soubrany, 
furent traduits devant une commission militaire. 
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Ils y parurent avec une contenance ferme, en 
hommes fanatiques de leur cause, et presque 
tous purs d'excès. Ils n'avaient contre eux que 
le mouvement de prairial, mais c'était assez 
en temps de parti, et ils furent condamnés 
à mort. Ils se frappèrent tous du même cou- 
teau , qu'ils se firent passer les uns aux autresi^ss 
en criant : Vive la république ! Rome , Goujo 
et Duquesnoy furent assez heureux pour 
frapper à mort , les trois autres furent conduits 
à l'échafaud mourants, et la figure encore se- 
reine. 

Cependant, les faubourgs, quoique repoussé: 

le I er prairial et éconduits le 2, conservaie 
encore les moyens de se soulever. Un évén 
ment d'une importance bien moindre que 1 
émeutes précédentes, occasiona leur rui 
définitive. L'assassin de Féraud fut découve 
condamhé, et le 4 9 j our de son exécution, 
attroupement parvint à le délivrer. Il n'y e 
qu'un cri contre ce nouvel attentat; et la cô 
vention ordonna le désarmement des faubourgs — 
Ils furent cernés par toutes les sections int 
rieures. Après s'être disposés à la résistance , 
cédèrent, abandonnant quelques-uns de leu— 
meneurs, leurs armes et leur artillerie. Le 
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démocratique avait perdu ses chefs , ses clubs , 
ses autorités; il ne lui restait plus qu'une force 
armée qui le rendait encore redoutable , et des 
institutions qui pouvaient lui faire tout recon- 
quérir. A la suite de son dernier échec, la 
classe inférieure fut entièrement exclue du gou- 
vernement de l'état : les comités révolutionnaires, 
qui formaient ses assemblées, furent détruits; 
les canonniers, qui étaient sa troupe, furent 
désarmés ; la constitution de 93 , qui était son 
code , fut abolie , et le régime de la multi- 
tude finit là. 

Du 9 thermidor au i er prairial, le parti mon- 
tagnard fut traité comme le parti girondin l'avait 
été du 1 juin au 9 thermidor. Soixante-seize 
de ses membres furent condamnés à mort ou 
décrétés d'arrestation. Il subit à son tour la des- 
tinée qu'il avait fait subir à l'autre; car, en 
temps de passions , les partis ne savent pas 
s'accommoder , et ne veulent que se vaincre. 
Comme les Girondins, ils s'insurgèrent pour 
ressaisir le pouvoir qu'ils avaient perdu; et 
comme eux ils succombèrent. Vergniaud, Bris- 
sot, Gaudet, etc. , furent jugés par un tribunal 
révolutionnaire; Bourbotte, Duroy, Soubrany, 
Rome, Goujon , Duquesnoy, le furent par une 
II. 10 
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commission militaire. Les uns et les autres r 
rurent avec le même courage : ce qui fait • 
que tous les partis sont les mêmes , et se < 
duisent par les mêmes maximes, ou, si 
veut, par les mêmes nécessités. Depuis c 
époque , la classe moyenne reprit au dehor 
conduite de la révolution, et l'assemblée 
aussi unie sous les Girondins qu'elle l'avait < 
après le a juin , sous les Montagnards. 
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CHAPITRE XL 

DEPUIS LE 20 MAI 1795 JUSQU'AU 26 OCTOBRE, TERME 

DE LA CONVENTION. 



Campagne de 1793 et 1794» — Dispositions des armées à la 
nouvelle du 9 thermidor. — Conquête de la Hollande ; po- 
sitions sur le Rhin. — Paix de Bâle avec la Prusse; paix 
avec l'Espagne. — Descente de Quiberon. — La réaction 
cesse d'être conventionnelle et devient royaliste.— Mas- 
sacre des révolutionnaires dans le Midi. Constitution direc- 
toriale de l'an III. — Décrets de fructidor qui exigent la 
réélection des deux tiers de la convention. — Déchaîne- 
ment du parti royaliste sectionnaire. — Il s'insurge. — 
Journée du 1 3 vendémiaire.; — Nomination des conseils etdu 
directoire. — Fin de la convention; sa durée; son caractère, 



Lja prospérité extérieure de la révolution con* 
tribua surtout à la chute du gouvernement dic- 
tatorial et du parti des Jacobins. Les victoires 
croissantes de la république auxquels ils avaient 
prodigieusement contribué par la vigueur de 
leurs mesures ou par leur exaltation , rendirent 
leur puissance superflue. C'était le comité de 
salut public qui, en accablant de sa forte et re- 
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doutable main l'intérieur de la France , avait 
développé des ressources, organisé des armées, 
trouvé des généraux , et commandé des victoires 
qui avaient définitivement assuré le triomphe 
de la révolution à l'égard de l'Europe. Une si- 
tuation heureuse n'exigeait plus les mêmes ef- 
forts, et sa mission était accomplie, le propre 
d'une pareille dictature étant de sauver un pays 1 
et une cause, et de périr par le salut même 
qu'elle produit. Les événements intérieurs nous 
ont empêché de faire connaître rapidement 
l'impulsion que le comité de salut public donna 
aux armées après le 3i mai, et les résultats 
qu'il en obtint. 

La levée en masse qui eut lieu pendant l'été 
de 1793 forma les troupes de la Montagne. 
Les chefs de ce parti choisirent bientôt dans les 
rangs secondaires des généraux montagnards 
en remplacement des généraux girondins. Ces 
généraux furent Jourdan , Pichegru , Hoche , 
Moreau, Westermann, Dugommier, Marceau, 
Kléber, etc. Carnot devint par son entrée au 
comité de salut public le ministre de la guerre 
et le major-général de toutes les armées répu- 
blicaines. Au lieu de corps dispersés et agis- 
sant avec peu de concert sur des points isolés, 
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1 procéda par fortes masses et concentrique- 
nent vers un but unique. Il commença la mé- 
hode de la grande guerre , qu'il essaya avec un 
uccès décisif à Watignies , en qualité de con> 
nissaire de la convention. Cette victoire im- 
portante ^ à laquelle il coopéra de sa personne, 
ejeta les généraux réunis Clairfait et prince de 
lobourg derrière la Sambre, et fit lever le 
iége de Maubeuge. Pendant l'hiver de 1798 

1794, les, deux armées restèrent en pré- 
ei\ce sans rien entreprendre* 

A l'ouverture de la campagne, elles, conçu- 
eut l'une et l'autre un projet d'invasion. L'ar- 
aée autrichienne se jeta sur les villes de la 
lomrae , Péronne , Saint-Quentip , Arj»as , et 
ojenaça Paris , tandis que l'armée française pro- 
eta de nouveau la conquêtç de la Belgique. 
«e plan du comité de salut public fut combiné 
tien autrement que le dessein, vague de la 
oalition. Pichegru , à la tête de cinquante 
aille hommes , à l'armée du : Nord , pénétra 
[ans la Flandre , en s'appuyant sur la mer et 
ar . l'Escaut. A sa droite , vingt mille hommes , 
;onunandé$ par Moreau , se portèrent sur Me- 
îia et Courtrai : le général Souham resta avec 
^ente mille hommes sous Lille, pour soutenir 
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Fextrême droite de Farmée d'invasion contre les 
Autrichiens , tandis que Jourdan , avec Farmée 
de la Moselle, se dirigea vers Gharleroi par 
Àrlon et Dinant, pour se joindre à Farmée 
du Nord. 

Les Autrichiens , attaqués en Flandre et me- 
nacés detre pris h revers par Jourdan , quittè- 
rent bien vite leurs positions de la Somme. 
Clairfait et le duc d'York se firent battre à Cour- 
trai et à Hooglède , pair Farmée de Pichegru ; 
Cobourg à Fleurus, par celle de Jourdan quk 
venait de prendre Charleroi. Les deux généraux, 
victorietii achevèrent rapidement l'invasion des» 
Pays-Batf. L'armée anglo-hollandaise se repliât, 
sur Anvers , d'Anvers sur Breda , de Breda suit*' 
Bois-le-Duc, eh essuyant des échecs continuels 
Elle passa le' Vahal et se rejeta en Hollande* 
Les Autrichiens essayèrent tout aussi vainfen&eïifc: 
de couvrit Bruxelles , Maastricht ; ils furenS 
poursuivis et battus par Farinée de Jourdan , qui 
depuis sa jonction avait pris le nom cfartaé^ 
de Sambre-et-Meu$e , et qui ne les laissa point 
derrière la Roër , comme avait fait Dumourie* ^ 
mais les poussa au-delà du Rhin. Jourdan» s«r 
rendit maître de Cologne, de Bonn, et^eon*-'* 
immiqua par sa gauche avec là droite de FaW&éer* 
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le là Moselle, qui s'était avancée dans le pays 
le Jjuxembourg, et qui, conjointement avec 
ni , occupa Coblentz. Il y avait eu un mou- 
eraent général et concerté de toutes les armées 
rançaises , qui s'ébranlèrent pour courir à la 
rontière du Rhin. À l'époque des défaites , les 
gtaes de Weissembourg avaient été forcées. 
,e <5ômité de saint public employa .dans l'armée 
a Rhin les mesures expéditives de la politique. 
&& commissaires Saint- Just etLebas donnèrent 
» coiftmandëiftefit général à Hoche , mirent la 
erreur et 1? victoire à l'ordre du jour , et dans 
>ë*i les généraux Brunswick et WurmSer furent 
tousses de Hagueneau sur les lignes de la Laii» 
fer , et ne pouvant pas même , s'y maintenir , 
tassèrent le Rhin à Philisbourg. Spire , Wiorms 
errant repris Lt^ troupes républicaines, partout 
onquérantëi , occupèrent la Belgique /la partie 
k la Hollande Située sûr la gauche de la Meuse } 
?t toutes lès ailles 7 placées! Sur le cours "du 
Ctiin, hors Mâyenée et Manhfekn, qui furent 

efrrées de prè'à! "•<'; "■ ' ■■'«< ■: - ' '" • 

Lràrmée des Alpes ne fit pas beaucoup de 
yrogrès dans eette fcâ^pa'gne. Elle tenta d'eq- 
/ahir le Piémont > fliàîs 1 elle ne réussit ppint. 
3t* la frontière d'E^agnç r la guerre avait eotn " 
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mencé sous de funestes auspices : les deux ar- 
mées des Pyrénées-Orientales et des Pyré- 
nées-Occidentales, peu fortes en nombre et 
peu aguerries , avaient été constamment battues , 
et s'étaient retirées, l'une sous Perpignan , l'autre 
sous fiayonne. Le comité de salut public ne di- 
rigea qu'assez tard son attention et ses efforts 
sur ce point ., qui n'était pas le plus dangereux 
pour lui. Mais , dès qu'il eut introduit son sys- 
tème, ses généraux et son organisation .dans 
ces deux armées, les choses changèrent de face. 
Dugommier , après des succès multipliés, chassa, 
les Espagnols! du territoire français , et pénétra, 
dans la péninsule par la Catalogne. Moncey 
l'envahit aussi par la vallée de Bastan , à l'autre 
ouverture des Pyrénées, et se rendit ipaîtro 
de Saint-Sébastien et de Fontarabie. La CQaM^ 
tionétait partout vaincue , et quelques-unes defr 
puissances confédérées commençaient à se r#-r 
peritir de leur trop confiante adhésion. . r 

Ce fut sur ces entrefaites que la révolution 
du 9 thermidor parvint aux armées. Elles étaient: 
entièrement républicaines, et elles craignirent; 
que la chute de Roberspierre n'entraînât çell& 
du gouvernement populaire : aussi l'apprirent^ 
elles avec une désapprobation marquée. Mais ~» 
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:cmme les armées étaient soumises au pouvoir 
:ïvil, aucune d'elles ne s'insurgea. Les insur- 
rections de l'armée n'eurent lieu que du i4 
uillet au 3 t mai , parce qu'étant le refuge des 
partis vaincus , leurs chefs avaient , à chaque 
rrise , l'avantage de l'ancienneté politique , et 
combattaient avec toute l'ardeur des factions 
compromises. Sous le comité de salut public, 
tu contraire, les généraux les plus renommés 
n'eurent aucune importance politique , et furent 
tournis à la discipline terrible des partis. La con- 
vention n'eut pas de peine à maintenir les armées 
dans l'obéissance. 

Peu de temps après , le mouvement d'inva- 
âion se prolongea en Hollande et dans la pénin- 
sule espagnole. Les Provinces-Unies furent at- 
Laquées au milieu de l'hiver, et de plusieurs 
<*ôtés, par Pichegru, qui appela les patriotes 
fcataves à la liberté. Le parti opposé au stathou- 
«lérat seconda les efforts victorieux de l'armée 
française , et la révolution se fit en même temps 
<jue la conquête, à Leyde, à Amsterdam, à La 
Jïaye, à Utrecht. Le stathouder se réfugia eu 
Angleterre ; son autorité fut abolie , et l'assem- 
Iriée des états-généraux gouverna seule la répu- 
blique batave , qui contracta une union étroitç 
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avec la France. Cette importante conquête en- 
leva un pied-à-terre aux Anglais, et força la 
Prusse , menacée sur le Rhin et par la Hol- 
lande, à conclure à Baie avec la république 
française , une paix à laquelle ses revers et les* 
affaires de Pologne l'avaient depuis quelque 
temps disposée. La paix se fit aussi avec J'Espa- 
gne alarmée de nos progrès sur son territoire» 
Figuière et le fort de Roses avaient été pris, et 
Pérignon s'avançait dans la Catalogne, tandis 
que Moncey , après s'être rendu maître de Villa- 
Real , de Bilbao , de Vittoria 9 marchait contre 
les Espagnols retirés sur les frontières de la. 
Vieille-CastiUe. Le cabinet de Madrid demanda: 
la paix. 11 reconnut 4a république française, qui. 
lui restitua ses conquêtes et qui reçut ep échange 
la partie de Saint-Domingue possédée par FEs— 
pagne. Les deux armées aguerries des Pyrénéen 
passèrent à l'armée dés Alpes, qui par ce tttoyei 
envahit bientôt le Piémont, et déborda *** 
Italie^ •- • ■ ■ •>= ■■■*■■; 

* » * 

Ces pacifications partielles et lej* revêts '4lf&» 
troupes coalisées dirigèrent les efforts 'del^itti— 
gleterre et de l'émigration d'un autre côfcfe'I^ 
moment était revenu de prendre le poiût'dtap—- 
pui contre-révolutionnaire datis l'intérieur. 
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*yg i , lorsqu'il y avait unanimité en France , les 
oyalistes avaient tout espéré des puissances 
tarangères ; aujourd'hui les -dissidences du dé- 
ans, et les défaites de l'Europe, ne leur lais- 
adent d'autre ressource que les conspirations» 
•es tentatives malheureuses, comme on le sait, 
e désespèrent jamais les partis vaincus : il n'y a 
xie la victoire qui lasse et épuise , et c'est ce 
[tii tôt ou tard ramène la domination de ceux 
[ni attendent. 

Les événements de prairial et la défaite du 
arti jacobin avaient décidé le mouvement con- 
re-révolutionnaire. À cette époque , la réaction 
ni avait été conduite par lesr républicains mo- 
érés , devint généralement royaliste. Les parti- 
ons de la monarchie étaient encore aussi divisés 
o*ils l'avaient été depuis l'ouverture des états- 
ëméràux jusqu'au 10 août. Dans l'intérieur , les 
nciens constitutionnels qui avaient leur siège 
ans les sections, et qui se composaient delà 
lassé moyenne riche , n'entendaient pas la mo- 
archie comme les royalistes absolus. Ils éprou- 
aient toujours la rivalité et l'éloignement d'in- 
éret, naturels à des bourgeois contre dès 
privilégiés. Les royalistes absolus eux-mêmes 

§ - • , 

m'étaient pas d'accord : le parti <{m s'était battu 



.* 
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dans l'intérieur , sympathisait peu avec celui qui 
s'était enrôlé dans les armées de l'Europe. Mais 
outre les dissidences qui existaient entre le* 
Vendéens et les émigrés, il en existait V 4W9& 
entre les émigrés -d'après la date de leur sprtie 
Cependant tous ces royalistes d'opinions di- 
verses , n'ayant pas à débattre encore le prix di 
là victoire , s'entendirent pour attaquer en com- 
mun la convention. Les émigrés et les prêtres, 
qui depuis quelques mois étaient rentrés ei 
grand nombre , prirent la bannière des sections 
bien certains , s'ils l'emportaient au moyen de 
la classe moyenne , d'établir leur propre gouver 
nement; car ils avaient un chef désigné et ut 
but précis , ce que les sectionnaires n'avaienl 
point. 

Cette réaction d'un nouveau caractère fut 
contenue pendant quelque temps à Paris, ^pii 
la convention , puissance neutre et forte , vou- 
lait empêcher également les violences et les 
usurpations des deux partis. Tout en détruisant 
la domination des Jacobins, elle réprimait les 
vengeances des royalistes. Ce fut alors que la 
plus grande partie de la troupe dorée déserta 
sa cause , que les meneurs des sections prépa- 
rèrent la bourgeoisie à combattre l'assemblée, 
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et que la confédération des journalistes succéda 
à celle des Jacobins. La Harpe , Richer-de-Serizy , 
Poncelin, Tronçon-du-Coudray , Marchena, etc. r 
se firent les organes de cette nouvelle opinion , 
et furent les clubistes lettrés. Les troupes actives , 
quoique irrégulières de ce parti , se réunissaient 
au théâtre Feydeau , au boulevard des Italiens , 
au Palais-Royal , et faisaient la chasse des Jaco- 
bins en chantant le Réveil du peuple. Le mot 
de proscription, dans ce temps, était celui de 
terroriste , au moyen duquel un honnête homme 
pouvait , en toute conscience , courir sur un ré- 
volutionnaire. La classe des terroristes s'étendait 
au gré des passions des nouveaux réacteurs , 
qui portaient les cheveux à la victime , et qui , 
ne craignant plus d'avouer leurs intentions, 
avaient adopté depuis quelque temps l'habit 
gris à revers, collet noir ou vert, uniforme des 
chouans. 

Mais cette réaction fut bien plus fougueuse 
dans les départements où aucune puissance ne 
put s'interposer pour prévenir le carnage. Il 
n'y avait là que deux partis, celui qui avait do- 
miné et celui qui avait souffert sous la Monta- 
gne. La classe intermédiaire était alternativement 
gouvernée par les royalistes et par les démo- 
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crates. Ceux-ci, présageant les terribles repré- 
sailles dont ils seraient l'objet en succombant, 
tinrent tant qu'ils purent , mais leur défaite à 
Paris entraîna leur chute dans les départements. 
On vit alors des exécutions de parti semblables 
à celles des proconsuls du comité de salut pu- 
blic. Le Midi fut surtout en proie aux massacres 
en masse et aux vengeances personnelles. Il s'était 
organisé des compagnies de Jésus et des com- 
pagnies du Soleil, qui étaient royalistes par leur 
institution , et qui exécutèrent d'épouvantables 
représailles. A Lyon , à Aix , à Tarascon , à Mar- 
seille , on égorgea, dans les prisons ceux qui 
avaient participé au régime précédent. Presque 
tout le Midi eut son i septembre. A Lyon, après 
les premiers massacres des révolutionnaires , les 
hommes de la compagnie faisaient la chasse à 
ceux qui n'avaient point été pris , et lorsqu'ils 
en rencontraient un , sans autre forme que ce seul • 
mot , Voila un matavon ( c'est ainsi qu'ils 4es 
appelaient )', ils le tuaient et le jetaient dans le 
Rhône. A Tarascon , on les précipitait du haut 
de la tour sur un rocher qui bordait le Rhône. 
Pendant cette terreur en sens inverse, et cette 
défaite générale du parti révolutionnaire , l'An- 
gleterre et l'émigration tentèrent l'entreprise 
hardie de Quiberon. 
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Les Vendéens avaient été épuisés par leurs 
défaites réitérées , mais ils n'étaient pas entière- 
ment réduits. Cependant , leurs pertes , autant 
que les divisions de leurs deux principaux chefs 
Charette et Stofflet, les rendaient d'un bien fai- 
ble secours. Charette avait même consenti à 
traiter avec la république , et une sorte de paci- 
fication avait été conclue à Jusnay entre lui et 
la convention. Le marquis de Puisaye, homme 
e ^treprenant , mais léger, et plus capable d'in- 
trigues que de fortes conceptions de parti , avait 
*** le dessein de remplacer l'insurrection presque 
e *eiute de la Vendée par celle de la Bretagne. 
** existait déjà dans le Morbihan des bandes de 
chou ans , composées de restes de partis , d'hom- 
^^s déplacés et aventureux, de hardis contre- 
bandiers , qui faisaient des expéditions, mais qui 
ne pouvaient pas tenir la campagne comme les 

*^x*déens. Puisaye recourut à l'Angleterre pour 

Rendre la chouanerie , il lui fit espérer un sou- 

ev ement général dans la Bretagne , et de là dans 

^ reste de la France, si l'on débarquait un 

Uc ^yau d'armée , des munitions et des fusils. 

t*e ministère britannique , déçu du côté de la 
Cc *3ilition , ne demandait pas mieux que de créer 
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de nouveaux périls à la république, eh attèh — 
dant de ranimer le courage de l'Europe. IH 
prépara donc une expédition dont firent partie 
les émigrés les plus énergiques, presque tous 
les officiers de l'ancienne marine, et tous ceux 
qui , las du rôle d'exilés et des douleurs d'une 
vie errante, voulurent tenter une dernière fois 
la fortune. La flotte anglaise déposa dans la 
presqu'île de Quiberon quinze cents émigrés, 
six mille prisonniers républicains enrôlés sous 
l'émigration pour rentrer en France; soixante 
mille fusils , et un équipement complet pour 
une armée de quarante mille hommes. Quinze 
cents chouans se joignirent à l'armée de débar- 
quement, qui fut bientôt attaquée par le géné- 
ral Hoche. Il parvint à la tourner , les prisonniers 
républicains qui étaient dans les rangs l'aban- 
donnèrent, et elle fut vaincue après la plus vive 
résistance. Dans la guerre à mort de l'émigration 
et de la république, les vaincus furent traités 
comme étant hors de la loi, et impitoyablement 
massacrés. Leur perte fut une plaie profonde et 
incurable pour l'émigration. 

Les espérances fondées sur les victoires de l'Eu- 
rope , sur les progrès de l'insurrection et la ten- 
tative des émigrés, se trouvant renversées, on 
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recourut aux sections mécontentes. On espéra 
faire la contre-révolution , au moyen de la con- 
stitution nouvelle. Cette constitution était cepen- 
dant l'œuvre du parti modéré républicain. Mais 
comme elle redonnait l'ascendant à la classe 
moyenne, les meneurs royalistes crurent entrer 
facilement par elle dans le corps législatif et 
dans le gouvernement. 

Cette constitution était la meilleure, la plus sage, 
la plus libérale et la plus prévoyante qu'on eût 
encore établie ou projetée : elle était le résultat 
de six années d'expérience révolutionnaire et lé- 
gislative. La convention éprouvait à cette époque 
le besoin d'organiser le pouvoir , et de rasseoir 
le peuple , à la différence de la première assem- 
blée, qui, par sa situation, n'avait ressenti que 
le besoin d'affaiblir la royauté et de remuer la 
nation. Tout avait été usé depuis le trône jus- 
qu'au peuple : il fallait vivre aujourd'hui en re- 
construisant , et rétablir l'ordre tout en conser- 
" vant un immense exercice à la nation. C'est ce 
que fit la constitution nouvelle. Elle s'éloigna 
peu de celle de 1791, quant à l'exercice de la 

ê 

souveraineté ; mais elle en différa beaucoup dans 
tout ce qui est relatif au gouvernement. Elle 
plaça le pouvoir législatif dans deux conseils : 
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celui des cinq cents et celui des anciens ; le pou- 
voir exécutif, dans un directoire de cinq mem- 
bres. Elle rétablit les deux degrés d'élection des- 
tinés à ralentir le mouvement populaire , et â 
donner des choix plus éclairés que les élections 
immédiates. Des conditions de propriété, sages 
mais bornés , pour être membres des assemblées 
primaires et des assemblées électorales , redon- 
nèrent l'importance politique àla classe moyenne, 
à laquelle il fallait forcément revenir après 
le licenciment de la multitude et l'abandon de 
la constitution de 93. 

Afin de prévenir le despotisme ou l'asser- 
vissement d'une seule assemblée, on voulut 
placer quelque part la puissance de l'arrêter ou 
de la défendre. La division du corps législa- 
tif en deux conseils qui avaient la même 
origine, la même durée, et dont les fonctions 
seules étaient différentes , atteignit le double but 
de ne point effaroucher le peuple par une in- 
stitution aristocratique, et de contribuer à la for- * 
mation d'un bon gouvernement. Le conseil des 
cinq cents, dont les membres durent être âgés 
de trente ans, eut seul l'initiative et la discussion 
des lois. Le conseil des anciens , composé de deux 
cent cinquante membres, âgés de quarante ans 



CHAPITRE XL l63 

accomplis , fut chargé de les admettre ou de les 
rejeter. 

Pour éviter la précipitation des mesures légis- 
latives, et afin que, dans un moment d'efferves- 
cence populaire , on ne forçât point la sanction 
du conseil des anciens , il ne put se décider qu'a* 
jprès trois lectures fixées à cinq jours de di- 
stance au moins. Dans le cas d'urgence, il fut 
dispensé de cette formalité ; mais il était juge de 
l'urgence. Ce conseil agissait tantôt en pouvoir 
législatif, lorsqu'il n'approuvait pas la mesure 
au fond , et qu'il se servait de la formule : Le con- 
seil des anciens ne put pas adopter ; tantôt en 
pouvoir conservateur , lorsqu'il ne la considérait 
que sous son rapport légal , et qu'il disait : La 
constitution annule. On adopta pour la première 
fois les réélections partielles , et l'on fixa le re- 
nouvellement des conseils par moitié tous les 
deux ans , afin d'éviter ces levées de législateurs 
qui arrivaient avec un désir immodéré d'inno- 
vations , et changeaient subitement l'esprit d'une 
assemblée. 

Le pouvoir exécutif fut séparé des conseils et 
n'exista plus dans les comités. On redoutait en- 
core trop la monarchie pour nommer un prési- 
dent de la république. On se borna donc à créer 

i j. 
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un directoire de cinq membres , nommés par le 
conseil des anciens, sur la présentation de celui 
des cinq cents. Les directeurs purent être mis 
en jugement par les conseils , mais ils ne purent 
pas être révoqués par eux. On leur donna un 
pouvoir d'exécution général et indépendant; mais 
on voulut aussi qu'ils n'en abusassent point, et 
surtout que la trop longue habitude de l'auto* 
rite ne les conduisît pas à l'usurpation. Ils eurent 
la direction de la force armée et des finances, la- 
nomination des fonctionnaires, la conduite de^» 
négociations : mais ils ne purent rien faire pai-~ 
eux-mêmes; il leur fallut des ministres et des gé — 
néraux, de la conduite desquels ils furent 
ponsables. Chacun d'eux fut président pendan 

trois mois, et eut alors la signature et les sceaux — : - 

Tous les ans le directoire dut se renouveler pair* 
cinquième. Les attributions de la royauté der 
1791 furent, comme on le voit, partagées entr^ 
le conseil des anciens qui eut le veto , et le direo-~ 
toire qui eut le pouvoir exécutif. Le directoire 
reçut une garde , un palais national , le Luxem- 
bourg pour demeure, et une sorte de liste ci — 
vile. Le conseil des anciens, destiné à arrêter le^ 
écarts du pouvoir législatif, fut investi des mo 
de réprimer les usurpations du directoire ~ 







\ 
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il put changer la résidence des conseils et du gou- 
vernement. 

La prévoyance de cette constitution était in- 
finie : elle prévenait les violences populaires , les 
attentats du pouvoir , et pourvoyait à tous les pé- 
rils qu'avaient signalés les diverses crises de la 
révolution. Certainement si une constitution 
avait pu se consolider à cette époque , c'était la 
constitution directoriale. Elle refaisait le pouvoir, 
permettait la liberté, et offrait aux divers partis 
l'occasion de la paix, si chacun d'eux, sans ar- 
rière-pensée , ne songeant plus à la domination 
exclusive, et se contentant du droit commun, 
eût pris sa véritable place dans l'état. Mais elle 
ne dura pas plus que les autres, parce qu'elle 
ne put pas établir l'ordre légal malgré les partis. 
Chacun d'eux aspira au gouvernement pour faire 
valoir son système et ses intérêts, et, au lieu du 
règne de la loi , il fallut retomber encore dans 
celui de là force et des coups d'état. Lorsque les 
partis ne veulent pas finir une révolution , et ceux 
qui ne dominent point ne le veulent jamais % 
une constitution , quelque bonne qu'elle soit , ne 
peut pas le faire. 

Les membres de la commission des Onze, qui, 
avant les journées de prairial , n'avaient pas d'au^ 
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tre mission que de préparer les lois organiques 
de la constitution de 93 , et qui , après ces jour- 
nées, firent celle de l'an III, étaient à la tête 
du parti conventionnel. Ce parti n'était ni l'an- 
cienne Gironde, ni l'ancienne Montagne. Neutre 
jusqu'au 3i mai, assujéti jusqu'au 9 thermidor , 
il était entré en possession du pouvoir depuis 
cette époque, parce que la double défaite des 
Girondins et des Montagnards l'avait laissé le 
plus fort. C'est à lui que s'étaient réunis les 
hommes des côtés extrêmes, qui avaient com- 
mencé la fusion. Merlin ( de Douai) représentait 
la partie de cette masse qui avait cédé aux cir- 
constances , Thibaudeau la partie demeurée inae— 
tive , et Daunou la partie courageuse. Ce der- 
nier s'était déclaré, contre tous les coups d'état 

depuis l'ouverturç de rassemblée , et contre le ai 
janvier,, et contre le 3j mai, parce qu'il voulait^ 
le régime de la convention , sans les violences et 
les mesures des partis. Après le 9 thermidor , il- 
blâma l'acharnement déployé contre les chefs di*~ 
gouvernement révolutionnaire , dont il avait ét^ 
la victime comme l'un des soixante-treize. H avait 
obtenu beaucoup d'ascendant à mesure qu'o 
avançait vers le régime légal. Son attachemen 
éclairé pour la révolution, sa noble indépen 
dance, la sûreté et l'étendue de ses idées, et so 
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imperturbable constance , le rendirent l'un des 
acteurs les plus influents de cette époque. Il 
fut le principal auteur de la constitution de l'an 
III , et la convention le chargea , avec quelques 
autres de ses membres , de la défense de la ré- 
publique , dans la crise de vendémiaire. 

La réaction continuait de plus en plus; elle 
était indirectement favorisée par les membres de 
la droite , qui , depuis le début de cette assem- 
blée^ n'avaient été qu'accidentellement républi- 
cains. Us n'étaient pas disposés à repousser les 
attaques des royalistes avec la même énergie que 
celles des révolutionnaires. De ce nombre étaient 
Boissy-d'Anglas , Lanjuinais, Henri La Rivière, 
Saladin , Àubry , etc. ; ils formaient dans l'assem- 
blée le noyau du parti sectionnaire. D'anciens 
et de fougueux Montagnards, tels que Rovère, 
Bourdon de l'Oise , etc. , entraînés par le mou- 
vement contre-révolutionnaire, laissaient pro- 
longer la réaction, sans doute pour faire leur paix 
avec ceux qu'ils avaient si violemment combattus. 

Mais le parti conventionnel , rassuré du côté 
des démocrates, mit tous ses efforts à empêcher ♦ 
le triomphe des royalistes. Il comprit que le 
salut de la république dépendait de la forma- 
tion des conseils , et que les conseils , devant 
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être choisis par la classe moyenne, que diri- 
geaient des chefs royalistes, seraient contre- 
révolutionnairement composés. Il lui importail 
de confier la garde du régime qu'on allait éta- 
blir à ceux qui étaient intéressés à le défendre. 
Pour éviter la 'faute de la constituante, qui s'était 
exclue de la législature suivante, la convention 
décida, par un décret, que les deux tiers de ses 
membres seraient réélus. Par ce moyen , elle s'as- 
sura la majorité des conseils, la nomination du 
directoire ; elle put accompagner dans l'état sa 
constitution, et la consolider sans secousse. Cette 
réélection des deux tiers était peu légale , mais 
elle était politique , et elle pouvait seule sauver 
la France du régime des démocrates ou des contre- 
révolutionnaires. La convention s'accorda une 
dictature modératrice, par les décrets du 5 et 
du i3 fructidor (22 et 3o août 1795), dont Fuh 
établissait la réélection et dont l'autre en fixait 
le mode. Mais ces deux décrets exceptionnels 
furent soumis à la ratification des assemblées 
primaires, en même temps que l'acte consti- 
tutionnel. 

Le parti royaliste fut pris au dépourvu par les 
décrets de fructidor. Il espérait entrer dans le 
gouvernement par les conseils , dans les conseils 
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ar les élections , et opérer le changement de ré- 
gime , lorsqu'il serait constitué en puissance. Il se 
cléchaîna contre la convention. Le comité roya- 
liste de Paris , dont l'agent était un homme assez 
[=>bscur nommé Lemaitre, les journalistes, les me- 
neurs des sections, se coalisèrent. Ils n'eurent pas 
de peine à se donner l'appui de l'opinion, dont ils 
ae faisaient les seuls organes; ils accusèrent la con- 
vention de perpétuer son pouvoir , et d'attenter 
» la souveraineté du peuple. Les principaux par- 
tisans des deux tiers , Louvet , Daunou , Ché- 
itier, ne furent point ménagés, et tous les pré- 
paratifs d'un grand mouvement eurent lieu. Le 
faubourg Saint- Germain, naguère désert, se 
remplissait de jour en jour; les émigrés arri- 
vaient en foule, et les conjurés, déguisant assez 
peu leurs desseins, avaient v adopté l'uniforme 
des chouans. 

La convention , voyant grossir l'orage , cher- 
cha son soutien dans l'armée , qui était alors la 
classe républicaine , -et elle forma un camp souâ 
Paris. Le peuple avait été licencié , et les roya- 
listes s'étaient emparés de la bourgeoisie. Sur ces 
entrefaites, les assemblées primaires se réunirent, 
le 20 fructidor, pour délibérer sur l'acte consti- 
tutionnel et sur les décrets des deux tiers - 9 qui 
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devaient être adoptés ou rejetés ensemble. La 
section Lepelletier (anciennement Filles-Saint- 
Thomas) fut le centre de toutes les autres. Sur 
sa proposition, on décida que les pouvoirs de 
toute autorité constituante cessaient en présence 
du peuple assemblé. La section Lepelletier, diri- 
gée par Richer-Serizy , La Harpe , Lacretelle 
jeune , Vaublanc , etc. , s'occupa d'organiser le 
gouvernement insurrectionnel , sous le nom de co- 
mité central. Ce comité devait remplacer en ven- 
démiaire, contre la convention, le comité du 10 
août contre le trône , et du 3i mai contre les Gi- 
rondins. La majorité des sections adopta cette 
mesure , qui fut cassée par la convention , dont 
le décret fût cassé à son tour par la majorité des 
sections. La lutte devint tout-à-fait ouverte ; et , 
dans Paris , Ton sépara l'acte constitutionnel 
qui fut adopté, des décrets de réélection que 

l'on rejeta. 

Le i er vendémiaire, la convention proclama 
l'acceptation des décrets par le plus grand nom- 
bre des assemblées primaires de France. Les sec- 
tions se réunirent de nouveau pour nommer les 
électeurs, qui devaient choisir les membres de 
la législature. Le 10, elles arrêtèrent que les 
électeurs s'assembleraient au Théâtre-Français (U 
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se trouvait alors au-delà des ponts ); qu'ils y se- 
raient conduits par la force armée des sections , 
après avoir juré de les défendre jusqu'à la mort 
En effet , le 1 1 , les électeurs se constituèrent 
sous la présidence du duc de Nivernois , et sous 
la garde de quelques détachements de chasseurs 
et de grenadiers. 

La convention, avertie par le danger, se mit 
e ** permanence , appela autour de son enceinte 
les troupes du camp des Sablons , et concentra 
ses pouvoirs dans un comité de cinq membres, 
<l**i fut chargé de toutes les mesures de salut pu- 
blic Ces membres étaient Colombel , Barras , 
■E^suinou , Letourneur et Merlin de Douai. De- 
puis quelque temps, les révolutionnaires n'e- 
ut plus à craindre , et l'on avait relâché tous 
qui avaient été emprisonnés pour les évé- 
tt ^Oaents de prairial. On enrégimenta, sous le 
de Bataillon des Patriotes de 89 , environ 
nze ou dix-huit cents d'entre eux , qui avaient 
poursuivis , dans les départements , ou à Paris , 
les réactionnaires. Le 1 1 au soir , la conven- 
^ï'i envoya dissoudre, par la force , l'assemblée 
"^^ électeurs, qui s'était déjà séparée, en s'a- 
* ^^raant au lendemain. 

X)ans la nuit du 1 1 , le décret qui dissolvait le 
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collège des électeurs, et qui armait le bataillon des 
patriotes de 89 , excita la plus grande agitation. 

On battit la générale ; la section Lep e lie tier tonna 

contre le despotisme de la convention, contre 
le retour de la terreur, et, pendant toute la jour- 
née du 1 2 , elle disposa les autres sections à com- 
battre. Le soir , la convention , non moins agitée 
elle-même, se décida à prendre l'initiative , à cer- 
ner la section conspiratrice , et à finir la crise en 
la désarmant. Le général de l'intérieur Menou , 
et le représentant Laporte, furent chargés de 
cette mission. Le chef-lieu des sectionnaires était 
au couvent des Filles-Saint-Thomas , devant le- 
quel ils avaient environ sept ou huit cents hom- 
mes en bataille. Ils furent cernés par des forces 
supérieures , en flanc par les boulevards , et en 
face du côté de la rue Vivienne. Au lieu de les dé- 
sarmer , les chefs de l'expédition parlementèrent 
avec eux. Il fut convenu qu'on se retirerait de 
part et d'autre ; mais , à peine les troupes con- 
ventionnelles furent-elles parties, que les sec- 
tionnaires revinrent en force. Ce fut pour eux 
une véritable victoire, qui fut exagérée dans 
Paris , comme il arrive toujours , qui exalta leurs 
partisans, augmenta leur nombre, et leur donna 
le courage d'attaquer la convention le lendemain. 
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Celle-ci apprit , à onze heures du soir , l'issue 
de cette expédition , et le dangereux effet qu'elle 
avait produit. Aussitôt elle destitua Menou, et 
donna le commandement de la force armée à 
Barras 9 général du 9 thermidor. Barras demanda 
pour second , au comité des cinq, un jeune 
officier qui s'était distingué au siège de Toulon, 
destitué par le réactionnaire Aubry, homme de 
téte et de résolution , capable de servir la répu- 
blique dans un tel moment de péril. Ce jeune 
°fficier était Bonaparte; il parut devant le co- 
mité , et rien en lui n'annonçait encore ses éton- 
n otites destinées. Peu homme de parti, appelé 
pour la première fois sur cette grande scène, il 
av 3Ut dans sa contenance quelque chose de ti- 
ncà ^de et de mal assuré, qu'il perdit dans les 
Préparatifs et dans le feu de la bataille. Il fit 
Ve *ùr en toute hâte les pièces d'artillerie du camp 
^^s Sablons , et il les disposa , ainsi que les cinq 
^^lle hommes de l'armée conventionnelle, sur 

r 

is les points par où l'on pouvait être assailli. 

x3 vendémiaire, vers midi, l'enceinte de la 

invention avait l'aspect d'une place forte qu'il 
a *l»t prendre d'assaut. La ligne de défense s'é- 
^**<lait : sur le côté gauche des Tuileries , le long 

la rivière, depuis le Pont-Neuf jusqu'au pont 
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Louis XV ; sur le côté droit , dans toutes les pe- 
tites rues qui débouchent sur celle de Saint- 
Honoré , depuis celles de Rohan , de l'Échelle , 
cul-de-sac Dauphin , jusqu'à la place de la Révo- 
lution. En face, le Louvre, le jardin de l'Infante, 
le Carrousel, étaient garnis de canons; et, par 
derrière , le Pont-Tournant et la place de la Ré- 
volution formaient un parc de réserve. C'est 
dans cet état que la convention attendit les in- 
surgés. 

Ceux-ci la cernèrent bientôt sur plusieurs 
points. Ils avaient environ quarante mille hom- 
mes sous les armes , commandés par les généraux 
Danican , Duhoux, et l'ex-garde-du-corps Lafond. 
Les trente-deux sections , qui formaient la ma- 
jorité , avaient fourni leur contingent militaire. 
Parmi les seize autres, plusieurs sections des 
faubourgs avaient leurs troupes dans le ba- 
taillon de 89. Quelques-unes envoyèrent du se- 
cours pendant l'action , comme celles des Quinze- 
Vingts et de Montreuïl; d'autres ne le purent 
pas, quoique bien disposées, comme celle de 
Popincourt; enfin, d'autres restèrent neutres, 
comme celle de Y Indivisibilité. De deux heures 
à trois , le général Carteaux, qui occupait le Pont- 
Neuf avec quatre cents hommes et deux pièces 



/ 
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de «quatre, fut entouré par plusieurs colonnes 
de sectionnaires , qui l'obligèrent de se replier 
J**s<ju'au Louvre. Cet avantage enhardit les in- 
•gés qui étaient en force sur tous les points, 
général Danican somma la convention de faire 
ses troupes et de désarmer les terroristes. 
parlementaire , introduit dans l'assemblée les 
. fermés , y jeta d'abord quelque trouble 
sa mission. Plusieurs membres se déclare- 
pour des mesures conciliatoires. Boissy- 
c * ^-A^pglas fut d'avis d'entrer en conférence avec 
^-^^-Xaican ; Gamon proposa une proclamation dans 
^^Slxielle on engagerait les citoyens à se retirer, 
leur promettant de désarmer ensuite le ba- 
llon de 89. Cette adresse excita les plus vio- 
murmures. Chénier s'élança à la tribune. 
x ^*5 suis étonné , dit-il , qu'on vienne nous en- 
^ ~***etenir de ce que demandent les sections en 
^ ^^volte. Il n'y a point de transaction : il n'y 
pour la convention nationale que la victoire 
la mort ! » Lanjuinais voulut soutenir cette 
esse , en faisant valoir l'imminence et les 
^Iheurs de la guerre civile ; mais la convention 
voulut pas l'entendre , et, sur la motion de 
mond , elle passa à l'ordre du jour. Les dé- 
continuèrent pendant quelque temps en- 
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core sur les mesures de paix ou de guerre à%^" ec 
les sections, lorsqu'on entendit , vers qua~^ re 
heures et demie, plusieurs décharges de mot-JS- 
queterie , qui firent cesser toute délibération. CZ3n 
apporta sept cents fusils , et les conventionné^ 8 
s'armèrent comme corps de réserve. 

Le combat s'était engagé dans la rue Saicv-*" 
Honoré , dont les insurgés étaient maîtres, 
premiers coups partirent de l'hôtel de NoBille^^ 3 ^ 
et un feu meurtrier se prolongea sur toute cet*^ 
ligne. Peu d'instants après, sur l'autre flan<^^' 
deux colonnes, fortes d'environ quatre milL ^ 
sectionnaires , commandées par le comte de Ma 
levier , débouchèrent par les quais , et attaqué^ 
rent le Pont-Royal. La bataille fut alors générale 
mais elle ne pouvait pas durer long-temps , 1 
place était trop formidablement défendue po 
être prise d'assaut. Après une heure de combat, 
les sectionnaires furent débusqués de Saint-Rocb 
et de la rue Saint-Honoré par le canon de la 
convention, et par le bataillon des patriotes. La 
colonne du Pont-Royal essuya trois décharges 
d'artillerie en tête et en écharpe , par le pont et 
par les quais , qui l'ébranlèrent et la mirent en 
pleine déroute. A sept heures , les troupes con- 
ventionnelles , victorieuses sur tous les points ? 
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prirent l'offensive ; à neuf heures , elles avaient 
délogé les sectionnaires du théâtre de la Répu- 
blique et des postes qu'ils occupaient encore 
dans le voisinage du Palais-Royal. Ils se dispo- 
saient à faire des barricades pendant la nuit , et 
Ton tira dans la rue de la Loi (Richelieu) plusieurs, 
■volées pour, empêcher les travaux. Le lendemain 
n4» ^ es troupes conventionnelles désarmèrent 
la section Lepelletier , et firent rentrer les autres 
clans l'ordre. 

L'assemblée , qui n'avait combattu que pour 
^e défendre , montra beaucoup de modération. 
Xe 1 3 vendémiaire fut le 1 o août des royalistes 
contre la république , si ce n'est que la conven- 
tion résista à la bourgeoisie beaucoup mieux 
«jue le trône aux faubourgs. La position dans 
laquelle se trouvait la France contribua beau- 
coup à cette victoire. On voulait , dans ce mo- 
ment , une république sans gouvernement révo- 
lutionnaire , un régime modéré sans contre- 
dévolution. La convention , qui était une puis- 
sance médiatrice, également prononcée contre la 
domination exclusive de la classe inférieure qu'elle 
avait repoussée en prairial , et la domination 
réactionnaire de la bourgeoisie qu'elle repoussait 
IL 1 2 
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en vendémiaire , paraissait seule capable de sa- 
tisfaire ce double besoin, et de faire cesser entre 
les partis l'état de guerre , qui se prolonge par 
leur passage alternatif au gouvernement. Cette 
situation lui donna , autant que ses propres 
dangers , le courage de la résistance et la cer- 
titude de la victoire. Les sections ne pouvaient 
pas la surprendre , et pouvaient encore moins la 
prendre d'assaut. 

Après les événements de vendémiaire, la con- 
vention s'occupa de former les conseils et le di- 
rectoire. Le tiers, librement choisi, l'avait été 
dans le sens des réactionnaires. Quelques conven- 
tionnels , à la tête desquels était Talien , proposè- 
rent d'annuler les élections de ce tiers, et voulurent 
suspendre quelque temps encore le gouverne- 
ment constitutionnel. Thibaudeau déjoua leur 
dessein avec beaucoup de courage et d'éloquence. 
Le parti conventionnel entier se rangea de son 
avis. Il repoussait tout arbitraire superflu , et se 
montrait impatient de sortir d'un état provisoire 
qui durait depuis trois années. La convention 
s'établit en assemblée électorale nationale, pour 
compléter dans son sein les deux tiers. Elle for- 
ma ensuite les conseils; celui des anciens des 



CHAPITRE XI. I^g 

deux cent cinquante membres qui , selon le vœu 
de la nouvelle loi avaient quarante ans accomplis; 
celui des cinq-cents , de tous les autres. Les con- 
seils se constituèrent aux Tuileries. Il s'agit alors 
de former le gouvernement. 

L'attaque de vendémiaire était toute récente ; 
et le parti républicain , redoutant surtout la con tre- 
jrévolution , convint de ne choisir les directeurs 
que parmi les conventionnels , et de plus , par- 
mi ceux qui avaient voté la mort du roi. Quel- 
ques membres des plus influents, du nombre 
desquels était Daunou , combattirent cette opi- 
nion qui limitait les choix , et qui conservait un 
caractère dictatorial et révolutionnaire au gou- 
vernement ; mais elle l'emporta. Les convention- 
nels élus furent Laréveillère-Lepeaux , investi 
d'une confiance générale à cause de sa conduite 
courageuse au 3 1 mai , de sa probité et de sa 
modération ; Sièyes , la plus grande réputation 
de l'époque; Rewbell, qui avait une grande acti- 
vité administrative; Letourneur,l'un des membres 
de la commission des cinq dans la dernière crise; 
et Barras , porté pour ses deux bonnes fortunes 
de thermidor et de vendémiaire. Sièyes , qui n'a- 
vait pas voulu faire partie de la commission légis- 
lative des onze, ne voulut point entrer non plus 

* 

12. 
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dans le directoire. On ne sait si ce fut calcul ou 
antipathie insurmontable pour Rewbell. Il fut 

remplacé par Carnot, le seul des membres de 
l'ancien comité qu'on eût ménagé, à cause de sa 
pureté politique, et de sa grande participation 
aux victoires de la république. Telle fut la pre- 
mière composition du directoire. Le 4 brumaire, 
la convention porta une loi d'amnistie, pour 
entrer dans le gouvernement légal; changea le 
nom de la place de la Révolution en celui de place 
de la Concorde , et déclara sa session terminée. 
La convention dura trois années , du 2 1 sep- 
tembre 1792 jusqu'au 26 octobre 1795 (4 bru- 
maire an IV ). Elle suivit plusieurs directions. 
Pendant les six premiers mois de son existence , 
elle fut entraînée dans la lutte qui s'éleva entre 
le parti légal de la Gironde et le parti révolution- 
naire de la Montagne. Celui-ci l'emporta depuis le 
3i mai 1 793 jusqu'au 9 thermidor an II (26 juillet 
1794). La convention obéit alors au gouverne- 
ment du comité de salut public, qui ruina d'abord 
ses anciens alliés de la commune et de la Mon- 
tagne, et qui périt ensuite par ses propres divi- 
sions. Du 9 thermidor jusqu'au mois de bru- 
maire an IV, la convention vainquit le parti ré- 
volutionnaire et le parti royaliste, et chercha 
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tsblir la république modérée malgré l'un et 

lgré l'autre. 

X*endant cette longue et terrible époque , la 

encç de la situation changea la révolution en 

guerre, et l'assemblée en un champ de 

"taille. Chaque parti voulut établir sa domina- 

o. par la victoire , et l'assurer en fondant son 

tème. Le parti girondin l'essaya et périt; le 

montagnard l'essaya et périt ; le parti de la 

m une l'essaya et périt ; le parti de Roberspierre 

et périt. On ne put que vaincre , on ne put 

fonder. Le propre d'une pareille tempête était 

renverser quiconque cherchait à s'asseoir. 

fut provisoire, et la domination, et les 

^^"^^ "tes, et les partis, et les systèmes, parce qu'il 




avait qu'une chose de réelle et de possible , 
guerre. Il fallut un an au parti conventionnel , 
^ qu'il eut repris le pouvoir, pour ramener la 
Solution à la situation légale ; et il ne le put que 
k deux victoires, celle de prairial et celle de 
^*^démiaire. Mais alors la convention étant re- 



^rnée au point d'où elle était partie , remplit sa 



Stable mission qui était d'instituer la repu- 
**Jue après l'avoir défendue. Elle disparut de la 



ne du monde qu'elle avait étonné. Pouvoir 
^olutionnaire , elle finit au moment ou l'ordre 
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légal recommença. Trois années de dictature 
avaient été perdues pour la liberté, mais non 
pour la révolution. 
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DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 



CHAPITRE XII. 

■ i 

DEPUIS L'INSTALLATION DU DIRECTOIRE, LE 27 OCTOBRE, 
1795, JUSQU'AU COUP DETAT DU l8 FRUCTIDOR AN V 
( 3 AOUT 1797 ). 



Revue de la révolution. — Son second caractère de réor- 
ganisation ; passage de la vie publique à la vie privée. — 
Les cinq directeurs; leurs travaux intérieurs. — Pacifica- 
tion de la Vendée. — Conspiration de Babœuf; dernière 
défaite du parti démocratique. — Plan de campagne contre 
l'Autriche ; conquête de l'Italie par le général Bonaparte ; 
traité de Campo-Formio ; la république française est re- 
connue, avec ses acquisitions, et son entourage des répu- 
bliques batave, lombarde, ligurienne, qui prolongent 
son système en Europe. — Élections royalistes de Tan V; 
elles changent la situation de la république. — Nouvelle 
lutte entre le parti contre-révolutionnaire, ayant son siège 
dans les conseils , dans le club de Clichy , dans les salons, 
et le parti conventionnel, posté au directoire, dans le club 
de Salm et dans l'armée. — Coup d'état du 18 fructidor» 
le parti de vendémiaire est encore une fois battu. 



J_ja révolution française, qui avait détruit Pan- 
cien gouvernement, et bouleversé de fond en 
comble l'ancienne société, avait deux buts bien 
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distincts, celui d'une constitution libre, et celui 
d'une civilisation plus perfectionnée. Les six an- 
nées que nous venons de parcourir furent la re- 
cherche du gouvernement, de la part de chacune 
des classes qui composaient la nation française. 
Les privilégiés voulurent établir leur régime 
contre la cour et contre la bourgeoisie, par le 
maintien des ordres et des états - généraux ; la 
bourgeoisie voulut établir le sien contre les pri- 
vilégiés et fcontre la multitude , par le code de 
i79i;et la multitude voulut établir le sien 
contre tout le monde, par la constitution de 
1793. Aucun de ces gouvernements ne put se 
consolider , parce que tous furent exclusifs. Mais, 
pendant leurs essais, chaque classe momentané- 
ment dominatrice , détruisit dans les classes plus 
élevées ce qu'il y avait d'intolérant et ce qui de- 
vait s'opposer à la marche de la nouvelle civili- 
sation. 

Au moment où le directoire succéda à la con- 
vention, les luttes de classes se trouvèrent ex- 
trêmement ralenties. Le haut de chacune d'elles 
formait un parti qui combattait encore pour la 
possession et pour la forme du gouvernement; 
mais la masse de la nation, qui avait été si pro- 
fondément ébranlée depuis. 1789 jusqu'à 179$, « 
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aspirait à s'asseoir et à s'arranger d'après le nou- 
vel ordre des choses. Cette époque vit finir le 
mouvement vers la liberté , et commencer celui 
vers la civilisation. La révolution prit son second 
caractère , son caractère d'ordre , de fondation et 
de repos, après l'agitation, l'immense travail et 
la démolition complète de ses premières an- 
nées. 

Cette seconde période fut remarquable , en 
ce qu'elle parut une sorte d'abandon de la li- 
berté. Les partis ne pouvant plus ta posséder 
d'une manière exclusive et durable , se découra- 
gèrent, et se jetèrent de la vie publique dans 
la vie privée. Cette seconde période se divisa 
elle-même en deux époques : elle fut libérale 
sous le directoire et au commencement du con- 
sulat , et militaire à la fin du consulat et sous 
l'empire. La révolution alla en se matérialisant 
chaque jour davantage ; après avoir fait un peuple 
de sectaires , elle fit un peuple de travailleurs, 
et puis un peuple de soldats. 

Déjà beaucoup ^d'illusions s'étaient perdues; 
on avait passé par tant d'états différents , et vécu 
si vite en si peu d'années, que toutes les idées 
étaient confondues et toutes les croyances ébran 
lées. Le -règne de la classe moyenne et celui de 
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la multitude avaient passé comme une raj>»* e 
fantasmagorie. On était loin de cette France *"* 
i4 juillet, avec sa profonde conviction, M 
grande moralité, son assemblée exerçant la to*z ^* e " 
puissance de la raison et de la liberté, ses 
gistratures populaires, ses gardes bourgeoi 
ses dehors animés, brillants, paisibles, et po 
tant le sceau de l'ordre et de l'indépendanc 

^^ M- 

On était loin de la France plus rembrunie ^^ 
plus orageuse du 10 août, où une seule clas^" e 
avait occupé le gouvernement et la société, ^^ 
y avait porté son langage , ses manières , son coi 
tume, l'agitation de ses craintes , le fanatisme 
ses idées, les défiances et le régime de sa position 
Alors on avait vu la vie publique remplacer en 
tièrement la vie privée , la république offrir tour- 
à-tour l'aspect d'une assemblée et d'un camp , les 
riches soumis aux pauvres, et les croyances de 
la démocratie à côté de l'administration sombre 
et déguenillée du peuple. A chacune de ces épo- 
ques, on avait été fortement attaché à quelque 
idée : d'abord à la liberté et à la monarchie 
constitutionnelle; en dernier lieu, à l'égalité, 
à la fraternité, à la république. Mais au com- 
mencement du directoire , on ne croyait plus à. 
rien, et, pendant le grand naufrage des partis ? 
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tout s'était perdu , et la vertu de la bourgeoisie 
et la vertu du peuple. 

On sortait affaibli et froissé de cette furieuse 
tourmente ; et chacun , se rappelant l'existence 
politique avec épouvante, se jeta d'une manière 
effrénée vers les plaisirs et les rapprochements 
de l'existence privée, si long-temps suspendue. 
Les bals, les festins, les débauches, les équipa- 
ges somptueux, revinrent avec plus de vogue 
que jamais ; ce fut la réaction des habitudes de 
l'ancien régime. Le règne des Sans-culottes ra- 
mena la domination des fiches; les clubs, le 
retour des salons. Du reste , il n'était guère pos- 
sible que ce premier symptôme de la reprise 
le la civilisation nouvelle ne fût point aussi dé- 
sordonné. Les moeurs directoriales étaiçnt le 
produit d'une autre société , qui devait reparaî- 
tre avant que la société nouvelle eût réglé ses 
rapports , et fait ses propres mœurs. Dans cette 
transition , le luxe devait faire naître le travail , 
l'agiotage, le commerce; les salons, le rappro- 
chement des partis , qui ne pouvaient se souf- 
frir que par la vie privée ; enfin , la civilisation 
recommencer la liberté. 

La situation de la république était découra- 
geante au moment de l'installation du directoire. 



fi< 
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Il n'existait aucun élément d'ordre et d'admini^ -^ IS 
t ration. Il n'y avait point d'argent dans le tr&* 
sôr public : les courriers étaient souvent retar 
dés, faute de la somme modique nécessaû»**^ r 
pour les faire partir. Au dedans, l'anarchie etl^i 1 
malaise étaient partout ; le papier-monnaie , par— ~* - r 
venu au dernier degré de ses émissions et d 
discrédit , détruisait toute confiance et tout com- 
merce; la famine se prolongeait, chacun refu- 
sant de vendre ses denrées, car c'eût été les 
donner ; les arsenaux étaient épuisés ou vides. 
Au dehors, les armées étaient sans caissons, sans 
chevaux, sans approvisionnements; les soldats 
étaient nus, et les généraux manquaient souvent 
de leur solde de huit francs numéraire par mois, 
supplément indispensable , quoique bien modi- 
que , de leur solde en assignats. Enfin , les trou- 
pes , mécontentes et sans discipline , à cause de 
leurs besoins , étaient de nouveau battues et sur 
la défensive. 

Cette crise s'était déclarée après la chute du 
comité de salut public. Celui-ci avait prévenu la 
disette, tant à l'armée que dans l'intérieur, par 
les réquisitions et le maximum. Personne n'a- 
vait osé se soustraire à ce régime financier, qui 
rendait les riches et les commerçants tributaires 
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des soldats et de la multitude, et, pendant cette 
époque, les denrées n'avaient pas été enfouies. 
Mais depuis, la violence et la confiscation n'exis- 
tant plus, le peuple, la convention, les armées, 
avaient été à la merci des propriétaires et des 
spéculateurs , et il était survenu une effroyable 
pénurie , réaction du maximum. Le système de 
la convention avait consisté en économie politi- 
que dans la consommation d'un immense capi- 
tal , représenté par les assignats. Cette assemblée 
avait été un gouvernement riche , qui s'était rui- 
iié à défendre la révolution. Près de la moitié du 
territoire français , consistant en domaines de la 
couronne, en biens du haut clergé, du clergé régu- 
lier et de la noblesse émigrée , avait été vendu , 
et le produit avait servi à l'entretien du peuple , 
qui travaillait peu, et à la défense extérieure de la 
république par les armées. Plus de huit mil- 
liards d'assignats avaient été émis avant le 9 ther- 
midor, et depuis cette époque, on avait ajouté 
trente milliards à cette somme, déjà si énorme. 
On ne pouvait plus continuer un tel système; il 
fallait recommencer le travail et revenir à la 
monnaie réelle. 

Les hommes chargés de remédier à une aussi 
grande désorganisation étaient la plupart ordi- 
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naires ; mais ils se mirent à l'œuvre avec ardeur, — = 
courage et bon sens. « Lorsque les directeurs 9 ^ 
« dit M. Bailieul (1), entrèrent dans le Luxem- - 
« bourg, il n'y avait pas un meuble. Dans un j 
« cabinet, autour d'une petite table boiteuse, * 
« l'un des pieds étant rongé de vétusté, sur la- 
ce quelle table ils déposèrent un cahier de papier — 
« à lettre et une écritoire à calumet, qu'heureu- — 
« sèment ils avaient eu la précaution de prendre 
« au comité de salut public, assis sur quatre 
€ chaises de paille, en face de quelques bûch 
« mal allumées, le tout emprunté au concierg 
a Dupont ; qui croirait que c'est dans cet équi — j 
« page que les membres du nouveau gouverne — œ 
« ment , après avoir examiné toutes les difficulté 
« je dirai plus, toute l'horreur de leur situation 
« arrêtèrent qu'ils feraient face à tous les ob- 
« stacles , qu'ils périraient , ou qu'ils sortiraie 
« la France de l'abîme où elle était plongée L 
« Ils rédigèrent sur une feuille de papier à let 
« l'acte par lequel ils osèrent se déclarer con 
« titués; acte qu'ils adressèrent aussitôt ai* — 
« chambres législatives.» 

(1) Examen critique des Considérations de madame 
Staël sur la Révolution française, par M. J.-Ch. Bailh 
ancien député, tom. II, pag. 275 et 281. 
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Les directeurs se distribuèrent ensuite le tra- 
vail. Ils consultèrent les motifs qui les avaient 
fait choisir par le parti conventionnel. Rewbell , 
doué d'une activité très-grande , homme de loi , 
versé dans l'administration et la diplomatie, eut 
dans son département la justice, les finances et 
les relations extérieures. 11 devint bientôt, à cause 
de son habileté, ou de son caractère impérieux, le 
Faiseur général civil du directoire. Barras n'avait 
aucune connaissance spéciale: son esprit était 
médiocre et de peu de ressources ; ses habitudes 
paresseuses. Dans un moment de danger , il était 
propre , par sa résolution , à un coup de main 
semblable à celui de thermidor ou de vendé- 
miaire. Uniquement capable , en un temps ordi- 
naire, de surveiller les partis, dont il pouvait 
mieux qu'un autre connaître les intrigues , il 
Fut chargé de la police. Cet emploi lui convenait 
d'autant plus qu'il était souple , insinuant , sans 
attachement pour aucune secte politique, et qu'il 
avait des liaisons de révolutionnaire par sa con- 
duite , tandis que sa naissance l'abouchait avec 
les aristocrates. Barras se chargea aussi de la re- 
présentation du directoire, et il établit au Luxem- 
bourg une sorte de régence républicaine. Le 
j>ur , le modéré La Réveil 1ère, que sa douceur, 
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mêlée de courage , que ses sincères attachements 
pour la république et pour les mesures légales, 
avaient fait porter au directoire d'un élan com- 
mun de l'assemblée et de l'opinion , eut dans 
ses attributions la partie morale, l'éducation , les 
sciences , les arts , les manufactures , etc. Letour- 
neur, ancien officier d'artillerie, membre du 
comité de salut public dans les derniers "temps 
de la convention , avait été nommé pour diriger 
% la guerre. Mais dès que Carnot eût été choisi , 
au refus de Sièyes , il prit la conduite des opéra- 
tions militaires , et laissa à son collègue Letour- 
neur la marine 'et les colonies. Sa grande capa- 
cité et son caractère résolu lui donnèrent la haute 
main dans cette partie. Letourneur s'attacha à 
lui , comme La Réveillère à Rewbell , et Barras 
fut entre deux. Dans ce moment, les directeurs 
s'occupèrent avec le plus 'grand accord de fa 

réparation et du bien-être de l'état. 

Les directeurs suivirent franchement la route 
que leur traçait la constitution. Après avoir assis 
le pouvoir au centre de la république , ils l'orga. 
nisèrent dans les départements, et établirent 
autant qu'ils purent, une correspondance de bui 
entre les administrations particulières et la leius 
Placés entre les deux partis exclusifs et mécor: 
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te de prairial et de vendémiaire, ils s'appli- 

^rent, par une conduite décidée, à les assu- 

ir à un ordre de choses qui tenait le milieu 

leurs prétentions extrêmes. Us cherchèrent 

"appeler l'enthousiasme et l'ordre des premières 

viées de la révolution. « Vous, écrivirent-ils à, 

eurs agents , que nous appelons pour partager 

travaux; vous, qui devez avec nous faire 

^marcher cette constitution républicaine; votre 

remière vertu, votre premier sentiment doit 

être cette volonté bien prononcée , 'cette foi 

atriotique, qui a fait aussi ses heureux en- 

ousiastes et produits ses miracles. Tout sera 

it quand , par vos soins , ce sincère amour 

la liberté , qui sanctifia l'aurore de la révo- 

ution , viendra ranimer le cœur de tous les 

rançais. Les couleurs de la liberté flottant 

ur toutes les maisons , la devise républicaine 

écrite sur toutes les portes, présentent saiis 

cloute un spectacle bien intéressant. Obtenez 

^davantage: avancez le jour où le nom sacré 

^de la république sera gravé volontairement 

^dans tous les cœurs. » 

ZDan&peu de temps, la conduite ferme et sage 

_ "*-* nouveau gouvernement rétablit la confiance , 

travail, le commerce, l'abondance. La circu- 

II. 1 3 
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latioa des subsistances fut assurée; et, au bout — 
d'un mois, le directoire se déchargea de l'appro- 
visionnement de Paris, qui se fit tout seul. L'im- 
mense activité, créée par la révolution, com- 
mença à se porter vers l'industrie et l'agriculture. 
Une partie de la population quitta les clubs et 
les places publiques, pour les ateliers et les 
champs : alors se ressentit le bienfait d'une ré- 
volution qui , ayant détruit les corporations , 
morcelé la propriété, aboli les privilèges, qua- 
druplé les moyens de civilisation , devait rapide- 



ment produire un bien-être prodigieux en France. — 
Le directoire favorisa ce mouvement de travai 
par des institutions salutaires. Il rétablit les ex 
positions publiques de l'industrie , et perfection 
na le système d'instruction décrété sous la çqn 
vtentiohi L'Institut national, les écoles primaires 
centrales et normales, formèrent un ensembl 
d'institutions républicaines. Le directeur La Ré 
veillère, chargé de la partie morale du go avertie 
ment , voulut alors fonder , sous le nom de Théo 
philanthropie, le culte déiste, que le comité d 
salut public avait inutilement essayé d établie 
&fête de l'Être suprême. Il lui donna des temples 
des chants , des formules et une sorte de liturgie 
mais une pareille croyance ne pouvait qu 
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individuelle , et ne pouvait pas longtemps f ester 
publique. On se moqua beaucoup des théopfû- 
itmthropes, dont le culte contrariait les opinions 
catholiques et l'incrédulité des révolutionnaires. 
Aussi, dans le passage des institutions publiques 
tui croyances individuelles, tout ce qui avait été 
liberté devint civilisation, et tout ce qui avait été 
suite devint opinion. Il resta des. déistes ; mais 
ti n'y eut plus de théophilanthropes* * 

. .Le directoire, pressé par le besoin d'argent et 
|3ttr le désastreux état des finances, recourut à 
des moyens encore un peu extraordinaires. Il 
aurait venc}u ou engagé les effetis les plus précieux 
tiu Garde-Meuble pour Subvenir aui, nécessités 
V&& plus urgentes. Il restait encore des j biens na- 
tionaux; mais ils se vendaient mal et eaa assignats. 
%j& directoire proposa un* emprunt forcé, que 
tes ^conseils décrétèrent: c'était un iieste>de mesuré 
révolutionnaire. ai' égard des ricbes>; «nais , ayant 
^té accordée en, tâtonnant 9 et conduite sapsau-j 
*orité, elle ne réussit pas. Le.diiectoire essayq 
«lors de rajeunir le papier-»monnaie; il proposa 
^ies mandats territoriaux, qui devaient être era^ 
yloyés à retirer les assignats en circulation , sur 
le pied de trente pour un y et à fekte fonclioil de 

monnaie. Les mandats territoriaux furent décret 

i3- 
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dites par les conseils jusqu'à la valeur de deux mil- 
liards quatre cents millions. Ils eurent l'avantage 
de pouvoir être échangés sur-le-champ, et par 
l'effet de leur présentation avec les domaines 
nationaux qui les représentaient. Ils en firent 
vendre beaucoup ; et , de cette manière , ils ache- 
vèrent la mission révolutionnaire des assignats, 
dont ils furent la seconde période. Ils procu- 
rèrent au directoire une ressource momentanée; 
«i£ mais ils se décréditèrent aussi, et conduisirent 
insensiblement à la banqueroute , qui fut le pas- 
sage du papier à la monnaie. 

La situation militaire de la république n'était 
pas brillante : il y avait eu , à la fin de la con- 
vention , . un ralentissement de victoires. La po- 
rtion équivoque et la faiblesse de l'autorité 
centrale, autant que la pénurie , avaient relâché 
la discipline des troupes. D'ailleurs , les géné- 
raux étaient disposés à l'insurbordination , pour 
peu qu'ils eussent signalé leur commandement 
par des victoires , et qu'ils ne fussent pas épe- 
ronnés par un gouvernement énergique. La con- 
vention avait chargé Pichegru et Jourdan., l'un 
à la tête de l'armée du Rhin , l'autre avec celle 
deSambre*et-Meuse, de cerner Mayence et de 
s'en rendre maîtres r afin d'occuper toute la 
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gne du Rhin. Pichegru fit complètement man- 
quer ce projet : quoique revêtu de toute la 
confiance de la république , et jouissant , 
*le la plus grande renommée militaire de 
l'époque, il noua des trames contre -révolu- 
tionnaires avec le prince de Condé; mais ils 
:me purent pas s'entendre. Pichegru engageait le 
jprince émigré à pénétrer en France avec ses 
-troupes , par la Suisse ou par le Rhin , lui pro- 
~raettant son inaction , la seule chose qui dépen- 
dît de lui. Le prince exigeait au préalable , que 
Tichegru fît arborer le drapeau blanc à son armée, 
<jui était toute républicaine. Cette hésitation nuisit 
sans doute aux projets des réactionnaires , qui 
préparaient la conspiration de vendémiaire. Mais 
UPichegru, voulant, de manière ou d'autre, servir 
ses nouveaux alliés et trahir sa patrie, se fit battre 
ai Heidelberg, compromit l'armée de Jourdan, 
évacua Manheim , leva le siégede Mayence avec des 
^pertes considérables, et exposa cette frontière. 

Le directoire trouva le Rhin ouvert du côté 
<le Mayence ; la guerre de la Vendée rallumée , 
les côtes de l'Océan et de la Hollande menacées 
d'une descente delà part de l'Angleterre; enfin, 
l'armée d'Italie qui, manquant de tout, soutenait 
mal la défensive , sous Shérer et sous Kellerman. 
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Caraot prépara un nouveau plan de campagne f 
qui devait cette fois porter les armées de la ré- 
publique au cœur même des états ennemis. Bona- 
parte, nommé général de l'intérieur, après lés 
journées de vendémiaire, fut mis à la tête de 
l'armée d'Italie ; Jourdan conserva le comman- 
dement de l'armée de Sambre-et-M euse, et Moreau 
eut celui de l'armée du Rhin , à la place de Pi- 
chegru. Celui-ci, dont le directoire suspectait 1 
trahison, sans en être assuré, reçut l'offre d 
l'ambassade de Suède , qu'il refusa pour se reti 
rer à Arbois , sa patrie. Les trois grandes armées 
placées sous les ordres de Bonaparte, de Jourda 
et de Moreau, devaient attaquer la monarchi 
autrichienne par l'Italie et par l'Allemagne, 
joindre au débouché du Tyrol , et marcher su 
Vienne, en s'échelonnant. Les généraux se dispo 
sèrent à exécuter ce vaste mouvement, qui, e 
réussissant, rendait la république maîtresse d 
chef-lieu de la coalition sur le continent. 

Le directoire donna au général Hoche le corn 
mandement des côtes de l'Océan, et le charg 
de finir la guerre de la Vendée. Hoche change 
le système de guerre employé par ses prédéces 
seurs. La Vendée était disposée à la soumission 
Ses victoires des premiers temps n'avaient pa. 







CHAPITRE XII. I99 

amené le triomphe de sa cause; les défaites et 
La mauvaise fortune l'avaient exposée aux ra* 
rages et aux incendies. Les insurgés , irréparable- 
ment abattus par le désastre de Savenay, par 
a perte de leurs principaux chefs, de leurs meil- 
eurs soldats , par le système dévastateur des 
colonnes infernales, ne demandaient plus qu'à 
DÎen vivre avec la république. La guerre ne 
:enait plus qu'à quelques chefs, à Charette, à 
Stofflet, etc. Hoche comprit qu'il fallait détacher 
i'eux la masse par des concessions , et les écra- 
ser ensuite ; il sépara avec habileté la cause roya- 
iste de la cause religieuse , et se servit des 
srêtres contre les généraux, en montrant beau- 
coup d'indulgence pour le culte catholique* Il 
St battre le pays par quatre fortes colonnes, 
aille va aux habitants leurs bestiaux, et ne les 
Leur rendit qu'au prix de leurs armes; il ne donna 
aucun relâche aux partis armés, vainquit Charette 
en plusieurs rencontres , le poursuivit de retraite 
eg|Mpetraite , et finit par s'emparer de lui. Stofflet 
voulut relever sur son territoire l'étendard ven- 
déen; mais il fut livré aux républicains. Ces 
deux chefs , qui avaient vu commencer l'insur- 
rection, assistèrent à sa fin. Ils périrent avec 
courage, Stofflet à Angers, Charette à Nantes, 
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après avoir développé un caractère et des talents 
dignes d'un plus vaste théâtre. 

Hoche pacifia également la Bretagne. Le Mor — 
bihan était occupé par des bandes nombreuses— 
de chouans, qui composaient une association^ 
formidable , dont le principal chef était Georges— 
Cadoudal : sans tenir la campagne , elles maîtri 
saient le pays. Hoche tourna contre elles tout 
ses forces et toute son activité ; il les eût bientô 
ou détruites ou lassées. La plupart de leu 
chefs quittèrent les armes, et se réfugièrent e; 
Angleterre. Le directoire , en apprenant ces he 
reuses pacifications, annonça, le a 8 messidoi 
(juin 1796), aux deux conseils, par un message 
que cette guerre civile était définitivement ter 
minée. 

C'est ainsi que se passa l'hiver de l'an IV. Mais^~ 
il était difficile que le directoire ne fut point atta — 
que par les deux partis dont son existence empé — 
chait la domination, les démocrates et les roya- 
listes. Les premiers formaient une seetcuili 
flexible et entreprenante. Le 9 thermidor étmt^ 
pour eux une date de doideur et d'oppression ^ 
ils voulaient toujours établir l'égalité absolue? 
malgré l'état de la société, et la liberté démo- 
cratique malgré la civilisation. Cette secte avait: 
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té vaincue de manière à ne plus pouvoir 
ominer. Le 9 thermidor, elle avait été chassée 
Lu gouvernement; le 2 prairial, de la société, 
t elle avait perdu le pouvoir et les insurrections. 
lais , quoique désorganisée et proscrite , elle 
tait loin d'avoir disparu; après la mauvaise 
entative des royalistes en vendémiaire , elle se 
éleva de tout leur abaissement. 

Les démocrates rétablirent au Panthéon leur 
lub , que le directoire toléra pendant quelque 
eraps ; ils avaient pour chef Gracchus Babœuf , 
L ui s'appelait lui-même le Tribun du Peuple. 
Tétait uu homme hardi, d'une imagination exal- 
ée, d'un fanatisme de démocratie extraordinaire, 
X qui possédait une grande influence sur son 
tarti. Il préparait, dans son journal, au règne 
tu bonheur commun. La société du Panthéon 
levint de jour en jour plus nombreuse , et plus 
larmante pour le directoire , qui essaya d'abord 
le la contenir. Mais bientôt les séances se pro- 

ongèrent dans la nuit ; les démocrates s'y ren- 
trent en armes, et projetèrent de marcher 
:ontre le directoire et les conseils. Le directoire 
►e décida à les combattre ouvertement : il ferma , 
e 8 ventôse an IV (février 1796), la société du 
Panthéon, et le 9 il en avertit, par un message, 
e corps législatif. 



\ 
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Les démocrates , privés de leur lieu de rassert* m " 
blement, s'y prirent d'une autre manière : 5Bc- ils 
séduisirent la légion de police , qui était coirr*^n- 
posée en grande partie de révolutionnaires d^^ dé- 
placés; et, de concert avec elle : ils devaieixr^nt 
détruire la constitution de Tan III. Le directoire ^se 
instruit de cette nouvelle manoeuvre, licencia ls. 3a' 
légion de police , qu'il fit désarmer par les 



troupes, dont il était sûr. Les conjurés, pri^Sis 
une seconde fois au dépourvu, s'arrêtèrent =- à 
un projet d'attaque et de soulèvement : ils foi" ""- 
nièrent un comité insurrecteur de salut public i 
qui communiquait par des agents secondaires^ 
avec, le bas peuple des douze communes de Pa 
ris. Les membres de ce comité principal étaien 
Babœuf le chef du complot, des ex-convention 
nels, tels que Vadier, Amar, Choudieu, Ricord 
le représentant Drouet, les anciens généraux du 
comité décem viral, Rossignol, Parrein, Fyon, 
Lami. Beaucoup d'officiers déplacés, de patriotes 
des départements , et l'aucienne masse Jacobine , 
composaient l'armée de cette faction. Les chefs 
se réunissaient souvent dans un lieu qu'ils nom- 
maient le Temple de la Raison; ils y chantaient 
des complaintes sur la mort de Roberspierre, et 
ils y déploraient la servitude du peuple. Ils pra- 
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tiquèrent des intelligences avec les troupes du 
camp de Grenelle, admirent parmi eux un ca- 
pitaine de ce camp, nommé Grisel, qu'ils crurent 
ries leurs , et concertèrent tout pour l'attaque. 

Ils convinrent d'établir le bonheur commun, 
et 9 pour cela, de distribuer les biens, et de faire 
prévaloir le gouvernement des vrais, des purs, 
des absolus démocrates; de créer une conven- 
tion composée de soixante -huit Montagnards, 
reste des proscrits depuis la réaction de thermi- 
dor, et de leur adjoindre un démocrate par dé- 
partement ; enfin , de partir des divers quartiers 
qu'ils s'étaient distribués, et de marcher en même 
temps contre le directoire et contre les conseils. 
Us devaient , daïis la nuit de l'insurrection, afficher 
detix placards , contenant , l'un ces mots : Cons- 
ti tut ion de 1793, liberté, égalité, bonheur com- 
mun; l'autre cette déclaration : Ceux qui usurpent 
la souveraineté doivent être mis à mort par les 
hommes libres. Ils étaient prêts, les proclama- 
tions imprimées, le jour fixé, lorsqu'ils furent 
trahis par Grisel, comme il arrive dans le plus 
grand nombre des conspirations. 

Le 21 floréal (mai), veille du jour où l'attaque 
devait se faire, les conjurés furent saisis dans 
leur conciliabule. On trouva chez Babœuf le plan 
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et toutes les pièces du complot. Le directoiE"^ 
en avertit les conseils par un message, et il Yi 
nonça au peuple dans une proclamation. Cett> 
tentative bizarre, qui avait une teinte si pro- 
noncée de fanatisme, et qui ne devait être que 
la répétition du soulèvement de prairial, sans 
ses moyens et ses espérances de succès , inspira 
un effroi profond. Les imaginations étaient en- 
core épouvantées de la domination récente des 
Jacobins. Babœuf, en conspirateur hardi, pro- 
posa la paix au directoire , tout prisonnier qu'il 
était. 

« Regarderiez -vous au-dessous de vous, ci— 
« toyens directeurs , leur écrivit- il, de traite^ 
« avec moi de puissance à puissance ? Vous ave^^ 
« vu de quelle vaste confiance je suis le centre 
« vous avez vu que mon parti peut bien balan- 
ce cer le vôtre ; vous avez vu quelles immen; 
« ramifications y tiennent. Je suis convainc] 
« que cet aperçu vous a fait trembler. » Il finis* 
sait en leur disant : « Je ne vois qu'un pai 
« sage à prendre : déclarez qu'il n'y a point eu 
« de conspiration sérieuse. Cinq hommes, en se 
« montrant grands et généreux, peuvent aujour- 
« d'hui sauver la patrie. Je vous réponds encore 
« que les patriotes vous couvriront de leurô 
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:orps; les patriotes ne vous haïssent pas, ils 
t'ont haï que vos actes impopulaires. Je vous 
donnerai aussi , pour mon compte , une garan- 
tie aussi étendue que l'est ma franchise per- 
pétuelle. » Les directeurs, au lieu de cet ac- 
commodement , rendirent publique la lettre de 
iafeœuf, et envoyèrent les conjurés devant la 
iLaute-cour de Vendôme. 

lueurs partisans firent encore une tentative. 
Oans la nuit du ?3 fructidor ( août), vers onze 
Qteures du soir, ils marchèrent au nombre de 
*ix ou sept cents , armés de sabres et de pistolets, 
contre le directoire, qu'ils trouvèrent défendu 
par sa garde. Ils se rendirent alors au camp de 
Grenelle, qu'ils espéraient gagner, à cause des 
^fcelligences qu'ils y avaient ménagées. Le camp 
étstit endormi , lorsque les conjurés arrivèrent, 
cri de qui vive ? des vedettes , ils répondirent : 
Ve la république ! vive la constitution de 93 / 
sentinelles donnèrent l'alarme dans le camp. 
•s conjurés , comptant sur l'assistance d'un ba- 
**illdn du Gard, qui avait été déplacé, mar- 
^^èrent vers la tente du commandant Malo, 
*I**i fit sonner le boute-selle, et monter ses dra- 
8°ns à demi-nus sur leurs chevaux. Les conjurés, 
Sli i % pris de cette réception , se mirent faiblement 
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en défense : ils furent sabrés par les dragoi 
et mis en fuite , après avoir laissé nombre 
morts et de prisonniers sur le champ de 
Cette mauvaise expédition fut à peu près la dèi 
nière du parti : à chaque défaite, il perdait 
force , ses chefs , et il acquérait la convictio: 
secrète que son règne était passé. L'entreprL 
de Grenelle fut très-meurtrière pour lui : 
ses pertes dans la mêlée , il en fit de considérable 
devant les commissions militaires , qui fur* 
pour lui ce que les tribunaux révolution] 
avaient été pour ses ennemis. La commission 
camp de Grenelle condamna , en cinq fois , trente 
un des conjurés à la mort, trente à la dépoj 
tion, vingt-cinq à la détention. 

Quelque temps après , la haute-cour de V< 
dôme jugea Babœuf et ses complices , au nomb: 
desquels étaient Amar , Yadier 7 Darihé^ antciis -"=i 

secrétaire de Joseph Lebon. Us ne se démentirez >l 

ni les uns ,, ni les autres ; ils parlèrent en homim^^si 
qui ne ; craignaient m d'avouer leur but, ni c M i 
mourir pour leur cause» Au commencement 
à là fin de chaque audience , ils entonnaient 
Marseillaise. Cet ancien chant de victoires lfe 1 
contenance assurée , frappaient les esprits cl>' 
totinement , et semblaient les rendre encore 
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dotatables. Leurs femmes les avaient suivis au 
trikunal. Baboeuf , en terminant sa défense y se 
tourna vers elles, et dit qu'elles les saliraient 
jusque sur le Calvaire, parce que la cause de 
Z^c*r supplice ne saurait les faire rougir. La haute* 
00 ur condamna à mort Babœuf et Dartbé; en 
intendant leur sentence , ils se frappèrent l'un 
l'autre d'un coup de poignard. Babœuf fut le 
txnier chef du parti de l'ancienne commune et 
comité de salut public , qui s'étaient divisés 
^v*»nt thermidor, et qui se rallièrent ensuite. Ce 
parti allait en s'écoulant chaque jour davantage, 
cette époque date surtout sa dispersion et 
isolement. Sous la réaction, il avait formé 
*i*ae masse encore compacte; sous Babœuf, il 
tait maintenu en association redoutable. De- 
is lors il n'exista plus que des démocrates ; 

le parti fut désorganisé. 
Bans l'intervalle de l'entreprise de Grenelle à 
*^ condamnation de Baboeuf, les royalistes firent 
lssî leur conspiration. Les projets des démo* 
tes produisirent un mouvement d'opinion 
•^^ntraireà celui qu'on avait vu après vendé- 
miaire, et les contre - révolutionnaires furent 
-•^hardis à leur tour. Les chefs secrets de ce parti 
opérèrent trouver des auxiliaires dans les troupes 
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du camp de Grenelle , qui avaient repoussé la 
faction Babœuf. Ce parti, impatient et maladroit,, 
ne pouvant pas se servir de la masse sectionnaire 
comme en vendémiaire, ou de la masse des con- 
seils comme plus tard au 18 fructidor, employa- 




trois hommes sans influence et sans nom , l'abbé=^ 
Brothier, l'ancien conseiller au parlement La — 
vilheurnois, et une espèce d'aventurier, nommée 
Dunan. Ils s'adressèrent tout simplement au ch 
d'escadron Malo , pour avoir le camp de Grenelle 
et ramener par son moyen l'ancien régime. Mal 
les livra au directoire, qui les traduisit dev&n 
les tribunaux civils ; n'ayant pas pu , ainsi qu'i 
le désirait , les faire juger par des commission 
militaires. Ils furent traités avec beaucoup d 
ménagement par des juges de leur parti, él 
sous l'influence de vendémiaire, et la pein 
prononcée contre eux fut une légère détention — — 
A cette époque , la lutte s'engageait entre 
les autorités nommées par les sections et le 
rectoire appuyé sur l'armée. Chacun prenant 
force et ses juges là où est son parti , il en ré 
sulta que le pouvoir électoral se mettant au 
ordres de la contre-révolution , le directoire fer 
réduit à introduire l'armée dans l'état ; ce qi*. 
produisit par la suite d'énormes inconvénient» - 
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Le directoire , vainqueur des deux partis dis- 
~ «lents, l'était aussi de l'Europe. La nouvelle 
arapagne s'était ouverte sous les plus heureux 
uspices. Bonaparte , en arrivant à Nice , signala 
1 prise de commandement par la plus hardie 
es invasions* Cette armée avait jusque-là battu 
» flanc des Alpes* Elle était dénuée de tout , à 
eitie forte de trente mille hommes : mais elle 
tait bien pourvue de courage , de patriotisme , et 
e3t par son moyen que Bonaparte commença 
es lors cette longue surprise des hommes qui 
ai a réussi vingt ans. Il leva les cantonnements 
t s'engagea dans la vallée de Savone pour dé-» 
loucher en Italie entre les Apennins et les Alpes. 

I y avait devant lui quatre-vingt-dix mille coa- 
isés, placés au centre, sous d'Argentan; à la 
-auche, sous Colli; à la droite, sous Beaulieu. 
3ette armée immense fut dispersée en quelques 
ours par des prodiges de génie et de courage. 

II Monteno tte , Bonaparte culbuta le centre enne- 
mi et pénétra dans le Piémont : à Millesimo , il 
répara définitivement l'armée sarde de l'armée 
autrichienne ; elles coururent défendre Turin et 
(Milan , capitales de leur domination. Avant de 
poursuivre les Autrichiens , le général républi- 
cain se jeta sur la gauche pour en finir avec l'ar- 

II. i4 
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mée sarde ; à Mondovi , le sort du Piémont fu 
décidé , et la cour de Turin épouvantée se hât 
de se soumettre. On conclut à Chérasque un ar- 
mistice , qui fut bientôt suivi de la paix entre 1 
roi de Sardaigne et la république. L'occupatio 
d'Alexandrie , qui ouvre le pays lombard ; la dé 
molition des forteresses de Suze et de la Brunett 
sur les revers de la France ; l'abandon du comt 
de Nice , de la Savoie ; la disponibilité de l'autre 
armée des Alpes sous Kellermann , furent le pri 
de quinze jours de campagne et de six victoire 
La guerre finie avec le Piémont, Bonapart 
marché contre l'armée autrichienne , à laquell 
il ne laissa plus de relâche. Il passa le Pô à Plai 
sance , et l'Adda à Lodi. Cette dernière victoi 
lui ouvrit les portes de Milan et lui valut la pos 
session de la Lombardie. Le général Beaulieu fu 
poussé dans les gorges du Tyrol par l'armée ré 
publicaine qui investit Mantoue 9 et parut sur le 
montagnes de l'empire. Le général Wurmse 
vint alors remplacer Beaulieu , et une nouvell 
armée se joignit aux débris de l'armée vaincue- — 
Wurmser s'avança pour délivrer Mantoue et re 
porter en Italie le champ de bataille ; mais il fu~ 
écrasé , comme son prédécesseur , par Bonapart 
qui , après avoir levé le blocus de Mantoue 
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màe s'opposer à ce nouvel ennemi, le recommença 
avec plus de vigueur et reprit ses positions 
*iu Tyrol. Le plan d'invasion s'exécutait avec 
beaucoup d'accord et de succès. Tandis que l'ar- 
mée d'Italie menaçait l'Autriche par le Tyrol , les 
deux armées de la Meuse et du Rhin s'avançaient 
dans l'Allemagne ; Moreau , appuyé sur Jourdan 
par sa gauche , était près de joindre Bonaparte 
par sa droite. Ces deux armées avaient passé le 
Rhin à Newied et à Strasbourg, et elles s'étaient 
avancées sur un front échelonné de soixante 
lieues, en repoussant l'ennemi qui, tout eu 
reculant devant elles , essayait d'arrêter leur 
marche et d'entamer leur ligne. Elles avaient 
presque atteint le but de leur entreprise ; Moreau 
^tait entré dans Ulm, dans Ausbourg, avait passé 
le Leck , et son avant-garde touchait au derrière 
<les gorges du Tyrol, lorsque Jourdan, qui était 
«n mésintelligence avec lui, dépassa la ligne, 
fut entamé par l'archiduc Charles, et se mit 
etf pleine retraite. Moreau, découvert sur son 
flanc gauche, fut réduit à revenir sur ses pas, 
et c'est alors qu'il exécuta sa mémorable retraite. 
La faute de Jourdan fut capitale : elle empêcha 
l'accomplissement de ce vaste plan de campagne 
et donna du répit à la monarchie autrichienne. 

i4- 
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Le cabinet de Vienne , qui avait perdu la Bel- 
gique dans cette guerre , et qui sentait l'impor- 
tance de la conservation de l'Italie, la défendit 
avec la dernière obstination. Wurmser, après une 
nouvelle défaite, fut forcé de se jeter dans Man- 
toue avec les débris de son armée. Le général 
Àlvinzi, à la tête de cinquante mille Hongrois 9 
vint essayer encore la fortune, et ne fut pas plus 
heureux que Beaulieu et que Wurmser. De nou — 
velles victoires ajoutèrent aux prodiges déjà opé — 
rés par l'armée d'Italie , et assurèrent sa conquête^ 
Mantoue capitula ; et les troupes républicaines ^. 
maîtresses de l'Italie, prirent à travers les mon — 
tagnes la route de Vienne. Bonaparte avait en 
tête le prince Charles, dernier espoir de l'Au- 
triche. Il franchit bientôt les défilés du Tyrol, et 
déboucha dans les plaines de l'Allemagne. Sur 
ces entrefaites, les deux armées, du Rhin sous 
Moreau , et de la Meuse sous Hoche , reprirent 
avec succès le plan de la campagne précédente , 
et le cabinet de Vienne alarmé conclut Farmisftce 
de Léoben. Il avait usé toutes ses forces, essayé 
tous ses généraux, tandis que la république fran- 
çaise était dans toute sa vigueur conquérante. 

L'armée d'Italie accomplit en Europe l'œuvre 
de la révolution française. Cçtte campagne pro- 
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digieuse fut due à la rencontre d'un général de 
génie et d'une armée intelligente. Bonaparte eut 
pour lieutenants des généraux capables de com- 
mander eux-mêmes, qui surent prendre sur eux 
la responsabilité d'un mouvement ou d'une ba- 
taille, et une armée de citoyeiis* ayant tous l'es- 
prit cultivé , Famé haute , l'émulation des grandes 
choses, passionnés pour une révolution qui 
agrandissait leur patrie* qui conservait leur in- 
dépendance sous la discipline, et qui destinait 
chaque soldat à devenir général. Il n'est rien qu'un 
chef de génie île fasse avec de pareils hommes. 
Il dut regretter plus tard, au souvenir de ses 
premières années, d'avoir appelé à lui toute li- 
berté et toute intelligence , d'avoir fait des armées 
mécaniques et des généraux à mot d'ordre. Bo- 
naparte commença la troisième époque de la 
guerre. La campagne de 1 792 s'était faite d'après 
l'ancien système , avec des corps dispersés , agis- 
s^nt un à un, sans abandonner leur ligne. Le 
comité de salut public concentra les corps; les 
fit opérer non plus en face, mais à distance; il 
précipita leur mouvement et les dirigea sur un 
but commun. Bonaparte fit pour chaque bataille 
ce que le comité faisait pour chaque campagne. 
Il porta tous ces corps sur le point décisif et 
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désorganisa plusieurs armées avec une seule», 
par la rapidité de ses coups. Il disposa des mas* 
ses à son gré, les fit mouvoir hors du regard 
et les eut sous la main, à point nommé, pour 
occuper une position ou pour gagner une ba- 
taille. Sa diplomatie fut aussi supérieure que sa 
science militaire. 

Tous les gouvernements de l'Italie avaient 
adhéré à la coalition , mais les peuples penchaient 
pour la république française. Bonaparte s'appuya 
sur ces derniers ; il annula le Piémont , qu'il ne 
put pas conquérir; il transforma le Milanais , jus- 
que-là placé sous la dépendance autrichienne, 
en république cisalpine; il affaiblit par des con- 
tributions les petits princes de Parme, de Mo- 
dène, de Toscane, sans les déposséder; le pape, 
qui avait signé un armistice lors des premiers 
succès de Bonaparte contre Beaulieu, et qui ne 
craignit pas de l'enfreindre à l'arrivée de Wurm- 
ser, acheta la paix par la cession de la Romagne, 
du Bolonais et du Ferrarais , qui furent joints à 
la république cisalpine; enfin, l'aristocratie de 
Venise et de Gènes ayant favorisé la coalition, 
et soulevé les derrières de l'armée, le gouver- 
nement de ces deux états fut changé , et Bona- 
parte le rendit démocratique pour faire dominer 
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le peuple contre les grands. La révolution pé- 
nétra de cette manière en Italie. 

L'Autriche, par les préliminaires de Léoben, 
céda la Belgique à la France , et reconnut la ré- 
publique lombarde. Toutes les puissances con- 
fédérées avaient mis bas les armes , et l'Angle- 
terre elle-même demandait à traiter. La France , 
paisible et libre au dedans, avait atteint au dehors 
ses limites naturelles, et elle était entourée de 
républiques naissantes, qui, telles que la Hollande, 
la Lombardie et la Ligurie, gardaient ses flancs, 
et prolongeaient son système en Europe. La coa- 
lition devait être peu disposée à assaillir de nou- 
veau une révolution dont tous les gouvernements 
étaient victorieux, et l'anarchie après le 10 août, 
et la dictature après le 3i mai, et l'autorité lé- 
gale sous le directoire; une révolution qui, à 
chaque hostilité nouvelle , s'avançait un peu plus 
loin sur le territoire européen. En 1792, elle 
n'était allée qu'en Belgique; en 1794? elle était 
allée ^n Hollande et jusqu'au Rhin ; en 1 796 , elle 
ivait franchi l'Italie et entamé l'Allemagne. Si 
Me continuait sa marche, la coalition avait à 
craindre qu'elle ne poussât ses conquêtes plus 
oin. Tout se disposa pour la paix générale. 
Mais la situation du directoire changea bçau^ 
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coup par les élections de l'an V ( mai 1797). Ces 
élections, en introduisant, d'une manière légale, 
le parti royaliste au sein de la législature et du 
gouvernement, mirent de nouveau en question 
ce que la bataille de vendémiaire avait décidé. 
Jusqu'à cette époque , le directoire et les conseils 
avaient vécu de très-bonne intelligence. Composés 
de conventionnels unis par un intérêt commun , 
le besoin de fonder la république après avoir été 
battus par tous les vents des partis , ils avaient 
mis beaucoup de bienveillance dans leurs rap- 
ports et de concert dans leurs mesures. Les conseils 
avaient accédé aux diverses demandes du direc* 
torre ; et à part quelques légères modifications , 
ils avaiefnt approuvé seà projets Sûr les finances, 
sur l'administration , sa conduite â l'égard des 
Conspirations, dés armées et de l'Europe." La 
ttïinorité anti- conventionnelle avait formé Une 
opposition dans leur sein ; mais cette opposition 
avait combattu avec réserve la politique du direc- 
toire, en attendant d'être renforcée par utt Nou- 
veau tiers. À sa tête étaient Barbé-Màrbois , Pas- 
torét, Vaublanc , Dumas , Portails , Siriiêon , 
Trouçon-Ducoudray, Dupont de Nemours, ïâ plu- 
part membres de la droite, Sqtrs la législative, et 
qùelques-ups royalistes avoués. Leur position 
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*z3evint bientôt moins équivoque et plus agressive, 
ar le t*ehfort des élus de l'an V . 
Lés royalistes formaient une confédération 
doutable, active, qui avait ses chefs, ses agents, 
ses listes , ses journaux. Ils écartèrent des élec- 
-dons les républicains, entraînèrent la masse, 
*qui suit le parti le plus énergique, et dont ils 
^prirent nlomentanément la bannière. Ils ne vou- 
lurent pas même admettre des patriotes de la 
première époque, et n'élurent que des contre - 
révolutionnaires décidés ou des constitutionnels 
^qtltooqUes. Le parti républicain fut alots placé 
4lans lé gouvernement et dans l'armée; le parti 
royaliste, dans les assemblées électorales et dans 
3teS coïtëèilë; 

Le -t** prairial an V (lo mai ), les conseils se 
tiâMrttfttt&éht. Dèslétir début, ils firent connaître 
rèfyritqûilësàhimait. Pichegru, que les royalistes 
ti l àfetë{)èrtèi < ettt sti* le ttbuveau champ de bataille 
delà contre - révolution , fut élu avec * «nthou- 
siàsme président du conseil des jeunes; Barbé- 
Matbois obtint avéfc le niérné empressement la 
présidence des anciens: Le corps législatif pro- 
céda à là nomination d'un directeur, pour rem- 
placer Leîoutheu^ qui, le 3o floréal , at ait été 
désigné par lé scrutin comme membre sortant. 
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Son choix tomba sur Barthélémy, ambassadeur 
en Suisse , qui , en sa qualité de royaliste et de 
partisan de la paix, convenait aux conseils et à 
l'Europe ; mais que son éloignement de la France, 
pendant toute la révolution , rendait peu propre 
au gouvernement de la république. 

Ces premières hostilités contre le directoire et 
le parti conventionnel furent suivies d'attaques 
plus réelles. On poursuivit sans ménagement son 
administration et sa politique. Le directoire avait 
fait tout ce qu'il avait pu avec un gouvernement 
légal , dans une situation encore révolutionnaire. 
On lui reprocha la continuation de la guerre et 
le désordre des finances. La majorité législative 
s'empara avec adresse des besoins publics : elle 
soutint la liberté indéfinie de la presse , qui per- 
mettait aux journalistes d'attaquer le directoire 
et de préparer à un autre régime ; la paix , qui 
opérait le désarmement de la république ; enfin, 
l'économie. 

Ces demandes avaient leur côté utile et natio- 
nal. La France , fatiguée , éprouvait le besoin de 
toutes ces choses pour compléter la restauration 
sociale : aussi était-elle de moitié dans le vœu des 
royalistes, mais par de tout autres motifs. Elle 
vit avec un peu plus d'inquiétude les mesures 



CHAPITRE XII. 219 

des conseils , relativement aux prêtres et aux émi- 
grés. On désirait une pacification; mais on ne 
voulait pas que les vaincus de la révolution ren- 
trassent en triomphateurs. Les conseils mirent 
u.ne extrême précipitation dans les lois de grâce 
à. leur égard. Ils abolirent justement la déporta- 
ou l'emprisonnement contre les prêtres pour 
de religion ou d'incivisme; mais Jls vou- 
lurent restaurer les anciennes prérogatives de 
culte ; rendre le catholicisme , qui était ré- 
i, extérieur par l'usage des cloches, et sous- 
les prêtres au serment des fonctionnaires 
P^*i>lics. Camille Jordan, jeune député lyonnais, 
P*^in d'éloquence, de courage, mais professant 
«es. opinions intempestives , fut le principal pané- 
8y*^iste du clergé, dans le conseil des jeunes. Le 
"■^csours qu'il prononça à ce sujet excita une 
S^^L^nde surprise et de violentes oppositions. Ce 
^^A restait d'enthousiasme était encore tout pa- 
nique, et l'on fut étonné de voir renaître un 
enthousiasme, celui de la religion: le dernier 
;le et la révolution en avaient entièrement 
^^Thabitué, et empêchaient de le comprendre, 
xnoment était celui où l'ancien parti refaisait 
croyances, introduisait son langage , etlesmê- 
aux croyances et au langage du parti réfor- 
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mateur, qui jusque-là avaient dominé seuls. U en 
résulta , comme il arrive pour ce qui est inattendu, 
une impression défavorable de ridicule contre 
Camille Jordan , qu'on nomma Jordan-Carillon, 
Jordan-les-C loches. La tentative des protecteurs 
du clergé ne réussit cependant pas, et le conseil 
des cinq cents n'osa point décréter encore le ré- 
tablissement des cloches, ni rendre les prêtres 
indépendants. Après quelque hésitation, le parti 
modéré se joignit au parti directorial, et ils main- 
tient le serment civique au cri de Vive la 
république ! 

Cependant les hostilités continuèrent contre le 
directoire, dans le conseil des cinq-cents surtout, 
qui était plus fougueux et plus impatient <Jue 
celui des anciens* Tout jcela enhardit beaucoup 
là faction royaliste dans l'intérieur. On vit se re- 
nouveler les représailles contre-révolutionnaires 
à l'égard des patriotes et des acquéreurs de biens 
nationaux. Les émigrés et les prêtres réfractaifres 
ifevinrent en foule, et, ne pouvant rien suppor- 
ter de la révolution , ils ne cachaient point letirs 
projets de renversement. L'autorité directoriale, 
metiacée au centre, méconnue dans les dëf)ar- 
teihents, devint tout-à-fait impuissante. 

Mais le besoin de la défense, l'inquiétude de 
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tous les hommes dévoués au directoire et surtout 
la révolution , dôpna du courage et de Tappqi 
u gouvernement. La marche agressive des çon- 
eils fit suspecter leur attachement pour la répur 
iquç ; et la masse, qui les avait d'abord soutenus, 
X^s abandonna. Les constitutionnels de 1791 et 
le parti directorial se réunirent. Le club de 
mSalm 9 formé sous les auspices de cette alliance, 
fut opposé au club de Clichy, qui était depuis 
1 opg- temps le rendez-vous des membres les plus 
influents des conseils. Le directoire, tout en re- 
courant à l'opinion, ne négligea point sa prin- 
cipale force , l'appui des troupes ; il fit approcher 
«le Paris plusieurs régiments de l'armée de Sambre- 
«t-Meuse > commandée par Hoche. Le rayon con- 
stitutionnel de six myriamètres( 12 lieues ), que 
les troupes ne pouvaient pas franchir sans attentat, 
Jîit violé ; et les conseils dénoncèrent cette vipla- 
Tiop au directoire, qui feignit une ignorance 
Tout-à-fait suspecte , et donna de fort mauvaises 
excuses. 

Les deux partis étaient en observation; l'nn 
avait ses postes au directoire , au club de Sal/n^ 
dans l'armée; l'autre, dans les conseils, à Clichy T 
et dans les salons royalistes. La masse était spec- 
tatrice. Chacun des deux partis était disposé jà agir 
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révolutionnairement à l'égard de l'autre. Un parti 
intermédiaire, constitutionnel et pacificateur, 
essaya de prévenir cette lutte , et de rétablir un 
accord tout-à-fait impossible. Carnot était à sa tête: 
quelques membres du conseil des jeunes, dirigés 
par Thibaudeau , un assez grand nombre d'an- 
ciens, secondaient ses projets de modération. 
Carnot, qui,, à cette époque, était le directeur 
de la constitution, formait, avec Barthélémy, 
qui était le directeur de la législature, une mino- 
rité dans le gouvernement. Carnot, très-austère 
dans sa conduite , et très-opiniâtre dans ses vues, 
n'avait pu s'entendre ni avec Barras , ni avec l'im- 
périeux Rewbell. A cette antipathie de caractère 
se joignit alors la différence de système; Barras 
et Rewbell, soutenus de La Réveillère, n'étaient 
point éloignés d'un coup d'état contre les conseils, 
tandis que Carnot voulait suivre strictement la loi. 
Ce grand citoyen avait parfaitement vu, à chaque 
époque de la révolution, le mode de gouvernement 
qui lui convenait, et son opinion- était devenue 
aussitôt une idée fixe. Sous le comité de salut 
public, il avait eu l'idée fixe de la dictature; sous 
le directoire, il eut l'idée fixe du gouvernement 
légal. En ne reconnaissant aucune nuance dans 
la situation , il se trouva placé d'une manière équi- 
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voque; il voulait la paix dans un moment de 
guerre, et la loi dans un moment de coups d'état. 
Les conseils, un peu alarmés des préparatifs 
du directoire , parurent mettre leur accommode- 
ment au prix du renvoi de quelques ministres 
qui n'avaient pas leur confiance. Ces ministres 
étaient celui de la justice , Merlin de Douai ; celui 
des relations extérieures , Lacroix ; celui des fi- 
nances, Ramel. Ils désiraient, au contraire, le 
maintien de Pétiet à la guerre, de Bénésech à l'in- 
térieur, de Cochon de l'Apparent à la police. A 
défaut du pouvoir directorial , le corps législatif 
voulait s'assurer du ministère. Loin de se rendre 
à ce vœu , qui eût introduit l'ennemi dans le gou- 
vernement, Rewbell, La Réveillère et Barras 
destituèrent les ministres protégés par les con- 
seils et conservèrent les autres. Bénésech fut rem- 
placé par François de Neufchâteau; Pétiet par 
Hoche, et bientôt par Shérer; Cochon de l'Ap- 
parent par Lenoir-Laroche ; et Lenoir-Laroche, 
trop peu décidé, par Sotin. Talleyrand fit éga- 
lement partie de ce ministère. Il avait été rayé 
de la liste des émigrés depuis la fin de la session 
conventionnelle, comme révolutionnaire de 1 79 1 ; 
et son immense perspicacité, qui le plaça tou- 
jours dans le parti qui avait les plus grandes 
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promesses de victoire , le rendit à cette époque 
républicain directorial. Il eut le portefeuille de 
Lacroix, et il contribua beaucoup, par ses conseils 
et par sa hardiesse , aux événements de fructidor. 
La guerre parut alors de plus en plus inéviU^ 
ble. Le directoire ne voulait pas d'un accommo- 
dement qui eût ajourné tout au plus sa ruine et 
celle de la république aux élections de l'an VI. 
Il fit venir contre les conseils des adresses fou- 
droyantes des armées. Âugereau apporta celles 
de l'armée d'Italie. « Tremblez , royalistes! di- 
saient les soldats; de VAdige à la Seine , il rij 
a quunpas. Tremblez ! vos iniquités sont comp- 
tées, et le prix en est au bout de nos baïonnettes t 
— Cest avec indignation, disait l'état -major, 
que nous avons vu les intrigues du royalisme 
vouloir menacer la liberté. Nous avons juré , paT 
les mânes des héros morts pour la patrie , guerre 
implacable à la royauté et aux royalistes. Tel&* 
sont nos sentiments , tels sont les vôtres , tels son& 
ceux des patriotes. Qitils se montrent les royaH$-~~ 
tes, et ils auront vécu! » Les conseils s'élevèrent, <- 
mais inutilement, contre ces délibérations de Par» - 
mée. Le général Richepanse, qui commandait les - 
troupes venues de Sambre-et-Meuse, les posta à - 
Versailles, à Meudon, à Vincennes. 
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Les conseils avaient été assaillants en prairial ; 
mais comme le succès de leur cause pouvait être 
renvoyé en l'an VI, époque où il aurait lieu sans 
risque et sans combat , ils gardaient la défensive 
depuis thermidor (juillet 1797). Cependant ils 
firent alors toutes leurs dispositions pour le com- 
bat : ils ordonnèrent que les cercles constitution- 
nels seraient fermés , afin de se délivrer du club 
de Salm ; ils augmentèrent aussi les pouvoirs de la 
commission des inspecteurs de la salle, qui de- 
vint le gouvernement du corps législatif, et dont 
firent partie les deux conspirateurs royalistes 
WUlot et Pichegru. La garde des conseils, qui 
était subordonnée au directoire , fut mise sous les 
ordres immédiats des inspecteurs de la salle. 
Enfin, le 17 fructidor, le corps législatif songea 
à se donner l'assistance de la milice de vendé- 
miaire , et il décréta , sur la proposition de Pi- 
chegru, la formation de la garde nationale. Le 
lendemain 18, cette mesure devait s'exécuter, 
et les conseils devaient , par un décret , ordon- 
ner Péloignement des troupes. Au point où l'on 
en était venu, il fallait que la grande lutte de la 
révolution et de l'ancien régime se décidât de 
nouveau par une victoire. Le fougueux général 
Willot voulait qu'on prît l'initiative, qu'on dé- 

n. i5 
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crétât d'accusation les trois directeurs Barras, 
Rewbell, La Réveillère; qu'on fît venir les 
deux autres dans le sein du corps législatif; que 
si le gouvernement refusait d'obéir , on sonnât le 
tocsin et qu'on marchât avec les anciens section- 
naires contre le directoire ; que Pichègru fut mis 
à la tête de cette insurrection légale, et qu'on Mrmt 
prît toutes ces mesures , vite( hardiment, et en j^o 
plein jour. On dit que Pichègru hésita ; et l'avis ^» « $ 
des hommes indécis l'emportant, on suivit la~«sJa 
marche lente des préparatifs légaux. 

Il n'en fut pas de même du directoire. Barras 
Rewbell et La Réveillère résolurent d'attein 
sur-le-champ Carnot , Barthélémy et la majorité^» -é 
législative. Le matin du 1 8 fut fixé pour l'exécu— -Ki* 
tion du coup d'état. Dans la nuit, les troupess^ss 
cantonnées autour de Paris entrèrent dans Im^M* 
ville sous le commandement d'Augereau. Le 
jet du triumvirat directorial était de faire occu- 
per les Tuileries par les troupes avant la réunioir*^ n 
du corps législatif, afin d'éviter une expulsionc*^ 11 
violente; de convoquer les conseils dans le voi— > M-*** 
sinage du Luxembourg, après avoir arrêté 
principaux meneurs , et d'accomplir par une me- 
sure législative un coup d'état commencé par ls- ^* 
force. Il était d'accord avec la minorité des 
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seils , et il comptait sur l'approbation de la masse. 
.A une heure du matin , les troupes arrivèrent à 
ÏHôteL-de- Ville., se prolongèrent sur les quais , 
sur les ponts, aux Champs-Elysées, et bientôt 
douze mille hommes et quarante pièces de canon 
cernèrent les Tuileries. A quatre heures, le canon 
d'alarme fut tiré , et le général Àugef eau se pré- 
senta à la grille du Pont -Tournant 

La garde du corps législatif était sons les armes. 
Xes inspecteurs de la salle , avertis le soir du mou** 
^veraent qui se préparait , s'étaient rendus au Pa- 
lais-National (les Tuileries) pour en défendre 
l'entrée. Le commandant de la garde législative, 
Hamel, était dévoué aux conseils, et il avait 
placé ses huit cents grenadiers aux diverses ave- 
nues du jardin fermé par des grilles. Mais ce 
21'était point avec des forces si faibles et si peu 
sûres que Pichegru, Willot et Ramel pouvaient 
opposer quelque résistance au directoire. Auge- 
î*eau n'eut pas même besoin de forcer le passage 
duPont*Tournant; à peine en présence des grena- 
diers > il leur cria : Êles-vous républicains ? Ceuxr 
ci baissèrent les armes , répondirent : Vive Au* 
^ereau l vive le directoire! et se joignirent à lui. 
Augereau traversa le jardin , pénétra dans la salle 
des conseils, arrêta Pichegru, Willot, Ramel, 
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tous les inspecteurs de la salle , et les fit conduite 
au Temple. Les membres des conseils, convoqué! 
à la hâte par les inspecteurs, se rendaient 
foule dans le lieu de leurs séances , mais ils furent* 

9 

arrêtés ou éconduits par la force armée. Auge — ^^e- 
reau leur annonça que le directoire, pressé pan~.4sar 
le besoin de défendre la république contre des -^^ es 
conspirateurs siégeant au milieu d'eux, avait in-^^mrn- 
diqué pour lieux de réunion aux conseils X Odéor^^jn 
et X École de Médecine. La plupart des député: ^^^és 
présents s'élevèrent contre la violence militaire rwe 
et contre l'usurpation directoriale ; mais ils fun-rfi- 
rent contraints de céder. 

A six heures du matin, l'expédition était ter ^Ji- 
minée. Les Parisiens , en s'é veillant, trouvèrent» nt 
les troupes encore sous les armes, et les murs pi» M\* 
cardés de proclamations , qui annonçaient la dé^^ ^" 
couverte d'une redoutable conspiration. Qn invr^^*^ 
tait le peuple à l'ordre et à la confiance. Le direct ^ c " 
toire avait fait imprimer une lettre du généras- ^al 
Moreau, par laquelle il lui annonçait avec détar-^ 38 " 
les complots de son prédécesseur Pichegru av e^^ " ec 
l'émigration , et une autre lettre dii prince • àM^^ e 
Condé à Imbert-Colomès , membre des ancien? .^os. 
La population entière resta calme. Simple spe^ — c " 
tatrice d'une journée qui se fit sans la coopéra —-a- 
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lion des partis , et par l'assistance seule de l'ar- 
mée , elle ne montra ni approbation , ni regret. 
Le directoire avait besoin de légitimer €t sui> 
tout d'achever cet acte extraordinaire. Dès que 
les membres des cinq-cents et ceux des anciens 
furent assemblés à l'Odéon et à l'École de Mé- 
decine, et qu'ils se trouvèrent en nombre suf- 
fisant pour délibérer, ils se mirent en perma- 
nence. Un message du directoire leur annonça 
les motifs qui l'avaient dirigé dans toutes ses me- 
sures. « Citoyens législateurs, disait-il, si le di- 
« rectoire eût tardé un jour de plus, la républi- 
« que était livrée à ses ennemis. Le lieu même 
a de vos séances était le point de réunion des 
« conjurés : c'était de là qu'ils distribuaient hier 
« leurs cartes et les bons pour la délivrance des 
« armes; c'est de là qu'ils correspondaient, cette 
« nuit, avec leurs complices; c'est de là enfin 
« ou dans les environs , qu'ils essaient encore 
« des rassemblements clandestins et séditieux, 
« qu'en ce moment même la police s'occupe de 
« dissiper. C'eût été compromettre la sûreté pu- 
« blique et celle des représentants fidèles, que 
« de les laisser confondus avec les ennemis de la, 
« patrie dans l'antre des conspirations. » Le con- 
seil des jeunes nomma une commission, corn- 
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posée de Sièyes , Poulain-Granpré , Villers , Cha- 
zal et Boulay de la Meurthe , chargée de présen- 
ter une loi de salut publie. Cette loi fut une 
mesure d'ostracisme ; seulement la déportation 
succéda à l'échafaud , dans cette seconde période 
révolutionnaire et dictatoriale. 

Les membres du conseil des cinq-cents con- — . 
damnés à la déportation furent: Aubry, J.-J. • ¥ 
Aimé, Bayard, Blain, Boissy-d'Anglas, Borne, 
Bourdon de l'Oise, Cadroy , Couchery , Delahaye , 
Delarue, Doumère, Dumolard, Duplantier, Gi- 
bert Desmolières, Henry Larivïère, Imbert- 
Colomès, Camille Jordan, Jourdan (des Bou- 
ches -du -Rhône), Gall, La Carrière, Lemar- 
chand - Gomicourt , Lemérer, Mersan, Madier, 
Maillard, Noailles, André, Mac - Cartin , Pavie, 
Pastoret , Pichegru , Polissard , Praire -Montaud r 
Quatremère-Quincy, Saladin, Siméon, Vauvil — -!-"• 
liers,Vienot-Vaublanc,Villaret-Joyeuse,Willot — "^** 
Du conseil des anciens : Barbé -Marbois, Dumas 
Ferraud- Vaillant, Lafond -Ladebat , Laumont 
Mur aire, Murinais, Paradis, Portalis, Rovère 
Tronçon-Ducoudray. Du directoire : Carnot,Ba 
thélemy. On y condamna en outre : l'abbé Brot 
tier, La Viileheurnois,Dunan, l'ex -ministre d 
la police , Cochon ; l'ex-eraployé de la police 
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Dossonville ; les généraux Miranda , Morgan , le 
journaliste Suard, Tex- conventionnel Mailhe, et 
le commandant Ramel. Quelques proscrits par» 
vinrent à se soustraire au décret d'exil : Carnot 
fut de ce nombre. La plupart des condamnés 
furent transportés à Cayenne ; mais un grand 
nombre ne quitta pas l'île de Ré. 

Le directoire étendit beaucoup cet acte d'os- 
tracisme/ Les auteurs de trente-cinq journaux 
furent compris dans la déportation. Il voulut at- 
teindre à la fois les ennemis de la république 
dans les conseils, dans les journaux, dans les as- 
semblées électorales, dans les départements , en 
un mot partout où ils s'étaient introduits. Les 
élections de quarante-huit départements furent 
cassées; les lois en faveur des prêtres et des émi- 
grés furent rapportées, et bientôt la disparition 
de tous ceux qui avaient dominé dans les dépar- 
tements, depuis le g thermidor, releva le parti 
républicain abattu. Le coup d'état de fructidor 
ne fut point purement central , comme la victoire 
de vendémiaire ; il ruina le parti royaliste , qui 
n'avait été que repoussé par la défaite précé- 
dente. Mais , en remplaçant de nouveau le gou- 
vernement légal par la dictature , il rendit né- 
cessaire une autre révolution , dont il sera parlé 
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On peut dire qu'au 18 fructidor an V, il fal- 
lait que le directoire triomphât de la contre -ré- 
volution, en décimant les conseils; ou que les 
conseils triomphassent de la république , en ren- 
versant le directoire. La question ainsi posée , il 
reste à savoir, i° si le directoire pouvait vaincre 
autrement que par un coup d'état ; a° s'il n'a pas 
abusé de sa victoire. 

Le gouvernement n'avait pas la faculté de dis- 
soudre les conseils. Au sortir d'une révolution 9 
qui avait eu pour but d'établir le droit extrême 9 
on n'avait pas pu donner à une autorité secon- 
daire le contrôle de la souveraineté du peuple ^- 
et subordonner, dans certains cas, la législature^^ 
au directoire. Cette concession d'une politique^ 
expérimentale n'existant point , quel moyen res- -* 
tait-il au directoire pour chasser l'ennemi du 
cœur de l'état? Ne pouvant plus défendre la ré- 
volution en vertu de la loi , il n'avait pas d'autre 
ressource que la dictature: mais, en y recou- 
rant , il manqua aux conditions de son existence; 
et , tout en sauvant la révolution , il se perdit 
bientôt lui-même. 

Quaut à sa victoire , il l'entacha de violence , 
en voulant la rendre trop complète. La déporta- 
tion fut étendue à trop de victimes ; les petites 



CHAPITRE XII. 2k33 

passions d'hommes se mêlèrent à la défense de 
la cause , et le directoire ne montra point cette 
parcimonie d'arbitraire, qui est la seule justice 
des coups d'état. Il aurait dû , pour atteindre son 
but , n'exiler que les chefs conspirateurs ; mais il 
est rare qu'un parti n'abuse pas de la dictature, 
et qu'ayant la force en main il ne croie pas aux 
dangers de l'indulgence. La défaite du 18 fructi- 
dor fut la quatrième du parti royaliste : deux 
eurent lieu pour le déposséder du pouvoir, celles 
du i4 juillet et du 10 août; deux pour l'empê- 
cher de le reprendre, celles du i3 vendémiaire 
et du 18 fructidor. Cette répétition de tentatives 
impuissantes et de revers prolongés ne contri- 
bua pas peu à la soumission de ce parti sous le 
consulat et sous l'empire. 
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CHAPITRE XIII. 

DEPUIS LE 5 SEPTEMBRE 1797 JUS Q UAU 9 NOVEMBRE 

!799' 



Le directoire rentre, par le 18 fructidor, dans le gouver- 
nement révolutionnaire , un peu mitigé. — Paix générale, 
excepté avec l'Angleterre. — Retour de Bonaparte à Paris; 
expédition d'Egypte. — Élections démocratiques de l'an 
VI ; le directoire les annule , le 22 floréal. — Seconde 
coalition; la Russie, l'Autriche, l'Angleterre, attaquent 
la république par l'Italie, la Suisse et la Hollande; dé- 
faites générales. — Élections démocratiques de l'an VII; 
le 3o prairial, les conseils prennent leur revanche, et dé- 
sorganisent l'ancien directoire. — Deux partis dans le 
nouveau directoire et dans les conseils : le parti républi- 
cain modéré sous Sièyes, Roger-Ducos,lestf/i£*e/w; celui 
des républicains extrêmes , sous Moulins, Gohier, les 
cinq-cents et la Société du Manège. — Projets en divers 
sens. — Victoires de Masséna, en Suisse; de Brune, en 
Hollande. — Bonaparte revient d'Egypte ; il s'entend avec 
Sièyes et son parti. — Journées du 18 et du 19 brumaire. 
— Fin du régime dictatorial. 



JLiA principale conséquence du 18 fructidor fut 
le retour du gouvernement révolutionnaire, mais 
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un peu mitigé. Les deux anciennes classes privi- 
légiées furent de nouveau mises hors de la société; 
les prêtres réfractaires furent une seconde fois 
déportés. Les chouans et les anciens fuyards , qui 
occupaient le champ de bataille des départe- 
ments , l'abandonnèrent aux vieux républicains ; 
Ceux qui avaient fait partie de la maison mili- 
taire des Bourbons , les employés supérieurs de 
la couronne , les membres des parlements , les 
commandeurs de l'ordre du Saint-Esprit et de 
Saint-Louis , les chevaliers de Malte , tous ceux 
qui avaient protesté contre l'abolition de la no- 
blesse, et qui en avaient conservé les titres, 
durent quitter le territoire de la république. Les 
ci-devant nobles ou anoblis ne purent exercer 
les droits de citoyens qu'au bout de sept années , 
après avoir fait , en quelque sorte , un apprentis- 
sage de Français. Ce parti , en voulant la domi- 
nation , ramena la dictature. 

Le directoire parvint , à cette époque , à son 
maximum de puissance ; pendant quelque temps, 
il n'eut point d'ennemis sous les armes. Délivré 
de toute opposition intérieure , il imposa la paix 
continentale à l'Autriche par le traité de Campo- 
Formio j et à l'empire par le congrès de Rastadt. 
Le traité de Campo-Formio fut plus avantageux 
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au cabinet de Vienne que les prélimaires de Léo- 
ben. On lui paya ses états belges et lombards 
avec une partie des états vénitiens. Cette vieille 
république fut partagée , la France garda les îles 
Illyriennes , et donna à l'Autriche la ville de Ve- 
nise , les provinces de l'Istrie et de la Dalmatie. Le 
directoire commit en cela une grande faute , et 
se rendit coupable d'un véritable attentat. On 
peut lorsqu'on a le fanatisme d'un système, vou- 
loir rendre une nation libre, mais on ne peut 
jamais la donner. En distribuant d'une manière 
arbitraire le territoire d'un petit état, le direc- — n- 
toire fournit le mauvais exemple de ce trafic n^.c 

des peuples , trop suivi depuis. D'ailleurs, la do ^>- 

mination de l'Autriche devait , tôt ou tard , être-^^~e 
étendue en Italie , par l'imprudente cession de^» Jk 
Venise. 

La coalition de 179a et 1793 était dissoute; ili-i * 
ne restait de puissance belligérante que l'Angle — ^»-c 
terre. Le cabinet de Londres n'était point dis — <^ s 
posé à céder à la France, qu'il avait attaquée dan» 
l'espoir de l'affaiblir, la Belgique, le Luxem — 
bourg, Porentruy, Nice, la Savoie, le protecto- 
rat du Piémont, de Gènes, de Milan et de la»** a 
Hollande. Mais comme il avait besoin d'apaisées ^^ r 
l'opposition anglaise, et de refaire ses moyens -^ 5 
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d'attaque , il fit des propositions de paix; il en- 
voya en qualité de pi énipotentiaire le lord Mal- 
mesbury , d'abord à Paris , ensuite à Lille. Mais 
les offres de Pitt n'étant point sincères , le direc- 
toire ne se laissa pas tromper par ses ruses di- 
plomatiques. Les négociations furent rompues 
deux fois , et la guerre continua entre les deux 
puissances. Pendant que l'Angleterre négociait à 
Lille , elle préparait à Saint-Pétersbourg la triple 
alliance ou la seconde coalition. 

Le directoire, de son côté, sans finances, sans 
parti intérieur, n'ayant d'autre appui que l'armée , 
et d'autre éclat que la continuation de ses victoi- 
res , était hors d'état de consentir à une paix gé- 
nérale. Il avait augmenté le mécontement par 
l'établissement de certaines taxes et par la réduc- 
tion de la dette publique à un tiers consolidé, 
seul payable en argent ; ce qui avait ruiné les ren- 
tiers. Il fallait qu'il se maintint par la guerre. 
L'immense classe des soldats ne pouvait être li- 
cenciée sans danger. Outre que le directoire se 
fut privé de sa force et se fût mis à la merci de l'Eu- 
rope, il eût tenté une cHose qui ne se fait ja- 
mais sans secousse que dans un temps d'extrême 
calme et d'un grand développement d'aisance et 
de travail. Le directoire fut poussé, par sa posi- 
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tion , à l'invasion de la Suisse et à l'expédition 
d'Egypte. 

■ 

Bonaparte était alors de retour à Paris. Le vain- 
queur de l'Italie et le pacificateur du continent 
fut reçu avec un enthousiasme obligé de la part 
du (Jirectoire , mais bien senti par le peuple. On 
lui accorda des honneurs que n'avait encore ob- 
tenus aucun général de la république. On dressa 
un autel de la patrie dans le Luxembourg , et il 
passa sous une voûte de drapeaux conquis en 
Italie , pour se rendre à la cérémonie thriom- 
phale dont il était l'objet. Il fut harangué par 
Barras , président du directoire , qui , après l'avoir 
félicité de ses victoires , l'invita « d'aller couron» 
« ner une si belle vie par une conquête que la 
« grande nation devait à sa dignité outragée. » 
Cette conquête était celle de l'Angleterre. On 
paraissait tout préparer pour une descente, tan- 
dis qu'on avait réellement en vue l'invasion de 
l'Egypte. 

Une pareille entreprise convenait et au direc- 
toire et à Bonaparte. La conduite indépendante 
de ce général en Italie, son ambition qui per- 
çait par élans à travers une simplicité étudiée , 
rendaient sa présence dangereuse. Il craignait, 
de son côté, de compromettre , par son inaction, 
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l'idée déjà immense qu'on avait conçue de lui : 
c%r les hommes exigent de ceux qu'ils font 
grands, toujours plus qu'ils ne peuvent. Ainsi, 
pendant que le directoire voyait dans l'expédi* 
tion d'Egypte l'éloignement d'un générai redouta- 
ble, l'espérance d'attaquer les Anglais par llnde, 
Bonaparte y vit une conception gigantesque , un 
emploi de son goût et un nouveau moyen d'é- 
tonner les hommes. Il partit de Toulon , le 3o 
floréal an VI (19 mai 1798), avec une flotte 
de quatre cents voiles et une partie des troupes 
d'Italie ; il cingla vers Malte , dont il se rendit 
maître , et de là vers l'Egypte. 

Le directoire, qui violait la neutralité de la 
Porte ottomane pour atteindre les Anglais , avait 
déjà violé celle de la Suisse pour expulser les 
émigrés de son territoire. Les opinions françaises 
avaient pénétré dans Genève et dans le pays 
de Yaud ; mais la politique de la confédération 
suisse était contre - révolutionnaire , à cause de 
['influence de l'aristocratie de Berne. On avait 
chassé des cantons tous les Suisses qui s'étaient 
montrés partisans de la république française. 
Berne était le quartier - général des émigrés, et 
c'était de là que se formaient tous les complots 
contre la révolution. Le directoire se plaignit; 
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il ne fut pas satisfait. Les Vaudois, placés par-^-^t 
les anciens traités sous la protection de la France^ ^*je 
invoquèrent son appui contre la tyrannie de^ Fj& 
Berne. L'appel des Vaudois, ses propres griefs ~ «Eli 
le désir d'étendre le système républicain -direc-r^— < 
torial en Suisse , beaucoup plus que la tentations oo 
de prendre le petit trésor de Berne, comme ovwmz^o] 
le lui a reproché, décidèrent le directoire. H I 
y eut des pourparlers qui ne menèrent à rien mrmn, 
et la guerre s'engagea. Les Suisses se défendirencx: -nt 
avec beaucoup de courage et d'obstination, e^^ et 
crurent ressusciter le temps de leurs ancêtres-^s ^s ; 
mais ils succombèrent. Genève fut réunie k 1KT la 
France , et la Suisse échangea son antique conr» in- 
stitution pour la constitution de l'an III. Dès c» ce 
moment, il exista deux partis dans la conféçWdé- 
ration , dont l'un fut pour la France et la rév^ ^wo- 
lution, et l'autre pour la contre-révolution * et 
F Autriche. La Suisse cessa d'être une barrièK"^sre 
commune, et devint le grand chemin de l*Er^Sn- 
rope. 

Cette révolution avait été suivie de celle <^ de 
Rome. Le général Duphot fut tué à Rome dac -* DS 
une émeute ; et en châtiment de cet attenl^^""* 3 * 
auquel le gouvernement pontifical ne s'oppeer^sa 
point , Rome fut changée en république. TcerDut 
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cela compléta le système du directoire, et le 
rendit prépondérant en Europe ; il se vit à la 
tête des républiques helvétique, batave, ligu- 
rienne, cisalpine, romaine, toutes construites sur 
le même modèle. Mais pendant que le directoire 
étendait son influence au dehors , il était de 
nouveau menacé par les partis intérieurs. 

Les élections de floréal an VI ( mai 1 798 ) ne 
furent point favorables au directoire; elles eurent 
lieu dans un sens entièrement contraire à celles 
de l'an V. Depuis le 18 fructidor, l'éloignement 
des contre-révolutionnaires avait redonné toute 
l'influence au parti républicain exclusif, qui 
avait rétabli les clubs, sous le nom de cercles 
constitutionnels. Ce parti domina dans les assem- 
blées électorales, qui, par extraordinaire, avaient 
à nommer quatre cent trente -sept députés : 
deux cent quatre-vingt-dix-huit pour le conseil 
des cinq-cents , cent trente-neuf pour celui des 
anciens. Dès l'approche des élections , le direc- 
toire s'éleva beaucoup contre les anarchistes. 
Mais ses proclamations n'ayant pas pu prévenir 
des choix démocratiques , il se décida à les an- 
nuler en vertu d'une loi de circonstance, par 
laquelle les conseils, après le 18 fructidor, lui 
avaient accordé le pouvoir déjuger les opérations 
II. 16 
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des assemblées électorales. Il invita par un mes* 
sage le corps législatif à nommer dans ce but ^ 
une commission de cinq membres. Le 22 floréal, ^__, 
les élections furent en grande partie annulées ; ^ ; 
le parti directorial frappa à cette époque les «^s ^s 
républicains extrêmes, comme neuf mois au .au- 
paravant il avait frappé les royalistes. 

Le directoire voulait maintenir l'équilibre po 

litique, qui avait été le caractère de ses deux pre 



mières années; mais sa situation était bien chan -*: 1- 

gée. Il ne pouvait plus être , depuis son demie] 
coup d'état , un gouvernement impartial , para 
qu'il n'était plus un gouvernement constitution — mjh- 
nel. Avec ces prétentions d'isolement, il mécon — -*^»- 
tenta tout le monde : cependant il vécut encore -»re 
de cette manière jusqu'aux élections de Tan VII mH« 
Il montra beaucoup d'activité, mais une activit^^-*** 
un peu étroite et tracassière. Merlip de Douai r 
et Treilhard, qui avaient remplacé Carnot et 
Barthélémy, étaient deux procureurs politiques. 
Rewbell avait au plus haut degré le courage d'un^ ^-* J1 
homme d'état, sans en avoir les grandes vues: ^>~ s 
La Réveillère s'occupait beaucoup trop de la sect9 ^ ~te 
des théophilanthropes pour un chef de gou--^ 1 -**" 
vernement. Quant à Barras , il continuait sa vi^ ^ e 
dissolue et sa régence directoriale : son palais --5S 
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îtait le rendez -vous des joueurs, des femmes 
calantes et des agioteurs de toute espèce. L'ad- 
ministration des directeurs se ressentit de leur 
caractère, mais surtout de leur position, aux 
embarras de laquelle vint encore ajouter la 
guerre avec toute l'Europe. 

Pendant que les plénipotentiaires républicains 
négociaient encore à Rastadt la paix avec l'em- 
pire , la seconde coalition entra en campagne. Le 
traité de Campo-Formio n'avait été pour l'Autriche 
qu'une suspension d'armes. L'Angleterre n'eut 
point de peine à l'engager dans une nouvelle con- 
fédération ; excepté la Prusse et l'Espagne, toutes 
les puissances européennes en firent partie. Les 
subsides du cabinet britannique et l'attrait de 
l'Occident décidèrent la Russie; la Porte et les 
États barbaresques y accédèrent à cause de l'in- 
vasion de l'Egypte ; l'empire pour recouvrer la 
rive gauche du Rhin , et les petits princes d'Italie 
afin de détruire les républiques nouvelles. On 
discutait à Rastadt le traité relatif à la cession de 
la rive gauche du Rhin, à la navigation de ce 
fleuve, et à la démolition de quelques forteresses 
de la rive droite , lorsque les Russes débouchèrent 
en Allemagne , et l'armée autrichienne s'ébranla. 
Les plénipotentiaires français , pris au dépourvu, 

16. 
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reçurent l'ordre de partir dans les vingt-quatre 
heures; ils obéirent sur-le-champ, et ils se roioeat 
en route après avoir obtenu des saufs-conduite 
des généraux ennemis. À quelque distance d^s 

Rastadt , ils furent arrêtés par des hussards autri 

chiens qui, s'étant assurés de leur notas et de leu^" 
titre, les assassinèrent: Bonnier et Roberjot fu — 
rent tués, Jean de Bry fut laissé pour mort — 
Cette violation inouïe du droit des gens , cet assas 
sinat prémédité de trois hommes revêtus d'ui 
caractère sacré , excita une horreur générale, 
corps législatif décréta la guerre , et la décrets- 
d'indignation contre les gouvernements sur les — 
quels retombait cet énorme attentat. 

Les hostilités avaient déjà commencé eu Italie— 
et sur le Rhin. Le directoire , averti de la marche 
des trpupes russes , et suspectant les intentions 
de l'Autriche, fit porter une loi de recrutement 
par les conseils. La conscription, militaire mit 
deux cent mille jeunes gens à la disposition de 
la république. Cette loi , qui eut des suites incal- 
culables , fut le résultat d'un ordre de choses plus 
régulier. Les levées en masse avaient été le service 
révolutionnaire de la patrie ; la cojjsçriptkm en 
devint le service légal. 

Les puissances les plus impatientes y et qui 
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ormaient i'avant-garde de lacoalition, avaientdéja 
m gagé l'attaque. Le roi de Naples s'était avancé 
«r Rome, et le roi de Sardaigne avait levé des 
roupes et menacé la république ligurienne. 
Honton&e ils n'étaient pas de force à soutenir le 
:hoc des armées françaises , ils furent facilement 
Vaincus et dépossédés. Le général Championne! 
>ntra dans tapies après une victoire sanglante. 
Les lazzaronis défendirent l'intérieur de la ville 
pendant trois jours; mais ils succombèrent, et la 
république Parthénopéenne fat proclamée. Le gé- 
néral Joubert occupa Turin, et l'Italie entière 
se trouva sous la main des Français , lorsque la 
nouvelle campagne s'ouvrit. 

La coalition était supérieure à la république en 
forces effectives et en préparatifs; elle Fattaqua par 
les trois grandes ouvertures de l'Italie, de la Suisse 
et de la Hollande. Une forte armée autrichienne 
déboucha dans le Mantouan ; elle battit deux fois 
Sbérer sûr l'Àdige, et fut bientôt jointe par le 
bizarre, et jusque-là victorieux, Souvarow. Moreau 
prit la place de Shérer, et fut battu comme lui ; 
il fit sa retraite du côté de Gènes pour gartïer la 
barrière des Apennins, et se joindre avec l'armée 
de Naples commandée par Macdonald , qui fat 
écrasé à la Trébia. Les confédérés portèrent alors 
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leurs principales forces sur la Suisse. Quelques 
corps russes se réunirent à l'archiduc Charles * 
qui avait battu Jourdan sur le Haut-Rhin, et quk 
se disposa à franchir la barrière helvétique. En 
même temps , le duc d'York débarqua en Hollande- 
avec quarante mille Austro-Russes. Les petites^ 
républiques qui protégeaient la France étaient 
envahies, et, avec quelques nouvelles victoires, 
les confédérés pouvaient pénétrer dans la place 
même de la révolution. 

Ce fut au milieu de ces désastres militaires çt 
du mécontentement des partis que se firent les 
élections de floréal an VU ( mai 1799); elles furent 
républicaines, comme celles de l'année précédente. 
Le directoire ne se trouva plus assez fort contre 
les malheurs publics et les rancunes des partis. 
La sortie légale de Rewbell, qui remplaça Sièyes, 
lui fit perdre le seul homme que pût faire tête à 
l'orage; elle introduisit dans son sein l'antagoniste 
le plus déclaré de ce gouvernement compromis 
et usé. Les modérés et les républicains extrêmes 
se réunirent pour demander compte aux directeurs 
de la situation intérieure et extérieure de la ré- 
publique. Les conseils se. mirent en permanence. 
Barras abandonna ses collègues. Le déchaînement 
des conseils se dirigea uniquement contre Trei- 
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Ihard, Merlin et La Réveillère , derniers soutiens 
de l'ancien directoire. Ils destituèrent Treilhard , 
parce qu'il n'y avait pas eu , ainsi que l'exigeait la 
constitution, une année d'intervalle entre ses fonc- 
tions législatives et directoriales. L'ex- ministre 
de la justice Gohier fut aussitôt mis à sa place. 
Les orateurs des conseils attaquèrent vivement 
alors Merlin etLaRéveillère , qu'ils ne pouvaient 
pas destituer, et qu'ils voulaient contraindre à 
se démettre. Les directeurs menacés envoyèrent 
aux conseils un message justificatif, et leur pro- 
posèrent la paix. Le 3o prairial, le républicain 
Bertrand ( du Calvados) monta à la tribune, et, 
après avoir examiné les offres des directeurs , il 
s'écria : « Vous aVez proposé une réunion ; et moi, 
« je vous propose de réfléchir si vous-mêmes pou- 
« vez encore conserver vos fonctions. Vous n'hé- 
« siterez pas à vous décider, si vous aimez la ré- 
« publique. Vous êtes dans l'impuissance de faire 
« le bien : vous n'aurez jamais ni la confiance de 
« vos collègues, ni celle du peuple, ni celle des 
« représentants, sans laquelle vous ne pouvez 
« faire exécuter les lois. Déjà, je le sais, grâce à 
« la constitution, il existe d^ns le directoire une 
« majorité qui jouit de la confiance du peuple 
« et de celle de la représentation nationale. Qu'at- 
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<c tendez-vous pour mettre l'unanimité de vœux 
« et de principes entre les deux premières au- 
« torités de la république? Vous n'avez plus 
« même la confiance de ces vils flatteurs qui ont 
« creusé votre tombeau politique. Terminez votre 
« carrière par un acte de dévouement , que le 
« bon cœur des républicains saura seulapprécier.» 
Merlin et La Réveillère, privés de l'appui du 
gouvernement par la sortie de Rewbell, la des- 
titution de Treilhard et l'abandon de Barras, 
pressés par l'exigeance des conseils et par des 
motifs patriotiques, cédèrent aux circonstances 
et se démirent de l'autorité directoriale. Cette 
victoire, que remportèrent les républicains et 
les modérés réunis , tourna au profit des uns et 
des autres. Les premiers introduisirent le géné- 
ral Moulins dans le directoire; les seconds y 
firent entrer Roger-Ducos. La journée du 3o 
prairial (18 juin), qui désorganisa l'ancien gou- 
vernement de l'an III, fut de la part des con- 
seils la revanche du j 8 fructidor et du a a flo- 
réal contre le directoire. A cette époque, les 
deux grands pouvoirs de l'état avaient violé 
chacun à son tour, la constitution : le directoire, 
en décimant la législature \ la législature , en 
expulsant le directoire. Cette forme de gouver- 
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1 émeut, dont tous les partis avaient à se plain- 
Lçe, ne pouvait avoir une existence prolongée. 
Après le succès du 3o prairial, Sièyes travailla 
. détruire ce qui restait encore du gouverne- 
nent de l'an III , afin de rétablir 'sur un autre 
>lan le régime légal. C'était un homme d'hu- 
neur et de système, mais qui avait un sentiment 
►ûr des situations. Il rentrait dans la révolution 
à une époque singulière, avec le dessein de la 
fermer par une constitution définitive. Âprèsavoir 
coopéré aux principaux changements de 1789, 
par sa motion du 17 juin, qui transforma les 
états-généraux en assemblée nationale, et par 
son plan d'organisation intérieure , qui substitua 
les départements aux provinces, il était demeuré 
passif et silencieux durant toute la période in- 
termédiaire. Il avait attendu que le temps de 
la défense publique fît de nouveau place à ce- 
lui de l'institution. Nommé , sous le directoire , 
il l'ambassade dé Berlin > on lui attribuait le 
maintien de la neutralité de4a Prusse. À son re- 
tour, il accepta les fonctions, jusque-là refusées, 
de directeur , parce que Rewbell sortit du gou- 
vernement, et qu'il crut les partis assez fatigués 
pour entreprendre la pacification définitive et 
l'établissement de la liberté. C'est dan» ce but 
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qu'il s'appuya , au directoire , sur Roger-Ducos ; 
dans la législature , sur le conseil des anciens ; 
au dehors , sur la masse des hommes modérés 
et sur la classe moyenne, qui, après avoir voulu 
des lois comme une nouveauté , voulait du re- 
pos comme une nouveauté aussi. Ce parti cher- 
chait un gouvernement fort et rassurant, qui 
n'eût ni passé, ni inimitiés, et qui pût dès-lors 
satisfaire toutes les opinions et tous les intérêts. 
Comme ce qui s'était fait depuis le t4 juillet 
jusqu'au 9 thermidor par le peuple , de compli- 
cité avec une partie du gouvernement, se faisait 
depuis le 1 3 vendémiaire par les soldats , Sièyes 
avait besoin d'un général : il jeta les yeux sur 
Joubert , qui fut mis à la tête de l'armée des Al- 
pes, afin qu'il gagnât, par des victoires et par 
la libération de l'Italie , une grande importance 
politique. 

Cependant la constitution de l'an III était en- 
core soutenue par les deux directeurs Gohier 
et Moulins, par le conseil des cinq-cents, et au 
dehors par le parti du Manège. Les républicains 
prononcés s'étaient réunis au club dans cette 
salle où avait siégé la première de nos assem- 
blées. Le nouveau club formé des débris de ce- 
lui de Sa/m y avant le 18 fructidor; de celui du 
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Panthéon , au commencement du directoire ; et 
de l'ancienne Société des Jacobins, professait 
avec exaltation les principes républicains , mais 
non les opinions démocratiques de la classe in- 
férieure. Chacun des deux partis occupait aussi 
le ministère qui avait été renouvelé en même 
temps que le directoire. Cambacérès avait la jus- 
tice; Quinette, l'intérieur; Reinhard, placé là 
momentanément pendant l'interrègne ministé- 
riel de Talleyrand, les relations extérieures ; 
Robert Lindet, les finances; Bourdon (de Vatry), 
la marine; Bernadotte, la guerre; Bourguignon, 
-bientôt remplacé par Fouché ( de Nantes ) , la 
J^olice. 

Cette fois , Barras était neutre entre les deux 
moitiés de la législature , du directoire et du mi- 
Kûstère. Voyant que les choses allaient à un chan- 
gement plus considérable que celui du 3o prai- 
r*£a,li il crut que le dépérissement de la république 
entraînerait la restauration des Bourbons, et il 
traita avec le prétendant Louis XVIII. Il paraît 
qu'en négociant le rétablissement de la monar- 
chie par son agent David Mon nier, il ne s'ou- 
blia pas lui-même. Barras ne tenait à rien avec 
conviction, et se déclarait toujours pour le parti 
qui avait les plus grandes chances de victoire. 
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Après avoir été montagnard démocrate , 2(11 3 % 
mai; montagnard réactionnaire, au 9 therml — 
dor; directeur révolutionnaire contre les roya — ■ 
listes, au 18 fructidor; directeur républicai 
extrême contre ses anciens collègues, au 3o prai- 
rial , il devenait aujourd'hui directeur royalist 
contre le gouvernement de l'an III. 

La faction déconcertée par le 1 8 fructidor 
la paix du continent, avait aussi repris courage^ 
Les succès militaires de la nouvelle coalition^ 
la loi de V emprunt forcé, et celle des otage*, qui 
forçait chaque famille d'émigrés de donner des 
garanties au gouvernement , avaient fait repren- 
dre les armes aux royalistes du Midi et de l'Ouest* 
Ils reparaissaient par bandes , qui devenaient de 
jour en jour plus redoutables, et qui recoa*- 
mençaient la petite, mais désastreuse guerre 
de la chouanerie. Ils attendaient l'arrivée de* 
Russes, et croyaient à la restauration prochaine 
de la monarchie. Ce moment était celui d'qitf 
nouvelle candidature pour tous les partis. Chs 
cun d'eux aspirait à l'héritage de la constitutic 
agonisante , comme on l'avait vu à la fin de 
session conventionnelle. En France, on est arv 
ti , par une sorte d'odorat politique , qui 
gouvernement se meurt , et tous les partis v 
à la curée. 
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•Heureusement pour la république, la guerre 
<dangea de face sur les deux principales fron- 
tières du Haut et du Bas-Rhin. Les alliés , après 
avoir acquis l'Italie, voulurent pénétrer en France 
par la Suisse et par la Hollande , mais les géné- 
raux Masséna et Brune arrêtèrent leur marche 
jusque-là victorieuse. Masséna s'avança contre 
Kx>rsakof et Souvarow. Pendant douze jours de 
grandes combinaisons et de victoires consécu- 
tives , courant tour-à-tour de Constance à Zu- 
rich, il repoussa les efforts des Russes, les força 
à. la retraite , et désorganisa la coalition. Brune 
battit aussi le duc d'York en Hollande, l'obligea 
cle remonter sur ses vaisseaux, et de renoncer à 
sa tentative d'invasion. L'armée d'Italie seule 
«*vait été moins heureuse. Elle avait perdu son 
général, Jpubftt, tué à la bataille deNovi, en 
chargeant lui-même les Austro - Russes. Mais 
*^£tte frontière , qui était fort éloignée du centre 
*3e& événemeçts, ne fut point entamée malgré 
Xa défaite de Novi , et Championnet la défendit 
iiabilement. Elle devait être bientôt dépassée 
£par le$ troupes républicaines, qui, après avoir 

* 

*ëté un moroçqt battues à chaque reprise d'ar- 
irpep , reprenaient leur supériorité et recommen- 
çaient leurs yictoires. L'Europe, en donnant par 
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ses attaques répétées plus d'exercice à la puis- 
sance militaire , la rendait chaque fois plus en- 
vahissante. * 

Mais au dedans rien n'était changé. Les divi- 
sions, le mécontentement et le malaise étaient 
les mêmes. La lutte s'était prononcée davantage 
entre les républicains modérés et les républicains 
extrêmes. Sièyes poursuivait ses projets contre 
ces derniers. Il s'éleva au Champ-de-Mars , dans 
l'anniversaire du 10 août, contre les Jacobins. 
Lucien Bonaparte, qui avait beaucoup de crédit 
dans les cinq-cents, par son caractère, ses ta- 
lents, et l'importance militaire du conquérant 
de l'Italie et de l'Egypte, fit dans cette assemblée 
un tableau effrayant de la terreur, et dit que la 
France était menacée de son retour. A peu près 
vers ce temps , Sièyes fit destituer Bernadotte ; 
et Fouché ferma , d'accord avec lui , la réunion 
du Manège. La masse, à laquelle il suffît de pré- 
senter le fantôme du passé pour lui inspirer l'é- 
pouvante, se rangea du côté des modérés, dans 
la crainte de la terreur; et les républicains ex- 
trêmes ayant voulu faire déclarer la patrie en 
danger, comme à la fin de la législative, ne pu- 
rent pas y réussir. Mais Sièyes, après avoir perdu 
Joubert, cherchait un général qui pût entrer 
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is ses desseins, et qui protégeât la république 
s en devenir l'oppresseur. Hoche était mort 
mis plus d'un an; Moreau était déconsidéré 

sa conduite équivoque envers le directoire 
nt le 18 fructidor, et par la dénonciation su- 
î de son ancien ami Pichegru , dont il avait 
hé la trahison pendant une année ; Masséna 
;ait point un général politique ; Bernadotte 
tourdan étaient dévoués au parti du Manège ; 
pes se trouvait dans cette pénurie , et ajour- 
I: son coup d'état, faute d'un homme, 
ionaparte avait appris en Orient l'état de la 
nce. Son expédition , dans le récit de laquelle 
a'ai pas le dessein d'entrer , avait été brillan- 

mais sans résultat. Après avoir battu les 
meloucks, et ruiné leur domination dans la 
se et dans la haute Egypte, il s'était avancé 
Syrie; mais le mauvais succès du siège de 
nt-Jean-d'Acre l'avait contraint de retourner 
îs sa première conquête. C'est là qu'après 
ar défait une armée ottomane sur le rivage 
boukir, si fatal une année auparavant à la 
te française , il se décida à quitter cette terre 
déportation et de renommée , pour faire ser- 

à son élévation la nouvelle crise de la 
mce. Il laissa le général Kléber pour com- 
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mander l'armée d'Orient , et traversa , sur urie 
frégate, la Méditerranée couverte de vaisseaux 
anglais. Il débarqua à Fréjus le 17 vendémiaire 
an VIII (9 octobre 1799), dix-neuf jours après 
la victoire de Berghen , remportée par Brune 
sur les Anglo-Russes du duc d'York, et quatorze 
jours après celle de Zurich , remportée par Mas- 
séna sur les Austro-Russes de Korsakof et de 
Souvarow. Il parcourut la France , des cotes de 
la Méditerranée à Paris, en triomphateur. Son 
expédition presque fabuleuse avait surpris et oc- 
cupé les imaginations , et avait encore ajouté à 
sa renommée , déjà si grande par la conquête 
de l'Italie. Ces deux entreprises l'avaient mis hors 
de ligne avec les autres généraux de la répu- 
blique. L'éloignement du théâtre sur lequel il 
avait combattu lui avait permis de commencer 
sa carrière d'indépendance et d'autorité. Géné- 
ral victorieux , négociateur avoué et obéi , créa- 
teur de républiques, il avait traité tous les intérêts 
avec adresse, toutes les croyances avec modéra- 
tion. Préparait de loin ses destinées ambitieu- 
ses, il ne s'était fait l'homme d'aucun système, 
et il les avait tous ménagés pour s'élever de leur 
consentement. Il avait entretenu cette pensée 
d'usurpation dès ses victoires d'Italie. Au 1 8 firuc- 
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fcidor, si le directoire avait été vaincu par les 
conseils, il se proposait de marcher contre ces 
derniers avec son armée , et de saisir le protec- 
torat de la république. Après le 18 fructidor, 
-voyant le directoire trop puissant et l'inaction 
continentale trop dangereuse pour lui , il accepta 
l'expédition d'Egypte , afin de ne pas déchoir et 
de n'être pas oublié. A la nouvelle de la désor- 
ganisation du directoire, au 3o prairial, il se 
rendit en toute hâte sur le lieu des événements. 
Son arrivée excita l'enthousiasme de la masse 
modérée de la nation ; il reçut des félicitations 
générales, et il fut aux enchères des partis, qui 
voulurent tous le gagner. Les généraux , les di- 
recteurs, les députés, les républicains même du 
Manège , le virent et le sondèrent. On lui donna 
des fêtes et des repas ; il se montrait grave , sim- 
ple, peu empressé, et observateur; il avait déjà 
une familiarité supérieure et des habitudes in- 
volontaires de commandement Malgré son dé- 
faut d'empressement et d'ouvertures , on aperce- 
vait en lui une arrière-pensée de conspiration. Sans 
le dire , il le laissait deviner , parce qu'il faut tou- 
jours qu'une chose soit attendue pour qu'elle se 
fasse. Il ne pouvait pas s'appuyer sur les répu- 
blicains du Manège, qui ne voulaient ni d'un 
IL 17 
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coup d'état, ni d'un dictateur; et Sièyes craignait 
avec raison qu'il ne fut trop ambitieux pour en- 
trer dans Ses vues constitutionnelles : aussi Sièyes 
hésita-t-il à s'aboucher avec lui. Mais enfin, 
pressés par des amis communs , ils se virent et 
se concertèrent. Le 1 5 brumaire , ils arrêtèrent 
leur plan d'attaque contre la constitution de 
l'an III. Sièyes se chargea de préparer les con- 
seils par les commissions des inspecteurs, qui 
avaient en lui une confiance illimitée. Bonaparte 
dut gagner les généraux et les divers corps de 
troupes qui se trouvaient à Paris , et qui mon- 
traient beaucoup d'enthousiasme et de dévoue- 
ment pour sa personne. On convint de convo- 
quer, d'une manière extraordinaire, les membres 
les plus modérés des conseils; de peindre aux 
anciens les dangers publics ; de leur demander , 
en leur présentant l'imminence du jacobinisme, 
la translation du corps législatif à Saint-Cloud 
et la nomination du général Bonaparte au com- 
mandement de la force armée, comme le seul 
homme qui pût sauver la patrie ; d'obtenir>n- 
suite, au moyen du nouveau pouvoir militaire, 
la désorganisation du directoire et la dissolution 
momentanée du corps législatif. L'entreprise fut 
fixée au 18 brumaire (9 novembre), au matin. 
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Pendant ces trois jours, le secret fut fidèle- 
ment gardé. Barras, Moulins et Gohier, qui for- 
maient la majorité du directoire, dont Gohier 
était alors président, auraient pu, en prenant 
l'avance sur les conjurés, comme au 18 fructi- 
dor, déjouer leur coup d'état. Mais ils croyaient 
à des espérances de leur part, et non à des 
projets arrêtés. Le 18 au matin, les membres 
des anciens furent convoqués d'une manière inu- 
sitée par les inspecteurs ; ils se rendirent aux 
Tuileries, et entrèrent en séance vers les sept 
heures, sous la présidence de Lemercier. Cor- 
nudet, Lebrun etFargues, trois des conjurés les 
plus influents dans le conseil, présentèrent le 
tableau le plus alarmant de la situation publi- 
que : ils assurèrent que les Jacobins venaient en 
foule à Paris de tous les départements; qu'ils 
voulaient rétablir le gouvernement révolution- 
naire; et que la terreur ravagerait de nouveau 
la république , si le conseil n'avait pas le courage 
et la sagesse d'en prévenir le retour. Un autre 
conjuré, Régnier (de la Meurthe), demanda 
aux anciens, déjà ébranlés, qu'en vertu du droit 
que leur conférait la constitution, ils transfé- 
rassent le corps législatif à Saint-Cloud , et que 
Bonaparte, nommé par eux commandant de la 
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1 7 € division militaire , fut chargé de la transla- 
tion. Soit que le conseil entier fût complice de 
cette manœuvre, soit qu'il fut frappé d'une crainte 
réelle, d'après une convocation si précipitée et 
des discours si alarmants , il accorda tout cfr 
que les conjurés demandèrent. 1 

Bonaparte attendait avec impatience le résul- 
tat de cette délibération, dans sa maison , rue 
Chantereine : il était entouré de généraux , du 
commandant de la garde du directoire , Lefèvre, 
et de trois régiments de cavalerie, qu'il devait 
passer en revue. Le décret du conseil des anciens, 
rendu à huit heures , lui fut apporté à huit heu- 
res et demie par un messager d'état. Il reçut les 
félicitations de tous ceux qui formaient son cor- 
tège : les officiers tirèrent leurs épées en signe 

de fidélité. Il se mit à leur tête , et ils marché- 

. ■»■ 

rent aux Tuileries; il se rendit à la barre du 
conseil des anciens, prêta serment de fidélité, 
et nomma pour son lieutenant Lefèvre , chef de 
la garde directoriale. 

Néanmoins ce n'était là qu'un commencement 
de succès. Bonaparte était chef du pouvoir ar- 
mé; mais le pouvoir exécutif du directoire et le 
pouvoir législatif des conseils existaient encore. - 
Dans la lutte qui devait infailliblement s'établir^-. 
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il n'était pas sûr que la grande et, jusque-là, 
"victorieuse force de la révolution ne l'emportât 
point. Sièyes et Roger-Ducos se rendirent du 
Xuxembourg au camp législatif et militaire des 
Tuileries, et donnèrent leur démission. Barras, 
31 oulins et Gohier , avertis de leur côté , mais 
Tin peu tard, de ce qui se passait , voulurent user 
de leur pouvoir , et s'assurer de leur gardé ; 
xnais celle-ci ayant reçu, par Bonaparte, commu- 
nication du décret des anciens, refusa de leur 
obéir. Barras , découragé , envoya sa démission , 
et partit pour sa terre de Gros-Bois. Le direc- 
toire fut dissous de fait, et il y eut un antago- 
niste de moins dans la lutte. Les cinq cents et 
Bonaparte restèrent seuls en présence. 

Le décret du conseil des anciens et les pro- 
clamations de Bonaparte furent affichés sur les 
murs de Paris. On apercevait dans cette grande 
ville l'agitation qui accompagne les événements 
extraordinaires. Les républicains éprouvaient , 
non sans raison , de sérieuses alarmes pour la li- 
berté. Mais lorsqu'ils témoignaient des craintes 
sur les desseins de Bonaparte, dans lequel ils 
voyaient un César ou un Cromwell^ on leur ré- 
pondait par ces paroles du général lui-même : 
Mauvais rôles, rôles usés , indignes d'un homme 
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de sens, quand ils ne le seraient pas d'un homme 
de bien. Ce serait une pensée sacrilège que celle 
dattenter au gouvernement représentatif \ dans 
le siècle des lumières et de la liberté. Il n'y au- 
rait qu'an fou qui voulût de galté de cœur 
faire perdre la gageure de la république contre 
la royauté , après l'avoir soutenue avec quelque 
gloire et quelques périls. Cependant l'impor- 
tance qu'il s'accordait dans ses proclamations 
était de mauvais augure. Il reprochait au direc- 
toire la situation de la France d'une manière 
tout-à-fait extraordinaire. « Qu'avez-vous fait, di-t 
« sait-il , de cette France que je tous ai laissée 
« si brillante ? Je vous ai laissé la paix, j'ai re— - 
« trouvé la guerre ; je vous ai laissé des victoires^ 
« j'ai retrouvé des revers ; je» vous ai laissé les&^ 
« millions d'Italie , et j'ai trouvé partout defe^ 
« lois spoliatrices et la misère. Qu'avez-vous fait 
« de cent mille Français que je connaissais, tous 
« mes compagnons de gloire ? Ils sont morts..... 
« Cet état de choses ne peut durer ; avant trois 
« ans , il nous mènerait au despotisme. » C'était 
la première fois, depuis dix années, qu'un hom- 
me rapportait tout à lui seul , qu'il demandait 
compte de la république comme de son propre 
bien. On est douloureusement surpris en voyant 
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ii nouveau venu de la révolution s'introduire 
•«dans l'héritage , si laborieusement acquis ,• de 
moût un peuple. 

Le 19 brumaire, les membres des conseils se 
rendirent à Saint-Cloud. Jyèyes et Roger-Ducos 
^ccompagnèrentBonaparte sur ce nouveau champ 
<le bataille; ils étaient allés à Saint-Cloud dans 
l'intention de soutenir les desseins des oonju- 
xés. Sièyes, qui entendait la tactique des révo- 
lutions , voulait , pour assurer les événements , 
<ju'on arrêtât provisoirement leurs chefs , et 
qu'on n'admît dans les conseils que la masse mo- 
dérée ; mais Bonaparte s'y était refusé. Il n'était 
pas homme de parti ; et n'ayant agi et vaincu 
jusque-là qu'avec des régiments y il croyait en- 
traîner des conseils législatifs, comme une ar- 
mée, par un mot d'ordre. La galerie de Mars 
avait été préparée pour les anciens ; l'orangerie 
pour les cinq-cents. Une force armée considé- 
rable entourait le siège de la législature, comme 
la multitude, au 2 juin, entourait la conven- 
tion. Les républicains, réunis en groupes dans 
les jardins, attendaient l'ouverture des séances ; 
ils étaient agités d'une généreuse indignation 
contre la brutalité militaire dont ils étaient me- 
nacés; ils se communiquaient leurs projets de 
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résistance. Le jeune général, suivi de quelques 
grenadiers, parcourait les cours et les apparte- 
ments; et, se livrant prématurément à son ca- 
ractère, il disait, comme le vingtième roi d'une 
dynastie ; Je neveux plus de factions : il faut 
que cela finisse; je n'en veux plus absolument. 
Vers deux heures après midi , les conseils se 
réunirent dans leurs salles respectives au bruit 
des instruments , qui exécutaient la Marseillaise. 
Dès que la séance est ouverte, Emile Gau- 
din , l'un des conjurés , monte à la tribune des 
cinq cents. ïl propose de remercier le conseil 
des anciens des mesures qu'il a prises, et de le 
faire expliquer sur le moyen de sauver la ré- 
publique. Cette motion devient le signal du plus 
violent tumulte; de tous les coins de la, salle 
s'élèvent des cris contre Gaudin. Les députés 
républicains assiègent la tribune et le bureau 
que présidait Lucien Bonaparte. Les conjurés 
Cabanis , Boulay (de la Meurthe) , Chazal , Gau- 
din , Lucien , etc. , pâtissent sur leurs bancs. 
Après une longue agitation , au milieu de la- 
quelle personne ne peut se faire entendre, le 
calme se rétablit un moment , et Delbred pro- 
pose de renouveler le serment à la constitution 
de Tan III. Aucune voix ne s*élevant contre cette 
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émotion , qui devenait capitale dans une pareille 
«conjoncture , le serment est prêté avec une upa- 
inimité et un accent d'enthousiasme qui com T 
promettent la conjuration. 

Bonaparte , instruit de ce qui se passait aux 
«cinq cents , et placé dans l'extrême péril d'une 
destitution et d'une défaite , se présente au con- 
seil des anciens. Il était perdu si ce dernier, 
«qui penchait pour la conjuration , était entraîné 
par l'élan du conseil des jeunes. « Représentants 
<x du peuple , leur dit-il , vous n'êtes point dans 
« des circonstances ordinaires; vous êtes sur un 
«volcan. Hier, j'étais tranquille, lorsque vous 
« m'avez appelé pour me notifier le décret de 
« translation , et me charger de l'exécuter. Aus- 
«r sitôt j'ai rassemblé mes camarades; nous avons 
* volé à votre secours. Eh bien ! aujourd'hui 
<* on m'abreuve de calomnies ! On parle de Cér 
« sar, on parle de Cromwell, on parle de gou-? 
« vernement militaire ! Si j'avais voulu oppri-* 
« mer la liberté de mon pays , je ne me serais 
« point rendu aux ordres que vous m'avez don- 
« nés ; je n'aurais pas eu besoin de recevoir 
« cette autorité de vos mains. Je vous le jure, 
« représentants du peuple , la patrie n'a pas de 
« plus zélé défenseur que moi ; mais c'est sur 
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« vous seuls que repose son salut. Il n'y a plus 
« de gouvernement : quatre des directeurs ont 
« donné leur démission, le cinquième ( Moulins ) 
cr a été mis en surveillance pour sa sûreté ; le 
« conseil des cinq cents est divisé : il ne reste que 
a le conseil des anciens. Qu'il prenne des mesu- 
« res ; qu'il parle , me voilà pour exécuter. Sau- 
ce vons la liberté, sauvons l'égalité. » Un membre 
républicain , Linglet , se leva alors et lui dit : 
« Général , nous applaudissons à ce que vous di- 
te tes : jurez donc avec nous obéissance à la con- 
« stitution de l'an III, qui peut seule maintenir 
« la république. » C'en était fait de lui , si cette 
proposition eût été accueillie comme aux cinq 
cents. Elle surprit le conseil, et Bonaparte fut un 
instant découcerté. Mais il reprit bientôt : « La 
« constitution de l'an III, vous n'en avez plus. 
« Vous l'avez violée au 18 fructidor; vous l'avez 
« violée au 22 floréal ; vous l'avez violée au 3o 
« prairial. La constitution ! elle est invoquée par 
« toutes les factions, et elle a été violée par tou- 
« tes; elle ne peut être pour nous un moyen de 
« salut, parce qu'elle n'obtient plus le respect 
« de personne : la constitution violée, il faut un. 
« autre pacte, de nouvelles garanties. » Le con- 
seil applaudit aux reproches que lui adressai! 
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Sonaparte, et il se leva en signe d'approbation. 
Bonaparte, trompé par le succès facile de sa 
«démarche auprès des anciens , croit que sa pré- 
sence seule apaisera le conseil orageux des cinq 
crents. Il s'y rend à la tête de quelques grena- 
diers, qu'il laisse à la porte, mais du côté intérieur 
«de la salle , et il s'avance seul , le chapeau bas, 
.A l'apparition des baïonnettes , tout le conseil 
se lève d'un mouvement subit. Les législateurs, 
croyant que son entrée est le signal de la vio* 
lence militaire , poussent en même temps le cri 
<le : Hors la loi! à bas le dictateur! Plusieurs 
membres s'élancent à sa rencontre ; et le répu- 
blicain Bigonet, le saisissant par le bras : Que 
ailes-vous ? lui dit-il , téméraire ! Retirez-vous ; 
'vous violez le sanctuaire des lois. Bonaparte pâ- 
lit, se trouble, recule, et il est enlevé par les 
grenadiers qui lui avaient servi d'escorte. 

Son éloignement ne fit point cesser la tumul- 
tueuse agitation du conseil. Tous les membres 
parlaient à la fois , tous proposaient des mesures 
de salut public et de défense. On accablait Lu- 
cien Bonaparte de reproches : celui-ci justifiait 
son frère, mais avec timidité. Il parvint, après 
de longs efforts , à monter à la tribune pbur in- 
viter le conseil à juger son frère avec moins de 



a68 RÉVOLUTION FRANÇAISE. 

rigueur. Il assura qu'il n'avait aucun dessein 
contraire à la liberté; il rappela ses services. 
Mais aussitôt plusieurs voix s'élevèrent et dirent! 
— Il vient d'en pçrdre tout le prix : à bas le dic- 
tateur! à bas les tyrans ! Le tumulte devint alors 
plus violent que jamais ; et l'on demanda la 
rn^ise hors la loi du général Bonaparte. — Quoi! 
dit Lucien 9 vous voulez que Je prononce la mise 
hors la loi contre mon frère l — Oui, oui, le 
hors la loi , voilà pour les tyrans. On proposa 
et on fit mettre aux voix, au milieu de la confit 
sian, que le conseil fut en permanence; qu'il se 
rendît sur-le-champ dans son palais à Paris; que 
lçs troupes rassemblées à Saint-Cloud fissent 
partie de la garde du corps législatif; que le 
commandement en fut confié au général . Berna- 
dette. Lucien., étourdi par toutes ces proposi- 
tions et par la mise hoçs la loi , qu'il crut adop- 
tée comme les autres, quitta le fauteuil, monta 
à la tribune, et dit, dans la plus grande agita- 
tion ; <ç Puisque je n'ai pu me faire entendre 
«dans cette enceinte, je dépose, avec un sen- 
ctiment profond de dignité outragée, les mar 
« ques de la magistrature populaire. » Il se cfôs 
pouilla en même temps de sa toque , dç so 
manteau et de son écharpe. 
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Cependant Bonaparte avait eu quelque peine, 
ait sortir du conseil des cinq cents ; à se remet* 
Ire de son trouble. Peu accoutumé aux scènes 
populaires, il était vivement ébranlé. Ses offi- 
ciers l'entourèrent ; et Sièyes , qui avait plus 
d'habitude révolutionnaire, conseilla de ne point 
peïdre de temps et d'employer la force. Le gé* 
serai Lefèvre donna aussitôt l'ordre d'enlever 
Xucien du conseil. Un détachement entra dans 
la salle, se dirigea vers le fauteuil qu'occupait 
de nouveau Lucien , le prit dans ses rangs , et 
retourna avec lui au milieu des troupes. Dès 
que Lucien fut sorti , il monta à cheval à côté 
de son frère, et, quoique dépouillé de son ca- 
ractère légal, il harangua les troupes comme 
président. De concert avec Bonaparte, il inventa 
la fable V si répétée depuis, des poignards levés 
Sur le général dans le conseil des cinq cents, et 
il s'écria : « Citoyens soldats, le président du 
« conseil des cinq cents vous déclare que l'im- 
« mense majorité de ce conseil est dans ce mo- 
« ment sous la terreur de quelques représentants 
« à stylets qui assiègent la tribune, présentent 
« la mort à leurs collègues, et enlèvent les dé- 
libérations les plus affreuses!.... Général, et 
«vous, soldats, et vous tous, citoyens, vous 



ÏJO REVOLUTION FRANÇAISE. 

« ne reconnaîtrez pour législateurs de la France 
« que ceux qui vont se rendre auprès de moi ! 
« Quant à ceux qui resteraient dans l'orangerie, 
« que la force les expulse. Ces brigands ne sont 
« plus représentants du peuple, mais les repré* 
« sentants du poignard. » Après cette furieuse 
provocation adressée aux troupes par un prési- 
dent conspirateur, qui, selon l'usage, calom- 
niait ceux qu'il voulait proscrire, Bonaparte prit 
la parole. « Soldats , dit-il , je vous aï menés 1 
« la victoire, puis-je compter sur vous? — Oui! 
« oui! vive le général! — Soldats, on avait lieu 
« de croire que le conseil des cinq-cents sauve- 
« rait la patrie ; il se livre , au contraire , à des 
« déchirements ; des agitateurs cherchent à le 
« soulever contre moi ! Soldats , puis-je comp* 
« ter sur vous? — Oui! oui! vive Bonaparte ! — * 
« Eh bien ! je vais les mettre à la raison. » Il 
donna aussitôt à quelques officiers supérieurs 
qui l'entouraient l'ordre de faire évacuer la salle 
des cinq-cents. 

Le conseil, depuis le départ de Lucien, était 
en proie aune anxiété extrême, et à la plus grande 
irrésolution. Quelques membres proposaient de 
sortir en masse , et d'aller à Paris chercher abri 
au milieu du peuple. D'autres voulaient que la 
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«présentation nationale n'abandonnât point son 
poste , et qu'elle y bravât les outrages de la for- 
ce. Sur ces entrefaites, une troupe de grenadiers 
^ntre dans la salle, y pénètre lentement, et 
l'officier qui la commandait notifie au conseil 
l'ordre de se disperser. Le député Prudhon rap- 
pelle l'officier et ses soldats au respect des élus 
du peuple; le général Jourdan leur fait envisa- 
ger aussi Fénormité d'un pareil attentat. Cette 
troupe reste un moment indécise , mais un ren- 
fort entre en colonne serrée. Le général Leclerc 
s'écrie : « Au nom du général Bonaparte, le corps 
« législatif est dissous ; que les bons citoyens se 
« retirent. Grenadiers , en avant ! » Des cris 
d'indignation s'élèvent de tous les bancs de la 
salle , mais ils sont étouffés par le bruit des tam- 
bours. Les grenadiers s'avancent dans toute la 
largeur de l'orangerie , avec lenteur et en pré- 
sentant la baïonnette. Ils chassent ainsi devant 
eux les législateurs, qui font entendre encore 
en sortant le cri de vive la république ! A cinq 
heures et demie, le 19 brumaire an VIII (io no- 
vembre 1799), il n'y eut plus de représentation. 
Ainsi fut consommée cette dernière violation 
de la loi, ce dernier coup d'état contre la liberté. 
La force brutale commença sa domination. Le 
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1 8 bhimairë fut le 3 1 mai de Farinée contre la 

1 

représentation , si ce n'est qu'il ne fut pas dirigé 
contre un parti , mais contre là puissance popu- 
laire. Il devint le tombeau de là révolution; mais 
il est juste pourtant de distinguer le dix-huit bru* 
maire de ses suites. On pouvait croire alors que 
Tannée n'était qu'un auxiliaire de la révolution , 
comme au i3 vendémiaire, comme au 18 fruc- 
tidor, et que ce changement indispensable ne 
tournerait pas au profit d'un homme, d'un hom- 
me seul, qui changerait bientôt la France en 
un régiment, et qui ne ferait entendre dans le 
monde , jusque-là agité paf une si grande corn- 
motion morale , que les pas de son armée et le 
• bruit de sa volonté. 
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Espérances des divers partis après le 18 brumaire. . — Goii- 
. vernement provisoire. — Constitution de Sièyes ; elle est 
dénaturée dans la constitution consulaire de Tan VIII. — 
Formation du gouvernement; desseins pacificateurs de 
Bonaparte. — Campagne d'Italie ; victoire de Marengo. 
*— Paix générale : sur le continent , par le traité de Lu- 
néville ; avec l'Angleterre , par le traité d'Amiens. —7 Fusion 
des partis, prospérité intérieure de la France. — Système 
ambitieux du premier consul ; il constitue de nouveau le 
clergé dans l'état, par le concordat de 180a ; il crée un 
ordre de chevalerie militaire, au moyen de la Légion- 
d'Honneur; il complète cet ordre de choses par le con- 
sulat à vie. — Reprise des hostilités avec l'Angleterre. — 
Conspiration de Georges et de Pichegru. — La guerre et 
les tentatives des royalistes servent de prétexte à l'érection 
de l'empire. — Napoléon Bonaparte, nommé empereur 
héréditaire, est sacré par le pape, le a décembre 1804 » 
dans l'église de Notre-Dame. — Abandon successif de la 
révolution. Progrès du pouvoir absolu pendant les 
quatre années du consulat. 

J-je 18 brumaire eut une popularité immense. 
On ne vit point dans cet événement la promo- 
II. 18 
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tion d'un seul homme au-dessus des conseils du 
peuple; on n'y vit pçint le terme du grand 
mouvement du i4 juillet, qui avait commencé 
l'existence nationale. Le 1 8 brumaire ne se pré- 
senta que sous son aspect d'espérance et de res- 
tauration. Quoique la nation fut bien fatiguée, 
bien peu capable de défendre une souveraineté 
qqi lui était à charge , et qui était même deve- 
nue l'objet de sa propre moquerie, depuis que 
le bas peuple l'avait exercée, cependant elle 
croyait si peu au despotisme , que personne ne 
lui paraissait en état de l'asservir. On éprouvait 
le besoin de Se refaire sous une main habile , et 
Bonaparte convenait en sa qualité de grand 
homme et de général victorieux. 

C'est pour cela , qu'à part les républicains 
directoriaux, tout le monde se déclara pour la 
dernière journée. La violation des lois et les 
coups d'état contre les assemblées avaient été si 
fréquents durant la révolution , qu'on avait pris 
l'habitude de ne plus les juger sur leur légitimité, 
mais d'après leurs suites. Depuis le parti de Sièyes 
jusqu'aux royalistes de 1788, chacun se félicita 
du 1 8 brumaire , et s'attribua les futurs profits 
politiques de ce changement. Les modérés con- 
stitutionnels croyaient que la liberté définitive 
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-s&ait établie ; les royalistes se berçaient de. l'es- 
poir, en comparant mal-à-propos cette époque 
dç notre révolution h l'époque de 1660 dans la 
révolution anglaise, que Bonaparte commençait 
Je. rôle de Monk , et qu'il restaurerait bientôt la 
monarchie des Bourbons ; la masse peu intelli- 
gente , et intéressée au repos , comptait sur le 
retour de Tordre sous un protecteur puissant; 
lç$ plasses proscrites et les hommes ambitieux 
attendaient de lui leur amnistie ou leur élévation. 
Pendant les trois mois qui suivirent le iS bru- 
maire, l'approbation et l'attente furent générales. 
On avait nommé un gouvernement provisoire, 
composé de trois consuls , Bonaparte , Sièyes et 
Roger-Ducos; ainsi que deux commissions légis- 
latives chargées de préparer la constitution et un 
ordre de choses définitif. 

Les consuls et les deux commissions furent 
installés le 2 1 brumaire. Ce gouvernement pro- 
visoire abolit la loi sur les otages et l'emprunt 
forcé; il permit le retour des prêtres, proscrits 
depuis le 1 8 fructidor ; il renvoya hors des pri- 
sons et de la république les émigrés que le nau- 
frage pvait jetés sur les côtes de Calais, et qui, 
depuis quatre années, étaient captifs en France, 
et se trouvaient exposés à la dure peine de 

18. 
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rémigration armée. Toutes ces mesures furent 
très-favorablement accueillies. Mais l'opinion se 
révolta d'une proscription exercée contre les 
républicains extrêmes. Trente-sept d'entre eux 
furent condamnés à la déportation à la Guyane , 
et vingt-un à la mise en surveillance dans le 
département de la Charente - inférieure , par un 
simple arrêté des consuls, sur le rapport du mi- 
nistre de la police. On n'aimait pas les hommes 
que frappait le gouvernement; mais on se soule- 
va contre un acte aussi arbitraire et aussi injuste. 
Aussi les consuls reculèrent devant leur propre 
ouvrage; ils changèrent d'abord la déportation 
en simple surveillance , et ils annulèrent bientôt 
la surveillance elle-même. 

La rupture ne tarda pas d'éclater entre les 
auteurs du 18 brumaire, pendant la durée de 
leur autorité provisoire; elle fut peu bruyante, 
parce qu'elle eut lieu dans le sein des commissions 
législatives. La constitution nouvelle en fat la 
cause. Sièyes et Bonaparte ne pouvaient point 
s'entendre à cet égard : l'un voulait instituer , et 
l'autre gouverner la France. 

Le projet de constitution de Sièyes, qui fat 
défiguré dans la constitution consulaire de l'an 
VIII, mérite d'être connu, ne fut-ce que comme 
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curiosité législative ( 1 ). Sièyes distribuait la 
France en trois divisions politiques; la commune, 
la province ou département , et l'état. Chacune 
avait ses pouvoirs d'administration et de judica- 
ture , placés dans un ordre hiérarchique : la pre- 
mière, les municipalités et les tribunaux de paix 
et d'instance ; la seconde , des préfectures popu- 
laires et les tribunaux d'appel; la troisième, le 
gouvernement central et la cour de cassation. Il 
y avait, pour remplir les diverses fonctions de la 
commune , du département et de l'état , trois 
Jistes de notabilité, dont les membres n'étaient 
<jue de simples candidats présentés par le peuple. 
Le pouvoir exécutif résidait dans le procla- 
mateur-èlecteur , fonctionnaire supérieur, ina- 
movible , irresponsable , chargé de représenter 
ia nation au dehors, et de former le gouverne- 
ment dans un conseil d'état délibérant et un mi- 
nistère responsable. Le * proclamateur - électeur 
choisissait dans les listes de candidature , des 



(1) Cette constitution nous a été communiquée par un 
membre de la convention , à qui plusieurs entretiens avec 
Sièyes sur ce sujet ont permis de retracer exactement les 
ressorts de sa- machine politique encore mal connue. On 
trouvera à la fin du volume un tableau qui les représente 
en détail , et d'une manière saillante. 
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juges , depuis les tribunaux de paix jusqu'à Ta 
cour de cassation ; des administrateurs , depuis 
les maires jusqu'aux ministres. Mais il était ihca- 
pable de gouverner lui-même; le pouvoir était 
dirigé par le conseil d'état , et exercé par le tni- 
nistère. 

La législature s'éloignait de la forme établie 
jusque-là ; elle cessait d'être une assemblée déli- 
bérante , pour devenir Une cour judiciaire. (Té- 
tait devant elle que le conseil d'état, au nom du 
gouvernement, et le tribunat, au nom du peuple, 
plaidaient leurs projets respectifs. Sa sentence 
était la loi. Sièyes, à ce qu'il semble, avait pour 
but d'arrêter les usurpations violentes des partis, 
et, tout en plaçant la souveraineté dans le peuple, 
de lui trouver des limites en elle-même : cette 
intention ressort du jeu compliqué de sa machine 
politique. Les assemblées primaires, composées 
du dixième de la population générale, nommaient 
la liste communale de candidature. Des collèges 
d'électeurs , également nommés par elles , choi- 
sissaient dans la liste communale la liste supé- 
rieure dés candidats provinciaux , et dans la liste 
provinciale la liste des candidats nationaux. En 
tout ce qui concernait le gouvernement , il y 
avait un contrôle réciproque. Le proclamateur- 
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«électeur prenait ses fonctionnaires parmi les 
candidats présentés par le peuple; et le peuple 
pouvait destituer les fonctionnaires, en ne les 
maintenant pas sur les listes de candidature, 
<jui étaient renouvelées, la première tous les 
deux ans , la seconde tous les cinq ans , la troi- 
sième tous les dix ans. Mais le proclamateur-élec- 
teur n'intervenait point dans la nomination des 
tribuns et des législateurs , dont les attributions 
étaient purement populaires. 

Cependant, pour placer un contre-poids dans le 
sein de cette autorité même, Sièy es séparait l'initia- 
tive et la discussion de la loi, qui résidaient dans le 
tribunat, de son adoption qui appartenait à l'as- 
semblée législative. Mais , outre ces prérogatives 
différentes , le corps législatif et le tribunat n'é- 
taient point élus de la même manière. Le tribu- 
nat se composait de droit des cent premiers 
membres de la liste nationale, tandis que le corps 
législatif était directement choisi par les collèges 
électoraux. Les tribuns devant être plus actifs , 
plus bruyants, plus populaires, étaient nommés 
i vie , et par un procédé plein de lenteur , afin 
qu'ils n'arrivassent point dans un moment de 
passion, et, comme on l'avait vu jusque-là, dans 
la plupart des assemblées, avec des projets de 
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renversement et de colère. Les mêmes dangers 

ne se trouvant point dans l'autre assemblée , qui 

n'avait que le jugement calme et désintéressé de 

la loi , son élection était immédiate et son auto* — « 

rite passagère. 

Enfin, il existait, comme complément de tous <a a 
les autres pouvoirs, un corps conservateur, inca- — js< 
pable d'ordonner , incapable d'agir , uniquement "* mt 
destiné à pourvoir à l'existence régulière de l'état ^^Mt 
Ce corps était le jury constitutionnaire ou sénat zMmk 
conservateur; il devait être pour la loi politique ^^-e 

ce que la cour de cassation était pour la loi civile ^. 

Le tribunat ou le conseil d'état se pourvoyaient*" ~mt 
devant lui , lorsque la sentence du corps légis- 
latif n'était pas conforme à la constitution, 
avait en outre la faculté d'appeler dans son 
un chef de gouvernement trop ambitieux ou 
tribun trop populaire , par le droit d'absorption- 
et lorsqu'on était sénateur , on devenait inhabil< 
à toute autre fonction. De cette manière, il veil- 
lait doublement au salut de la république, et ei 
maintenant la loi fondamentale , et en protégeai! 
la liberté contre l'ambition des hommes. 

Quoi qu'on pense de cette constitution , qi 
paraît trop bien réglée pour être praticable , 01 
ne saurait nier la prodigieuse force d'esprit 
même les grandes connaissances pratiques qi 
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l'ont dictée. Sièyes y tenait trop peu compte des 
passions des hommes ; il en faisait des êtres trop 
raisonnables et des machines obéissantes. Il vou- 
lait, par des inventions habiles, éviter les abus 
des constitutions humaines, et fermer toutes les 
portes à la mort, c'est-à-dire au despotisme, 
de quelque part qu'il vînt. Je crois peu à l'effi- 
cacité des constitutions; je ne crois, en pareil 
temps , qu'à la force des partis , à leur domina- 
tion , et ,- de temps à autre , à leur accommode- 
ment. Mais je reconnais aussi que si une consti- 
tution convenait à une époque , c'était celle de 
Sièyes à la France de l'an VIII. 

Après l'épreuve de dix années, qui n'avaient 
montré que des dominations exclusives; après 
le passage toujours violent des Constitutionnels 
de 1789 aux Girondins, des Girondins aux Mon- 
tagnards , des Montagnards aux Réacteurs , des 
Réacteurs au directoire , du directoire aux con- 
seils , des conseils à la force militaire , il ne pou- 
vait plus y avoir de repos et vie publique que là. 
On était fatigué des constitutions usées , et celle 
de Sièyes était neuve; on ne voulait plus d'hommes 
exclusifs , e't elle interdisait , par l'élaboration des 
votes , l'arrivée subite ou des contre-révolution- 
naires, comme au début du directoire, ou des 
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•démocrates ardents , comme à la fin de ce gou- 
vernement. C'était une constitution de modérés, 
propre à finir une révolution et à asseoir un 
peuple. Mais par cela seul , que c'était une con- 
stitution de modérés ; par cela seul , que les par- 
tis n'avaient plus assez d'ardeur pour demander 
une loi de domination , il devait se trouver un 
homme plus fort que les partis abattus et que 
les modérés législateurs, qui refusât cette loi 
ou qui en abusât en l'acceptant. C'est ce qui 
arriva. 

Bonaparte assistait aux délibérations du comi- 
té constituant ; il saisit avec son instinct de pou- 
voir tout ce qui, dans les idées de Sièyes, était 
capable de servir ses projets, et il fit rejeter le 
reste. Sièyes lui destinait les fonctions de grand- 
électeur, avec six millions de revenus, une garde 
de trois mille hommes , le palais de Versailles 
pour habitation , et toute la représentation exté- 
rieure de la république. Mais le gouvernement 
réel devait résider dans deux consuls , l'un de la 
guerre , l'autre de la paix , auxquels Sièyes ne 
pensait pas en l'an III, mais qu'il adoptait en 
Tan VIII, pour s*accommoder sans doute aux idées 
du temps. Cette magistrature insignifiante fut 
loin de convenir à Bonaparte. « Et comment 
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a avez-vbus pu imaginer , dit-il , qu'un homme 
« de quelque talent , et d'un pêii d'honneur , 
« voulût se résigner au rôle d'un cochon à l'en- 
* grais de quelques millions ? » Dès ce moment, 
il n'en fut plus question; Roger -Ducos, et la 
plupart des membres du comité, se déclarèrent 
pour Bonaparte ; et Sièyes , qui abhorrait la dis- 
cussion , ne sut ou ne voulut pas défendre ses 
idées. Il vit que les lois , les hommes, la France, 
étaient à la merci de celui qu'il avait contribué 
à élever. 

Le 24 décembre 1799 ( nivôse an VIII ), qua- 
rante-cinq jours après le 18 brumaire, fut pu- 
bliée la constitution de l'an VIII; elle était com- 
posée des débris de celle de Sièyes, devenue 
une constitution de servitude. Le gouvernement 
fut mis dans les mains d'un premier consul , qui 
eut pour seconds deux consuls à voix consulta- 
tive. Le sénat, primitivement choisi par les con- 
suls , choisit lui-même dans la liste des candidats 
nationaux les membres du tribunat et du corps 
législatif. Le gouvernement eut seul l'initiative 
des lois. Ainsi plus de corps d'électeurs qui nom- 
ment les candidats des diverses, listes , les tribuns 
et les législateurs; plus de tribuns indépendants 
qui plaident de mouvement la cause du peuple 
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devant l'assemblée législative; plus d'assemblée 

• 

législative sortie immédiatement du sein de la 
nation, et n'étant comptable qu'à elle; enfin plus 
de nation politique. Au lieu de tout cela, il existe 
un consul tout-puissant, disposant des armées 
et du pouvoir, général et dictateur; un conseil 
d'état destiné à se mettre à l'avant-garde de 
l'usurpation; enfin un sénat de quatre-vingts 
membres, dont l'unique fonction est d'annuler 
le peuple , de choisir des tribuns sans puissance 
et des législateurs muets. La vie passe de la 
nation au gouvernement. La constitution de 
Sièyes servit ainsi de prétexte à un mauvais 
ordre de choses. Il faut remarquer que jusqu'en 
l'an VIII toutes les constitutions avaient été origi- 
naires du contrat social , et que depuis elles 
furent toutes, jusqu'en 1814? originaires de la 
constitution de Sièyes. 

Le nouveau gouvernement s'installa de suite. 
Bonaparte fut premier consul ; et il s'adjoignit, 
pour second et pour troisième consuls, Camba- 
cérès , ancien membre de la Plaine de la con- 
vention, et Lebrun , ancien coopérateur du chan- 
celier Maupeou. Il compta, par leur moyen, 
agir sur les révolutionnaires et sur les royalistes 
modérés. C'est aussi dans ce but que l'ex-grand 
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seigneur Talleyrand et l'ex-montagnard Fouché 
Jurent placés aux ministères des relations exté- 
rieures et de la police. Sièyes répugnait beaucoup 
à se servir de Fouché. Mais Bonaparte le voulut. 
Mous formons, dit-il, une nouvelle époqUe;il 
me faut nous souvenir, dans le passé , que. du bien, 
^t oublier le mal. Peu lui importait la bannière 
«qn'on avait suivie jusque-là, pourvu qu'on se 
langeât sous la sienne, et qu'on y appelât sur- 
tout d'anciens compagnons de royalisme ou de 
xévolution. 

Les deux consuls nouveaux et les consuls sor- 
tants nommèrent, sans attendre les listes d'éli- 
gibilité, soixante sénateur?; les sénateurs nom- 
mèrent cent tribuns. et trois cents législateurs; 
et les auteurs du 18 brumaire se distribuèrent 
les fonctions de l'état , comme le butin de leur vie- 
toire. Cependant il est juste de dire que le parti 
modéré-libéral prévalut dans ce partage , et que , 
tant qu'il conserva de l'influence , Bonaparte gou- 
verna d'une manière douce, avantageuse et répu- 
blicaine. La constitution de l'an VIII, soumise à 
l'acceptation du peuple , fut approuvée par trois 
millions onze mille sept citoyens. Celle de 1 793 
avait obtenu un million huit cent un mille neuf 
cent dix-huit suffrages; et celle de l'an III, un 
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million cinquante - sept mille trois cent quatre- 
vingt-dix. La loi nouvelle satisfaisait la masse mo- 
dérée, qui tenait moins à ses garanties qu'à* son 
repos, tandis que le code de 93 n'avait trouvé des 
partisans que dans la classe inférieure , et que 
celui de Tan III av^it été également repoussé par 
les démocrates et les royalistes. La constitution 
de 1791 avait seule obtenu une approbation gé- 
nérale , et sans avoir été soumise à une accepta- 
tion individuelle , elle avait été jurée par la France 
entière. 

Le premier consul , pour satisfaire au vœu de 
la république , fit à l'Angleterre des offres de paix 
qu'elle refusa. Il désirait avec raison prendre les 
dehors de la modération , et donner à son gou- 
vernement , avant de traiter , le lustre de nou- 
velles victoires. La continuation de la guerre fut 
donc décidée ; et les consuls firent une procla- 
mation remarquable , en ce qu'ils s'adressèrent à 
des sentiments nouveaux dans la nation. Jusque- 
là , on l'avait appelée aux armes pour la défense 
de la liberté ; on commença à l'exciter alors au 
nom de Phonneur. « Français, vous désirez la 
« paix. Votre gouvernement la désire avec plus 
« d'ardeur encore : ses premiers vœux, ses dé- 
« marches constantes , ont été pour elle. Le mi- 
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<( nistère anglais la repousse ; le ministère anglais 
« a trahi le secret de son horrible politique. D8- 
<c chirer la France , détruire sa marine et ses ports , 
<* l'effacer du tableau de l'Europe , ou l'abaisser 
« au rang des puissances secondaires ; tenir toutes 
« les nations du continent divisées, pour s'em- 
« parer du commerce de toutes et s'enrichir de 
« leurs dépouilles : c'est pour obtenir ces affreux 
€» succès que l'Angleterre répand l'or, prodigue 
<c les promesses , multiplie les intrigues. C'est à 
« vous de commander la paix; pour la comman- 
de der, il faut de Fargent , du fer et des soldats ; 
<* que tous s'empressent de payer le tribut qu'ils 
ex doivent à la défense commune ! que les jeunes 
« citoyens se lèvent ! ce n'est plus pour des fac- 
*< tions; ce n'est plus pour le choix des tyrans 
« qu'ils vont s'armer, c'est pour, la garantie de ce 
« qu'ils ont de plus cher; c'est pour l'honneur de 
« la France, c'est pour les intérêts sacrés de 
<c l'humanité!» 

La Hollande et la Suisse avaient été mises à 
l'abri de l'invasion dans la campagne précédente. 
Le premier consul réunit toutes les forces de la 
république sur le Rhin et aux Alpes. Il donna le 
commandement de l'armée du Rhin à Moreau , 
et rparcha lui-même en Italie. Il partit le 16 flo- 
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réal an VIII ( 6 mai 1800 ) pour cette brillante 
campagne, qui ne dura que quarante jours. Il 
lui importait de ne pas rester long-temps éloigné 
de Paris au début de son pouvoir, et surtout de 
ne pas laisser la guerre indécise. Le feld-maréchal 
Mêlas avait cent trente mille hommes sous les 
armes; il occupait l'Italie entière. L'armée répu- 
blicaine qui lui était opposée , ne s'élevait pas à 
quarante mille hommes. Il laissa le feld- maré- 
chal-lieutenant Ott avec trente mille hommes 
devant Gènes , et marcha contre le corps du gé- 
néral Suchet. Il entra dans Nice, se disposa à 
passer le Var et à pénétrer en Provence. Ce fut 
alors que Bonaparte franchit le grand Saint-Ber- 
nard, à la tête d'une armée de réserve de qua- 
rante mille hommes; descendit en Italie, sur les 
derrières de Mêlas; entra dans Milan le 16 prai- 
rial^ 2 juin ), et plaça les Autrichiens entre Su- 
chet et lui. Mêlas , dont la ligne d'opération se 
trouvait coupée, revint promptementisur Nice, 
et de là sur Turin ; il établit son quartier-général 
à Alexandrie , et se décida à renouer ses commu- 
nications par une bataille. Il y eut , le 9 juin , à 
Monte-Bello , une victoire d'avant-garde glorieuse 
pour les républicains , et dont le général Lannes 
eut le principal honneur. Mais ce fut le i4 juin 
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[ si 5 prairial ) que se décida le sort de l'Italie dans 
la plaine de Marengo : les Autrichiens furent 
écrasés. N'ayant pas pu forcer le passage de la 
Bormida par une victoire , ils se trouvèrent sans 
retraite entre l'armée de Suchet et celle du pre- 
mier consul. Le i5, ils obtinrent de retourner 
derrière Mantoue , en remettant toutes les places 
du Piémont, delà Lombardie, des Légations; et 
la victoire de Marengo valut ainsi la possession 
de l'Italie entière. 

Dix -huit jours après, Bonaparte fut de retour 
à Paris. On le reçut avec tous les témoignages 
d'admiration qu'excitait une si prodigieuse activité, 
et des victoires si décisives. L'enthousiasme fut 
universel ; il y eut une illumination spontanée, et 
la foule se porta aux Tuileries pour le voir. Ce 
qui redoubla la joie publique , ce fut l'espérance 
d'une prochaine pacification. Le premier consul 
assista, le a 5 messidor, à la fête anniversaire du 
i4 juillet. Lorsque les officiers lui présentèrent 
les drapeaux enlevés à l'ennemi, il leur dit: «De 
« retour dans les camps, dites aux soldats que 
« pour l'époque du I er vendémiaire, où nous cé- 
« lèbrerons l'anniversaire de la république, le 
a peuple français attend, ou la publication delà 
a paix, ou, si l'ennemi y, mettait des obstacles 

h. i 9 
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« invincibles, de nouveaux drapeaux, fruit de 
« nouvelles victoires. * Mais la paix se fit attendre 
un peu plus de temps encore. 

Dans l'intervalle de la victoire de Marengo à 
la pacification générale , le premier consul s'oc- 
cupa surtout d'asseoir le peuple , et de diminuer 
le nombre des mécontents, en faisant rentrer dans 
l'état les factions déplacées. Il se montra trèsrac- 
eommodant envers les partis qui renonçaient à 
leurs systèmes , et très-prodigue de faveurs en- 
vers les chefs qui renonçaient à leurs partis. 
Comme on se trouvait dans un temps d'intérêts 
et de relâchement , il n'eut pas de peine à réussir. 
Déjà les proscrits du 1 8 fructidor avaient été rap~ 
pelés, à l'exception de quelques conspirateurs 
royalistes, comme Pichegru, Villot, etc. Bonaparte 
employa même bientôt ceux des bannis qui, tel* 
que Portalis, Siméon, Barbé-Marbois , s'étaient 
montrés plus anti-conventionnels que contre-ré- 
volutionnaires. Il avait aussi gagné des opposants 
d'une autre espèce. Les derniers chefs de la Vendée, 
le fameux Bernier, curé de Saint-Lo, qui avait 
assisté à toute l'insurrection, Châtillon, dlAuti- 
champ etSuzannet, avaient fait leur accommode- 
ment par le traité de Mont-Luçon ( 17 janvier 
1 800 ). 11 s'adressa également aux chefs des bandes 
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bretonnes) Georges Cadoudal, Frotté, Lapréve- 
laye et Bourmont. Les deux derniers consentirent 
seuls à se soumettre. Frotté fut surpris et fusillé ; 
et Georges, battu à Grand-Champ par le général 
Brune, capitula. La guerre de l'Ouest fut défini- 
tivement terminée. 

Mais les chouans qui s'étaient réfugiés en An- 
gleterre, et qui n'avaient plus d'espoir que dans 
la mort de celui en qui se concentrait la puis- 
sance de la révolution , projetèrent son assassinat. 
Quelques-uns d'entre eux débarquèrent sur les 
côtes de France, et se rendirent secrètement à 
Paris. Comme il n'était pas facile d'atteindre le 
premier consul , ils s'arrêtèrent à un complot vrai- 
ment horrible. Le 3 nivôse, à huit heures du soir, 
Bonaparte devait se rendre à l'Opéra > par la rue 
Saint~Nicaise. Les conjurés placèrent un tonneau 
de poudre sur une petite charrette qui embarras- 
sait le passage ; et Saint-Régent, l'un d'entre eux, 
fat chargé d'y mettre le feu , lorsqu'il recevrait 
le signal de l'approche du premier consul. À 
l'heure indiquée , Bonaparte partit des Tuileries 
et traversa la rue Saint-Nicaise. Son cocher fat 
assez adroit pour passer entre la charrette et la 
muraille ; mais le feu avait déjà été mis à la mèche, 
et , à peine la voiture était-elle au bout de là rue , 

'9- 
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que la machine infernale fit explosion, couvrit 
le quartier Saint-Nicaise de ruines , et ébranla la 
voiture, dont les glaces furent brisées. 

La police, prise au dépourvu , quoique dirigée 
par Fouché , attribua cette conspiration aux dé- 
mocrates, contre lesquels le premier consul avait 
une antipathie bien plus prononcée que contre 
les chouans. Plusieurs d'entre eux furent mis en 
prison, et cent trente furent déportés par un 
simple sènatus-consulte , demandé et obtenu de 
nuit. On découvrit enfin les véritables auteurs du 
complot, dont quelques-uns furent condamnés 
à mort. Le consul fit créer, dans cette occasion, 
des tribunaux militaires spéciaux. Le parti con- 
stitutionnel se sépara davantage de lui, et com- 
mença son énergique, mais inutile opposition. 
% Lan j uinais, Grégoire, qui avaient cou rageusement 
résisté au parti extrême dans la convention, Garât 
Lambrechts, Lenoir-Laroche, Cabanis, etc. , com- 
battirent, dans le sénat, la proscription illégale 
de cent trente démocrates : et les tribuns Isnard, 
Daunou, Chénier, Benjamin Constant, Bailleul, 
Chazal, etc. , s'élevèrent contre les cours spéciales. 
Mais la paix vint faire oublier cet empiétement 
de pouvoir. 

Les Autrichiens, vaincus à Marengo , et défaits 
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en Allemagne par Moreau, se décidèrent à quitter 
les armes. Le 8 janvier 1801, la république, le 
cabinet de Vienne et l'empire , conclurent le traité 
de Lunéville. L'Autriche ratifia toutes les condi- 
tions du traité de Campo-Formio , et céda de plus 
la Toscane à l'infant de Parme. L'empire reconnut 
l'indépendance des républiques batave, helvé- 
tique, ligurienne et cisalpine. La pacification 
devint bientôt générale par le traité de Florence 
(18 février 1801 ) avec le roi de Naples, qui céda 
l'île d'Elbe et la principauté de Piombino ; par le 
traité de Madrid (29 septembre 1801 ) avec le 
Portugal; parle traité de Paris ( 8 octobre 1801) 
avec Fempereur de Russie ; enfin par les prélimir 
naires ( 9 octobre 1 80 1 ) avec la Porte ottomane. 
Le continent, en déposant les armes, força l'An- 
gleterre à une paix momentanée. Pitt, Dundas et 
lord Grenville,quiavaiententretenu cessanglantes 
divisions , sortirent du ministère au moment où 
leur système cessa de pouvoir être suivi. L'oppo- 
sition anglaise les y remplaça; et, le 2 5 mars 
1802, le traité d'Amiens acheva la pacification du 
monde. L'Angleterre consentit à toutes les acqui- 
sitions continentales de la république française , 
reconnut l'existence des républiques secondaires, 
et restitua nos colonies. 
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Pendant la guerre maritime avec l'Angleterre, 
la marine française avait été presque entièrement 
ruinée. Trois cent quarante vaisseaux avaient été 
pris ou détruits , et la plupart des colonies étaient 
tombées entre les mains des Anglais. Celle de 
Saint-Domingue, la plus importante de toutes, 
après avoir secoué le joug des blancs, avait con- 
tinué cette révolution américaine qui, commencée 
par les colonies d'Angleterre, devait finir par 
celles de l'Espagne, et rendre le nouveau monde 
indépendant de l'ancien. A cette époque , les noirs 
de Saint-Domingue voulurent maintenir, à l'égard 
de la métropole, leur affranchissement, qu'ils 
avaient conquis sur les colons , et su défendre 
contre les Anglais. Ils avaient à leur tête un des 
leurs, le fameux Toussaint-Lou vert ure. La France 
devait consentir à cette révolution, déjà assez 
coûteuse à l'humanité. Le gouvernement métro- 
politain ne pouvait plus être rétabli à Saint-Do- 
mingue; et il fallait, en resserrant les liens com- 
merciaux avec cette ancienne colonie, se donner 
les seuls avantages réels que l'Europe puisse re- 
tirer aujourd'hui de l'Amérique. Au lieu de cette 
politique prudente, Bonaparte tenta une expédi- 
tion afin de soumettre 111e. Quarante mille hommes 
furent embarqués pour cette entreprise désas-» 
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tireuse. Hélait impossible que les noirs résistassent 
d'abord à une pareille armée ; mais , après les pre- 
mières victoires, elle fut atteinte par le climat, 
et de nouvelles insurrections assurèrent l'indé- 
pendance de la colonie. La France essuya la double 
perte d'une armée et de relations commerciales 
avantageuses. 

Bonaparte, qui avait eu jusque-là pour but 
principal la fusion des partis, tourna alors toute 
son attention vers la prospérité intérieure de la 
république et l'organisation du pouvoir. Les an- 
ciens privilégiés de la noblesse et du clergé étaient 
rentrés dans l'état, sans former des classes par* 
ticulières. Les prêtres réfractaires, moyennant 
un serment d'obéissance, pouvaient exercer leur 
culte et touchaient leurs pensions du gouver- 
nement. Un acte d'amnistie avait été porté en 
faveur des prévenus d'émigration : il ne restait 
plus qu'une liste de mille noms pour ceux qui 
demeuraient attachés à la famille et aux droits du 
prétendant. L'œuvre de la pacification était ter- 
minée. Bonaparte, sachant que lé plus sûr moyen 
de commander à une nation est d'augmenter son 
bien-être, excita le développement de l'industrie, 
et favorisa le commerce extérieur si long-temps 
interrompu. Il joignait à ses motifs politiques 
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des vues plus élevées, et il attachait sa gloire à 
la prospérité de la France ; il parcourut les dépar- 
tements, fit creuser des canaux et des ports, con- 
struire des ponts, réparer les routes, élever des 
monuments, multiplier les communications. Il 
tint surtout à se montrer le protecteur et le lé- 
gislateur des intérêts privés. Les Codes civil r pénal, 
de commerce , qu'il fit entreprendre, soit à cette 
époque, soit un peu plus tard, complétèrent à 
cet égard l'œuvre de la révolution, et réglèrent 
l'existence intérieure de la nation d'une manière 
à peu près conforme à son état réel. Malgré le 
despotisme politique, la France eut, pendant la 
domination de Bonaparte, une législation privée, 
supérieure à celle de toutes les sociétés euro- 
péennes, qui, avec le gouvernement absolu, con- 
servaient l'état civil du moyen âge. La paix géné- 
rale , la tolérance commune, le retour de l'ordre 
et la création du système administratif, chan- 
gèrent en peu de temps la face de la république. 
Lia civilisation se développa d'une manière ex- 
traordinaire ; et le consulat fut , sous ce rapport, 
la période renforcée du directoire, depuis son 
début jusqu'au 1 8 fructidor. 

C'est surtout après la paix d'Amiens que Bona- 
parte jeta les fondements de sa puissance future. 
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11 dit lui-même dans les mémoires publiés en son 
nom: « Les idées de Napoléon étaient fixées (1); 
« mais il lui fallait pour les réaliser le secours du 
« temps et des événements. L'organisation du 
« consulat n'avait rien de contradictoire avec elles ; 
« il accoutumait à l'unité , et c'était un premier 
oc pas. Ce pas fait , Napoléon demeurait assez in- 
« différent aux formes et dénominationsdes divers 
« corps constitués. Il était étranger à la révolu- 

« tion Sa sagesse était de marcher à la journée, 

« sans s'écarter d'un point fixe , étoile polaire sur 
« laquelle Napoléon va prendre sa direction pour 
« conduire la révolution au port où il veut la 
« faire aborder. » 

Il fit marcher de front, au commencement 
de 1802 , trois grands projets qui tendaient au 
même but. Il voulut constituer le clergé, qui 
n'avait encore qu'une existence religieuse; créer, 
par la Légion-d'Honneur, un ordre militaire 
permanent dans l'armée ; et rendre son propre 
pouvoir, d'abord viager, ensuite héréditaire. 
Bonaparte s'était installé aux Tuileries, où il 
reprenait peu à peu les usages et le cérémonial 



(1) Mémoires pour servir à l'Histoire de France sous 
Napoléon, écrits à Saint-Hélène, tom. I, page 248. 
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de la vieille monarchie. Il songeait déjà à mettre 
des corps intermédiaires entre le peuple et lui. 
Depuis quelque temps, il était en négociation 
avec le pape Pie VU pour les affaires du culte. 
Le fameux concordat qui créait neuf archevêchés, 
quarante-un évêchés, avec érection de chapitres, 
qui établissait le clergé dans l'état et le remettait 
sous la monarchie extérieure du pape , fut signé 
à Paris, le r5 juillet 1801; ratifié a Rome, le i5 
août 1801. 

Bonaparte, qui avait détruit la liberté de la 
presse, créé des tribunaux exceptionnels, et qui 
s'éloignait de plus en plus des principes de la 
révolution , comprit qu'il fallait , avant d'aller 
plus loin , rompre tout-à-fait avec le parti libéral 
du 18 brumaire. En ventôse an X (mars 1802), 
les tribuns les plus énergiques furent éliminés 
par une simple opération du sénat* Le tribunat 
fut réduit à quatre-vingts membres, et le corps 
législatif subit une épuration semblable* Environ 
un mois après, le i5 germinal (6 avril ï8oa), 
Bonaparte, ne redoutant plus d'opposition, sou- 
mit le concordat à l'acceptation de ces assemblées, 
dont il avait ainsi préparé l'obéissance. Elles l'a- 
doptèrent à une très-forte majorité. Le dimanche 
çt les quatre grandes fêtes religieuses furent 
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rétablis, et dés ce moment le gouvernement 
cessa de suivre le système décadaire. Ce fat le 
premier abandon du calendrier républicain. Bo- 
naparte espéra s'attacher le parti sacerdotal, 
plus disposé qu'aucun autre à l'obéissance passive; 
enlever ainsi le clergé à l'opposition royaliste , et 

• • • * 

le pape aux intérêts de la coalition. 

Le concordat fut inauguré en grande pompé 
dans l'église de Notre-Dame. Le sénat , le corps 
législatif, le tribunàt et les principaux fonction- 
naires, assistèrent à cette cérémonie nouvelle. 
Le premier consul s'y rendit dans les voitures 
dé l'ancienne cour , avec l'entourage et l'étiquette 
de la vieille monarchie; des Salves d'artillerie 
annoncèrent ce retour du privilège et cet essai 
de la royauté. Une messe pontificale fut célébrée 
par le cardinal-légat Caprara, et l'on fit entendre 
au peuple, dans une proclamation , un langage 
dépuis long-*- temps inaccoutumé. « C'était au 
« souverain pontife , disait-on , que l'exemple 
« des siècles et la raison Commandaient de recoù- 
«r rir pour rapprocher les opinions et réconcilier 
« les cœurs. Le chef de l'église a pesé dans sa 
« sagesse et dans l'intérêt de l'église les propo- 
« sitions que l'intérêt de l'état avait dictées. » Il 
y eut le soir illumination et concert au jardin des 
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Tuileries. Les militaires se rendirent à contre- 
cœur à la cérémonie de l'inauguration, et té- 
moignèrent hautement leur désapprobation. De 
retour dans son palais, Bonaparte questionna à 
ce sujet le général Delmas. — Comment r \ui dit-il, 
avez-vous trouvé la cérémonie ? — - Cétait une 
belle capucinade, répondit Delmas; il ri y man- 
quait quun million d hommes qui ont été tués 
pour détruire ce que vous rétablissez. 

Un mois après, le 2 5 floréal an X ( i5 mai 
1 802 ) , il fit présenter un projet de loi relatif 
à la création dune Légion - d Honneur,. Cette 
légion devait être composée de quinze cohortes 
de dignitaires à vie, disposés dans un ordre hié- 
rarchique, ayant un centre, une organisation 
et des revenus. Le premier consul était le chef 
de la légion. Chaque cohorte était composée de 
sept grands- officiers, vingt commandants, trente 
officiers et trois cent cinquante légionnaires. Le 
but de Bonaparte fut de commencer une noblesse 
nouvelle. Il s'adressa au sentiment mal éteint 
de l'inégalité. En discutant ce projet de loi dans 
le conseil d'état , il ne craignit pas de faire 
connaître ses intentions aristocratiques. Le con- 
seiller d'état Berlier ayant désapprouvé une 
institution aussi contraire à l'esprit de la repu- 
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blique, dit : « Que les distinctions étaient les 
« hochets de la monarchie. — Je défie, répondit 
« le premier consul (i), qu'on me montre une 
« république ancienne ou moderne, dans laquelle 
« il n'y ait pas eu de distinctions. On appelle 
« cela des hochets. Eh bien ! c'est avec des 
<c hochets que l'on mène les hommes. Je ne 
« dirais pas cela à une tribune ; mais dans un 
« conseil de sages et d'hommes d'état on doit 
« tout dire. Je ne crois pas que le peuple fran- 
« çais aime la liberté et l'égalité. Les Français 
« ne sont point changés par dix ans de révolu* 
« tion ; ils n'ont qu'un sentiment , l'honneur. 
« Il faut donc donner de l'aliment à ce sentiment- 
« là ; il leur faut des distinctions. Voyez comme 
« le peuple se prosterne devant les crachats 
« des étrangers; ils en ont été surpris: aussi ne 
ic manquent-ils pas de les porter... On a tout 
« détruit ; il s'agit de recréer. Il y a un gouver- 



(i) Ce Passage est extrait des Mémoires inédits de M. Thi- 
baudeau sur le consulat. Il y a dans ces Mémoires, extrême- 
ment curieux , des conversations politiques de Bonaparte , 
des détails sur son gouvernement intérieur, et sur les princi- 
pales séances du conseil d'état , qui répandent beaucoup de 
jour sur cette époque , encore peu connue. 
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« nement , des pouvoirs ; mais tout le reste 
« la nation, qu'est-ce ? des grains de sable. Nou ^mms 
« avons au milieu de nous les anciens privilégieras 
« organisés de principes et d'intérêts, et qw^_j]j 
a savent bien ce qu'ils veulent. Je peux compte ^=*> r 
« nos ennemis. Mais nous , nous sommes épa r<=-^ 
« sans système , sans réunion , sans contact. Tanrxit 
« que j'y serai, je réponds bien de la républiquw; 

« mais il faut prévoir l'avenir. Croyez-vous qi 2e 

« la république soit définitivement assise ? Vo-^js 
« vous tromperiez fort. Nous sommes maîtres 
« de le faire ; mais nous ne l'avons pas , et ncras 
« ne l'aurons pas si nous ne jetons point sur le 
« sol de la France quelques masses de granit. » 
Bonaparte annonçait par-là tout un système de I 
gouvernement opposé à celui que la révolution / 
se proposait d'établir, et que réclamait la société I j 

nouvelle. 

Cependant , malgré la docilité du conseil d'état, 
malgré l'épuration subie par le tribunat et le 
corps législatif, ces trois corps combattirent 
vivement une loi qui recommençait l'inégalité. 
La Légion-dHonneur n'obtint dans le conseil 
d'état que quatorze voix contre dix , dans le 
tribunat que trente-huit contre cinquante-six, 
et dans le corps législatif que cent soixante-six 
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ontre cent dix. L'opinion montra pour ce nou- 
el ordre de chevalerie une répugnance encore 
lus marquée : ceux qu'on en investit d abocd 
n furent presque honteux , et le reçurent avec 
ne sorte de dérision. Mais Bonaparte suivit 
a marche contre-révolutionnaire, sans s'inquié- 
er de mécontentements qui ne pouvaient plus 
nianter de résistance. 

Il voulut assurer son pouvoir par rétablisse*- 
tient du privilège, et affermir le privilège par 
a durée de son pouvoir. Sur la proposition de 
Chabot de l'Allier, le tribunat émit le vœu : 
2u 'il fût donné au général Bonaparte f premier 
onsul, un gage éclatant de la reconnaissance 
lationale. Conformément à ce vœu, le 6 mai 
802, un aénatus~consulte organique nomma 
Bonaparte consul pour dix ans de plus. 

Mais la prolongation du consulat ne parut 
point suffisante à Bonaparte ; et deux mois après, 
le a août 1802, le sénat, sur la décision du tri- 
bunat et du corps législatif, et avec l'assenti- 
ment du peuple consulté par des registres 
publics, porta le décret suivant : 
- 1 . Le peuple français nomme , et le sénat pro- 
clame Napoléon Bonaparte premier consul à 
vie; 
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2. Une statue de la Paix, tenant d'une main 
le laurier de la victoire, et de l'autre le décret 
du sénat , attestera à la postérité la reconnais- 
sance de la nation ; 

3. Le sénat portera au premier consul l'ex- 
pression de la confiance , de l'amour et de l'ad- 
miration du peuple français. 

On compléta cette révolution , en accommo- 
dant au consulat à vie , et par un simple sénatus— 
consulte organique, la constitution déjà asse; 
despotique du consulat temporaire. « Sénateurs 
« dit Cornudet en leur présentant la nouvelle»» _e 
« loi, il faut fermer sans retour la place publique jt 
ce aux Gracques, Le vœu des citoyens sur le^ss' 
« lois politiques auxquelles ils obéissent *'* "■ 
« prime par la prospérité générale ; la garantiiSe 
« des droits de la société place absolument ^He 
« dogme de la pratique de la souveraineté cK^u 
« peuple dans le sénat, qui est le lien de la n^a- 
« tion. Voilà la seule doctrine sociale. » Le séik sf 
admit cette nouvelle doctrine sociale ; il s'eocr- 
para de la souveraineté, et la garda en dépôt 
jusqu'au moment convenable pour la passer à 
Bonaparte. 

La constitution du 16 thermidor an X (4 août 
1802) éçonduisit le peuple de l'état. Les fono 
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lions publiques et administratives s'immobili- 
sèrent comme celles du gouvernement. Les éleo 
teurs furent à Vie; le premier consul put aug- 
menter leur nombre; le sénat eut le droit de 
changer les institutions , de suspendre les fonc- 
tions du jury , de mettre les départements hors 
de la constitution, d'annuler les jugements des 
tribunaux , de dissoudre le corps législatif et la 

tribunat; le conseil d'état fut renforcé; le tribu- 
nat, déjà décimé par des éliminations, parut 
«encore assez redoutable pour être réduit à cin- 
quante membres. Tels furent en deux années 
les effrayants progrès du pritiiége et du pouvoir 
-absolu. Tout, verà la fin de 180a, se trouvât 
«ntre les .mains du consul à vie, qui eut une 
classe dévouée dans le clergé; tin ordre Mili- 
taire, dans la Légion-cfHonnèur; un corps d'ad- 
miilistration, dans le conseil d'état; une machine 
il décrets , dans l'assemblée législative ; une ma- 
chine à constitutions , dans le sénat. N'osant pas 
détruire encore le tribunat, d'où s'élevaient de 
temps à autre quelques paroles de liberté et de 
contradiction , il le priva de ses Membres les 
pltrs coirrageui et les plus éloquents, afin d'en- 
tendre Sa volonté docilement répétée par tous 
lès corps de la nation. 

IL ao 
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Cette politique . intérieure d'usurpation fut 
étendue au dehors. Bonaparte réunit, le 26 août* 
l'île d'Elbe, et le n septejnbre 1802 le Pié- 
mont, au territoire français. Le 9 octobre, il oc- 
cupa les états de Parme, laissés vacants par la 
mort du duc; enfin, le 21 octobre, il fit entrer 
en Suisse une armée de trente mille hommes , 
pour appuyer un acte fédératif,, qui réglait la 
constitution de chaque canton, et qui avait 
excité des troubles. Il fournit par-là dçs prétextes 
de rupture à L'Angleterre , qui n'avait pas sincè- 
rement souscrit à la paix. Le cabinet britannique 
n'avait éprouvé quç le besoin d'une suspension 
d'armes; et il prépara, peu ^près le traité d'A- 
miens,, une troisième coalition, ainsi qu'il l'avait 
fait après le traité de Campo-Formio et au mo- 
ment «lu congrès de R fis t ad t. L'intérêt et la situa- 
tion de l'Angleterre devaient seuls amener une 
rupture , que précipitèrent les réunions d'états 
opérées par Bqix^parte , et l'influence qjn'il cou*- 
servait sur les république^ voisines^ appelées à 
une indépendance cpmplètjÇj^'apfès.les. derpjers 
traités. Bqn^parte, à son tqûj^ ne respirant; que 
la gloire des champs dç bataille, youlant agran- 
dir la France par des conquêtes, et achever sa 
propre élévation par des victoires » ne pouvait 
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pas se condamner au repos : il lui fallait la 
guerre <, puisqu'il n'avait pas voulu la liberté. 

Les deux cabinets échangèrent quelque temps 
des notes diplomatiques fort aigres. Le lord Wit- 
worth, ambassadeur d'Angleterre, finit par quitter 
Paris. le a 5 floréal an XI (i3 mai i8o3). La paix 
fut définitivement rompue en prairial (juin) : de 
part et d'autre on se prépara à la guerre. Le 
parti, des chouans émigrés, qui n'avait rien en- 
trepris depuis la machine infernale et la paix 
continentale, fut encouragé par cette reprise 
d'hostilités. L'occasion lui parut favorable ; et il 
ourdit à Londres^ du consentement du cabinet 
britannique , une conspiration , à .la tête de la- 
quelle furetir Pichegru et Georges Cadoudal. 
Les conjurés débarquèrent secrètement , sur les 
çoteSîde.Prance, et se pendirent tout aussi se- 
crètement à Paris. Ils s'abouchèrent avec le 
général Moreau , que sa femme avait entraîné 
dans le parti royaliste. Mais au moment où ils 
s'apprêtaient à exécuter leur coup de • main , ils 
furent la plupart arrêtés par , la police , qui avait 
découvert le complot et suivi leurs traces. Georges 
fut puni, de mort; on trouva Pichegru étranglé 
dans sa prison , et Moreau . fut condamné à 
deux ans de;détention, qui se changèrent en ban- 
nissement. 20. 



3o8 REVOLUTION FRANÇAISE. 

Cette conspiration ? découverte au milieu de 
février 1 8o4 , rendit encore plus chère à la masse 
du peuple , I4 personne menacée du premier con- 
sul ; il reçut des adresses de tous les corps de 
l'état et de tous les départements de la république. 
Vers ce même temps, il frappa une illustre vie* 
time. Le 1 5 mars , le duc d'Enghien fut enlevées 
par un escadron de cavalerie au château d'Ettein- 
heim , dans le grand-duché de Bade , à quelque 
lieues du Rhin. Le premier consul crut, d'api 
des indices de police , que ce prince avait dirige 
le dernier complot. Le duc d'Enghien fut eon — 
duit précipitamment à Vincennes', jugé en quel- 
ques heures par une commission militaire, ef 
fusillé daps. les fossés du château. Cet attentat 
ne fut point; un acte de politique d'usurpation , 
mais bien de violence et de colère: Les royalistes 
avaient pu croire, au 18 brumaire, que le pre- 
mier consul étudiait le rôle de Monk; mais , de- 
puis quatre années, il les avait guéris de cette 
espéranoe. Il n'avait plus besoin de rompre avec 
eux d'une manière aussi sanglante , ni de rassu- 
rer, comme on l'a dit, les Jacobins, qui n'exis- 
taient plus. Les hommes qui restaient attachés 
à la république craignaient alors beaucoup plus 
le despotisme que la contre* révolution. Tout 
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porte à croire que Bonaparte , qui comptait peu 
avec la vie des hommes, peu avec le droit des 
gens, qui avait déjà pris l'habitude d'une poli- 
tique emportée et expéditive , crut le prince un 
des conjurés , et voulut en finir , par un terrible 
exemple, avec les conspirations, le seul danger 
pour son pouvoir à cette époque. 

La guerre de la Grande-Bretagne , et là con- 
spiration de Georges et de Pichegru , servirent 
d'échelon à Bonaparte pour monter du consulat 
à l'empire. Le 6 germinal an XII (27 mars 1804)* 
le sénat, en recevant communication du complot, 
envoya une députation au premier consul. Le 
président François de Neufchâteau s'exprima en 
ces termes : ce Citoyen premier consul, vous fon- 
te dez une ère nouvelle , mais vous devez l'éter- 
« niser : l'éclat n'est rien sans la durée. Nous ne 
« saurions douter que cette grande idée ne vous 
« ait occupé , car votre génie créateur embrasse 
« tout et n'oublie rien. Mais ne différez point ; 
<t vous êtes pressé par le temps, par les événe- 
« ments, par les conspirateurs, par les ambi- 
« tieux ; vous l'êtes , dans un autre sens , par une 
« inquiétude qui agite les Français.- Vous pouvez 
« enchaîner lé temps, maîtriser les événements , 
« désarmer les ambitieux , tranquilliser la France 
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« entière , en lui donnant des institutions qui ci- 
« mentent votre édifice , et qui prolongent pour 
« les enfants ce que vous fîtes pour les pères. Ci- 
te toyeri premier consul y soyez bien assuré que le 
« sénat vous parle ici au nom de tous les citoyens; 
Bonaparte répondit de Saint-Cloud , le 5 flo- 
réal an XII ( 2 5 avril i8o4 ) 9 au sénat : « Votre 
« adresse n'a pas cessé d'être présente à ma pen- 
ce séë ; elle a été l'objet de mes méditations les 
« plus constantes. Vous avez jugé l'hérédité de 
« la suprême magistrature nécessaire pour 
« mettre le peuple à l'abri des complots de nos 
« ennemis et des agitations qui naîtraient d'am- 
« bitions rivales. Plusieurs de nos institutions 
« vous ont en même temps paru devoir être pei^ 
« fect ion nées pour assurer sans retour le triomphe 
« de l'égalité et de la liberté publique, et offrir 
« à la nation et au gouvernement la double ga- 
« rantie dont ils ont besoin. A mesure que j'ai 
« arrêté mon intention sur ces grands objets, 
« j'ai senti de plus en plus que , dans une- cir- 
« constance aussi nouvelle qu'importante, les 
«c conseils de votre sagesse et de votre expérience 
« m'étaient nécessaires pour fixer toutes . mes 
« idées. Je vous invite donc à me faire connaître 
« votre pensée tout entière. » Le sénat répliqua 
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à son tour, le i4 floréal ( 3 mai ) : « Le sénat 
« pense qu'il est du plus grand intérêt du peti- 
te pie français de confier le gouvernement* de la 
« république à Napoléon Bonaparte , empereur 
« héréditaire. » C'est par cette scène arrangée 
qu'on préluda à l'établissement de l'empire. 

Le tribun Curée engagea la discussion , dans 
le tribunat , par une motion d'ordre ; il fit valoir 
les mêmes motifs que ceux des sénateurs. Sa 
motion fut accueillie avec empressement. Garnot 
seul eut le courage de combattre l'empire. « Je 
<( suis loin, dit-il 9 de vouloir atténuer les louan- 
te ges données au premier consul ; mais quel- 
« ques services qu'un citoyen ait pu rendre à 
« 6a patrie, il est des bornes que l'honneur, 
« autant que la raison , imposent à la reconnais- 
se sance nationale. Si ce citoyen a restauré la li- 
ft berté publique , s'il a opéré le salut de son pays , 
« sera-ce une récompense à lui offrir que le sacri- 
« fice de cette même liberté , et ne serait-ce pas ' 
« anéantir son propre ouvrage que de faire de 
« son pays son patrimoine particulier ? Du mo- 
« ment qu'il fut proposé au peuplé français de voter 
« sur la question du consulat à vie , chacun put 
« aisément juger qu'il existait une arrière-pensée : 
« on vit se succéder une foule d'institutions évi- 
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« demment monarchiques. Aujourd'hui se dé- 
« couvre enfin , d'une manière positive , le terme 
a de tant de mesures préliminaire^ : nous sommes 
« appelés à nous prononcer sur la proposition 
jk formelle de rétablir le système monarchique , 
« et de conférer la dignité impériale et hérédi- 
« taire au premier consul. 

« La liberté fut-elle donc montrée à l'homme 
« pou* qu'il ne put jamais en jouir ! Non , je né 
« puis consentir à regarder ce bien , si univer- 
<( sellement préféré à tous les autres, sans lequel 
« tous les autres ne sont rien, coraràe une simple 
«illusion! mon cœur me dit que la liberté est 
<c possible , que le régime en est facile et plus 
« stable qu'aucun gouvernement arbitraire. J'ai 
« voté dans le temps contre le consulat à vie * je 
« vote de même contre le rétablissement de la 
« monarchie , comme je pense que ma qualité 
« de tribun m'oblige à le faire. » 

Mais il fut le seul à penser ainsi ; et ies col- 
lègues s'élevèrent à l'envi et avec étonnetaent 
contre l'opinion de ee seul homme resté libre. 
11 faut voir, dans les discours de cette époque, 
le prodigieux changement qui s'était opéré dans 
les idées et dans le langage. La révolution avait 
rétrogradé jusqu'aux limites de l'ancien régime : 
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il « y avait la même exaltation et le même fana- 
tisme , mais c'était une exaltation de flatterie et 
un fanatisme de servitude» Les Français se je- 
taient dans l'empire, comme ils s'étaient jetés 
dans la révolution. Us avaient tout rapporté 
à l'affranchissement des peuples, au siècle de 
la raison ; ils ne parlèrent plus que de la gran- 
deur d'un homme et du siècle de Bonaparte ; et 
ils combattirent bientôt pour faire des rois, 
comme naguère pour créer des républiques. 

Le tribunat, le corps législatif, et le sénat, 
votèrent à l'envi l'empire , qui fut proclamé à 
Saint-Goud, le 2 floréal an XII (18 mai 1804)- 
Le même jour , un sénatus-consulte modifia la 
constitution, qui fut appropriée au nouvel ordre 
de choses. Il fallut son attirail à cet empire : on 
loi donna des princes français , de grând$-digfti- 
taires , des maréchaux , des chambellans , et des 
pages. Toute publicité fut détruite* La liberté de 
la pressç avait été déjà soumise à une commis- 
sion de censure ; il ne restait qu'une tribune, eHe 
fut abolie. Les séances du tribunat furent palv 
tielles et secrètes , comme celles du conseil d'état ; 
et, à dater de ce jour, pendant dix années, là 
France fut gouvernée à huis-clos. Joseph et Louis 
Bonaparte furent reconnus princes français. Ber- 
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thier, Murât, Moncey, Jourdan, Masséna, Au- 
gereau, Bernadotte, Soult, Brune, Lannes, 
Mortier, Ney , Davoust, Bessières, Kellermann, 
Lefèvre, Pérignon, Serrurier, furent nommés 
maréchaux d'empire. Les départements firent des 
adresses, et le clergé compara Napoléon à un 
nouveau Moïse, à un nouveau Mathatias, à un 
nouveau Cyrus , etc. Il vit dans son élévation k 
doigt de Dieu, et il dit; Que la soumission lui était 
due, comme dominant sur tous; à ses ministres, 
comme enyoy es par lui ; parce que tel était F ordre 
de la Providence. Le pape , Pie VII , vint à Paris 
pour consacrer la nouvelle dynastie. Le couron- 
nement eut lieu, le dimanche a décembre, dans 
l'église de Notre-Dame. 

Cette solennité fut préparée long-temps d'a- 
vance , et l'on en régla tout le cérémonial d'après 
les anciens usages. L'empereur se rendit à l'é- 
glise métropolitaine , escorté par sa garde , avec 
l'impératrice Joséphine, dans une voiture sur- 
montée d'une couronne, et traînée par huit 
chevaux blancs. Le pape, les cardinaux, les ar- 
chevêques, les évêques et tous les grands corps 
de l'état, l'attendaient dans la cathédrale, qui 
avait été magnifiquement ornée pour cette céré- 
monie extraordinaire. Il fut harangué à la porte ; 
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t il monta ensuite , revêtu : du manteau impé- 
ial, la couronne sur la tête et le sceptre à la 
aain , sur un trône élevé au fond de l'église. 

Le grand-aumônier, un cardinal et un évêque 
inrent le prendre et le conduisirent au pied de 
autel pour y être sacré. Le pape lui fit une tri- 
lle onction sur la tête et sur les deux mains, et 
l prononça l'oraison suivante : « Dieu tout-puis- 
sant, qui avez établi Hazaël pour gouverner 
'. la Syrie , et Jéhu roi d'Israël , en leur manifes- 
tant vos volontés par l'organe du prophète 
Elie; qui avez également répandu l'onction 
: sainte des rois, sur la tête de Saùl et de David 
par le ministère du prophète Samuel , répan- 
dez par mes mains les trésors de vos grâces et 
: de vos bénédictions sur votre serviteur Napo- 
léon , que , malgré notre indignité personnelle, 
: nous : consacrons aujourd'hui empereur en 
t votre nom. ». 

Le pape le ramena solennellement à son trône , 
*t ,. après qu'il eut prêté sur l'Évangile le serment 
prescrit par la nouvelle constitution, le chef 
les hérauts d'armes cria d'une voix forte : Le 
très-glorieux elle très-auguste empereur des Fran- 
çais est couronné et intronisé! vive F empereur l 
[/église retentit; aussitôt du même cri, il y eut 
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une salve d'artillerie, et le pape entonna le Te 
ileum. Pendant plusieurs jours les fêtes se mul- 
tiplièrent ï mais ces fêtes commandées , ces fêtes 
du pouvoir aEsolu, ne respiraient point jcette 
joie vive, franche, populaire, unanime , de la 
première fédération du 14 juillet;, et quelque 
affaissée que fût la nation , elle ne salua point le 
début du despotisme comme elle avait salué ce- 
lui de la liberté. 

Le consulat fut la dernière période de l'exi- 
stence de la république. La révolution com- 
mença à se faire homme. Pendant la première 
époque du gouvernement consulaire , Bonaparte 
s attacha les classes proscrites en les rappelant; 
il trouva un peuple encore agité de toutes les 
passions, qu'il ramena au câline par le travail > au 
bien-être par le rétablissement de l'ordre ; enfin, 
il força l'Europe, uïie troisième fois vaincue ^re- 
connaître son élévation. Jusqu'au traité d'Amiens, 
il rappela dans la république la victoire r la con- 
corde , le bien-être , sans Sacrifier la liberté. Il 
pouvait alors, s'il l'avait voulu, se faire le repré- 
sentant de ce grand siècle , qui réclamait la con- 
sécration d'une égalité bien entendue , d'une 
liberté sage , d'une civilisation plus développée, 
ce noble système de la dignité humaine. îLa na* 



CHAPITRE XIV. 3l7 

tion était entre les mains du grand homme , ou 
du despote; il dépendait de lui de la conserver 
affranchie, ou de Passervir. Il aima mieux l'ac- 
complissement de ses projets égoïstes, et il se 
préféra tout seul à l'humanité entière. Élevé sous 
la tente, venu tard dans la révolution, il ne com- 
prit que son côté matériel et intéressé; il ne crut 
ni aux besoins moraux qui l'avaient fait naître , 
ni aux croyances qui l'avaient agitée , et qui tôt 
ou tard devaient revenir et le perdrç. Il vit un 
soulèvement qui prenait fin, un peuplç fatigué 
Jui était à sa merci, et une couronne à terre 
Ju'il pouvait prendre. 
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EMPIRE. 



CHAPITRE XV. . 

DEPUIS L ETABLISSEMENT DE l'eMPIRE ! EN l8o4? 

jusqu'en t8l4- ' • 



Caractère de l'empire. — Changement des républiques 
créées par le directoire, en royaumes. — Troisième coali- 
tion; prise de Vienne; victoireà^Àusterlite; paix de 
Presbourg ; érection -des. deux royaumes de Bavière <* 
de "Wurtemberg contre l'Autriche. — Consécration du 
Rhin. — Joseph Napoléon est nommé roi deNaples; Louis 
Napoléon, roi de Hollande. — Quatrième coalition; ba- 
taille d'Iéna, prise de Berlin ; victoires d'Eylau et de 
Friedland; paix de Tilsitt; la monarchie prussienne est 
réduite de moitié; les deux royaumes de Saxe et de West- 
phalie sont institués contre elle. — Celui de Westphalie 
est donné à Jérôme Napoléon. — Le grand empire s'élève 
avee ses royaumes secondaires, sa confédération du Rhin, 
sa médiation suisse , ses grands fiefs ; il est modelé sur 
celui de Charlemagne. — Blocus continental ; Napoléon 
emploie la cessation du commerce pour réduire l'Angle- 
terre , comme il a employé les armes pour soumettre le 
continent. — Invasion du Portugal et de l'Espagne; Joseph 
Napoléon est nommé roi d'Espagne ; Murât le remplace 

sur le trône de Naples Nouvel ordre d'événements : 

insurrection nationale de la Péninsule ; lutte religieuse du 
pape ; opposition commerciale de la Hollande. Cinquième 
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^coalition. — Victoire de Wagram ; paix de Vienne ; mariage 
de Napoléon avec l'archiduchesse Marie -Louise. — Le 
premier essai de résistance échoué; le pape est détrôné, 
la Hollande réunie à l'empire , et la guerre d'Espagne 
poursuivie avec vigueur. — La Russie renonce au système 
continental; campagne de 1812; prise de Moscow; dé- 
sastreuse retraite. — Réaction contre la puissance de Na- 
poléon; campagne de i8i3; défection générale. — Coali- 
tion de toute l'Europe ; fatigue de la France ; merveilleuse 
campagne de 1 81 4. — Les confédérés à Paris ; abdication 
de Fontainebleau ; caractère de Napoléon ; son rôle dans 
la révolution française. — Conclusion. 



Uepeis rétablissement de l'empire , le pouvoir 
devint plus arbitraire, et la société se reforma 
d'une manière aristocratique. Le grand mouve- 
ment de recomposition , qui avait commencé au 
9 thermidor, allait toujours en crois&a&t. La 
convention avait licencié les classes; le directoire, 
battu les partis ; le consulat , gagné les hommes ; 
l'empirç les corrompit par des distinctions et des 
privilèges. Cette seconde période fut l'opposé de 
la première. Sous l'une , on vit le gouvernement 
des comités exercé par des hommes éligibles 
tous les trois mois 9 sans gardes , sans honoraires, 
sans représentation , vivant de quelques francs 
par jour, travaillant dix-huit heures sur de 



3?Q RÉVOLUTION FRANÇAISE. 

simples tables de noyer ; sous l'autre , le gou- 
vernement de l'empire avec tout son attirail cTad- 
ministration , ses chambellans, ses gentils- 
hommes, sa gsfrde prétorienne, son hérédité, 
son immense liste civile , et sa bruyante ostenta- 
tion. Il n'exista plus alors de l'activité nationale 
que le travail et la guerre. Tous les intérêts ma- 
tériels , toutes les passions ambitieuses, s'arran- 
gèrent hiérarchiquement sous un seul chef , qui, 
après avoir sacrifié la liberté par l'établissement 
du pouvoir absolu, détruisit l'égalité par la 
noblesse. 

Le directoire avait érigé tous les états environ- 
nants en républiques ; Napoléon voulut lés con- 
stituer sur le modèle de l'empire. Il commença 
par l'Italie. La consulte dètat de la république 
cisalpine décida qu'on rétablirait la monarchie 
héréditaire en faveur de Napoléon. Son vice-pré- 
sident , M. Melsy , vint à Paris lui transmettre 
cette décision. Le a6 ventoëe an XIII ( 17 mars 
1 8o5 ) , il fiit reçu aux Tuileries en audience so- 
lennelle. Napoléon était sur son trôné , envi- 
ronné de sa cour et de tout l'éclat au poévoir 
souverain, dont il aimait la représentation. 
M. Melzy lui offrit la couronne au notai de ses 
concitoyens. «Sire, lui dit-il en finissant , daignez 
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•r combler le vœu de rassemblée que j'ai Phôn- 
« neur de présider. Interprète de tous les senti- 
ce ments qui animent tous les cœurs italiens, 
« elle vous en rapporte Fhommage le plus sin*- 
« cère. Elle leur apprendra avec joie qu'en l'ac- 
« ceptant , vous avez redoublé la force des liens 
« qui vous attachent à la conservation , à la dé* 
« fense , à la prospérité de la nation italienne. 
« Oui, sire , vous voulûtes que la république ita* 
« lienne existât, et elle a existé. Veuillez que 
« la monarchie italienne soit heureuse, et elle 
* le sera. » 

L'empereur alla prendre possession de ce 
royaume; et, le a6 mai i8o5, il reçut, à Milan > 
la couronne de fer des Lombards. Il nomma 
pour vice-roi d'Italie son fils adoptif , le prince 
Eugène de Beauharnais ; et il se rendit à Gènes , 
qui renonça également à sa souveraineté. Le 4 
juin ï8o5, son territoire fat réuni à l'empire, 
et forma les trois départements de Gènes, de 
Montenotte , et des Apennins. La petite répu- 
blique de Lucques se trouva comprise dans cette 
dévolution monarchique. Sur la demande de son 
gonfalonier, elle fut donnée en apanage au 
prince et à la princesse de Piombino , l'une des 
soeurs de Napoléon. Celui-ci , après cette tour- 
IT. ai 
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née royale , repassa les Alpes , et revint dans la 
capitale de son empire ; il partit bientôt pour 
le camp de Boulogne , où se préparait une ex- 
pédition maritime contre l'Angleterre. 

Ce projet de descente , que le directoire avait 
eu après la paix de Campo-Formio , et le pre- 
mier consul après la paix de Luneville , avait été 
repris avec beaucoup d'ardeur depuis la nou- 
velle rupture. Au commencement de i8o5, une 
flottille de deux mille petits bâtiments, servis 
par seize mille marins, portant une armée de 
cent soixante mille hommes, neuf mille chevaux, 
une nombreuse artillerie , était rassemblée dans 
les ports de Boulogne , d'Étaples , Wimereux , 
Ambleteuse et Calais. L'empereur hâtait par sa 
présence le dénouement de cette expédition ma- 
ritime , lorsqu'il apprit que toutes les forces» de 
la monarchie autrichienne s'étaient ébranlées. 
Quatre-vingt-dix mille hommes , sous l'archiduc 
Ferdinand et le général Mack, avaient passé l'Inn, 
envahi Munich et chassé l'électeur de Bavière , 
allié de la France ; trente mille , sous l'archiduc 
Jean, occupaient le Tyrol; et l'archiduc Charles, 
avec cent mille hommes, s'avançait sur l'Adige. 
Deux armées russes se disposaient à joindre les 
Autrichiens. L'Angleterre avait organisé cette 
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troisième coalition. L'établissement du royaume 
d'Italie , la réunion de Gênes et du Piémont à 
la France , l'influence ouverte de l'empereur Sur 
la Hollande et la Suisse, soulevaient de nouveau 
l'Europe, qui redoutait aujourd'hui l'ambition 
de Napoléon , comme elle avait craint , dans les 
premiers temps , les principes de la révolution. 
Le traité d'alliance entre le ministère britannique 
et le cabinet russe avait été signé le 1 1 avril 1 8o5, 
et l'Autriche y avait accédé le 9 août. 

Napoléon quitta Boulogne, retourna à Paris 
en toute hâte, se rendit au sénat le 23 septembre, 
obtint une levée de quatre-vingt mille hommes, 
et partit, le lendemain, pour commencer la cam* 
pagne. Il passa le Rhin le i er octobre, et entra 
en Bavière, le 6, avec une armée de cent soixante 
mille hommes. Masséna arrêta le prince Charles 
en Italie, et l'empereur fit la guerre d'Allemagne 
au pas de course. En quelques jours il passa le 
Danube, entra dans Munich, remporta la victoire 
de Vertingen, et força, à Ulm, le général Mack 
à mettre bas les armes. Cette capitulation désor- 
ganisa l'armée autrichienne. Napoléon poursuivit 
le cours de ses victoires, occupa Vienne le i3 
novembre, et marcha en Moravie, à la rencontre 
des Russes, auxquels s'étaient ralliés les débris 
des troupes battues. 2 1. 
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Le a décembre i8o5, anniversaire du couron- 
nement, les deux armées en vinrent aux mains, 
dans la plaine d'Austerlitz. Les ennemis avaient 
quatre-vingt-quinze mille hommes sous les dra- 
peaux; les Français, quatre-vingt mille. De part 
et d'autre , l'artillerie était formidable. La bataille 
commença au soleil levant. Ces masses énormes s'é- 
branlèrent; l'infanterie russe ne tint point contre 
l'impétuosité de nos troupes et les manœuvres 
de leur général. La gauche de l'ennemi fut oc- 
cupée la première; la garde impériale russe 
donna , pour rétablir la communication , et fut 
entièrement écrasée. Le centre essuya le même 
sort , et à une heure après midi la victoire la 
plus décisive avait complété cette merveilleuse 
campagne. Le lendemain , l'empereur félicita l'ar- 
mée par une proclamation, sur le champ de ba- 
taille même. « Soldats , leur dit -il , je suis content 
« de vous ; vous avez décoré vos aigles d'une im- 
« mortelle gloire ! Une armée de cent mille 
« hommes, commandée par le& empereurs de 
« Russie et d'Autriche , a été en moins de quatre 
« jours , ou coupée ou dispersée ; ce qui a échappé 
« à votre fer s'est noyé dans les lacs. Quarante 
« drapeaux , les étendards de la garde impériale 
« de Russie , cent vingt pièces de canon , vingt 



t. 
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ft généraux , plus de trente raille prisonniers , sont 
« le résultat de cette journée à jamais célèbre. 
« Cette infanterie tant vantée , et en nombre su- 
ie périeur , n'a pu résister à votre choc ; et dé- 
« sonnais vous n'avez plus de rivaux à redouter. 
« Ainsi 9 en deux mois , cette troisième coalition 
« a été vaincue et dissoute ! » Un armistice fut 
conclu avec l'Autriche ; et les Russes , qui auraient 
pu être écrasés, obtinrent de se retirer par jour- 
nées d'étape. 

La paix de Presbourg suivit les victoires d'tflm 
et d'Austerlitz ; elle fut signée le 26 décembre, 
La maison d'Autriche , qui avait perdu ses pos- 
sessions extérieures , la Belgique et le Milanais , 
fut entamée cette fois dans l'Allemagne même. 
Elle céda les provinces de la Dahttatie et de l'Al- 
banie au royaume d'Italie ; le comté du Tyrol , 
la ville d'Augsbourg , là principauté d'Eichstett , 
une partie du territoire de Passau , et toutes ses 
possessions dans la Souabe, le Brisgau et Orte- 
nau, au* éleçtorats de Bavière et de Wurtem- 
berg, qui furent transformés en royaumes. Le 
grand-duché de Bade profita aussi de ses dé- 
pouilles. Le traité de Presbourg compléta l'abais- 
sement de l'Autriche , commencé par le traité de 
Campo-Formio , et continué par celui de Luné- 
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ville. L'empereur, de retour à Paris, couronné 
de tant de gloire, devint l'objet d'une admiration 
si générale et si empressée, qu'il fut lui-même 
étourdi par l'enthousiasme public, et s'enivra de 
sa fortune. Les corps de l'état rivalisèrent d'obéis? 
sance et de flatteries. 11 reçut le titre de Grand; 
et le sénat, par un décret, lui consacra un mo- 
nument triomphal. 

Napoléon s'affermit davantage encore dans le 
système qu'il avait embrassé. La victoire de Ma- 
rengo et la paix de Lunéville avaient sanctionné 
le consulat ; la victoire d'Àusterlitz et la paix de 
Presbourg consacrèrent l'empire. Les derniers 
restes de la révolution furent abandonnés. Le I er 
janvier 1806, on remplaça définitivement le ca- 
lendrier républicain par le calendrier grégorien , 
après quatorze années d'existence. Le Panthéon 
fut rendu au culte, et bientôt le tribunat cessa 
même d'exister. Mais l'empereur s'attacha sur- 
tout à étendre sa domination sur le continent, 
Le roi de Naples , Ferdinand , ayant violé , pen- 
dant la derqière guerre , le traité de paix avec la 
France, eut ses états envahis; et, le 3o mars, 
Joseph Bonaparte fut déclaré roi des Deux-Siciles. 
Peu après , le 5 juin 1 806 , la Hollande fut chan- 
gée en royaume , et reçut un autre frère de l'em- 
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pereur, Louis Bonaparte, pour monarque. Il 
n'existait plus aucune des républiques créées par 
la convention ou par le directoire. Napoléon , 
qui nommait des rois secondaires, rétablit le 
régime militaire hiérarchique et les titres du 
moyen âge. Il érigea la Dalmatie, l'Istrie, le Frioul, 
Cadore , Bellune , ConégKano , Trévise , Feltre , 
Bassano, Vicence , Padoue , Rovigo, en duchés 
grands fiefs de l'empire. Le maréchal Berthier 
fut investi de la principauté de Neufchâtel, le 
ministre Talleyrand de celle de Bénévent, le 
prince Borghèse et sa femme de celle de Guas- 
talla, Murât du grand- duché de Clèves et de 
Berg. Napoléon , qui n'avait osé détruire la 
république suisse , s'en était déclaré le média- 
teur \ et il acheva l'organisation de son empire 
militaire, en plaçant sous sa dépendance l'an- 
cien corps germanique. Le 12 juillet i 806 , qua- 
torze princes du midi et de l'ouest de l'Atte- 
magne se réunirent en confédération du Rhin , 
et reconnurent Napoléon pour protecteur. Le i cr 
août, ils notifièrent à la diète de Ratisbonne leur 
séparation du corps germanique; l'empire d'Alle- 
magne n'exista plus, et François II en abdiqua 
le titre par une proclamation, 

Napoléon eut tout l'Occident sous sa main. 
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Maître absolu de la France et de l'Italie , comme 
empereur et roi, il l'était encore de l'Espagne, par 
la subordination de cette cour; de Naples et de 
la Hollande, par ses deux* frères; de la Suisse, 
par l'acte de médiation ; et il disposait en Alle- 
magne des rois de Bavière, de Wurtemberg et 
de la confédération du Rhin, contre l'Autriche 
et la Prusse. Il aurait pu, après la paix d'Amiens, 
en maintenant la liberté, se faire le protecteur 
de la France et le modérateur de l'Europe. Mais 
ayant cherché sa gloire dans la domination et sa, 
vie dans les conquêtes, il se copdamaa à une 
longue lutte, qui devait finir parla dépendance 
du continent pu par sa propre ruinç. 

Getjç marche envahissante occasionna la qusn 
trième .coalition. La Prusse, demeurée neutre 
depuis la pajx àfi Baie, ava^t été sur le poù&t* 
dans la dernière campagne , de se. réunir aux con- 
fédérés. La rapidité des victoires de l'empeiœur 
l'avait seule retenue; mais, effrayée cette fois d& 
l'accroissemenjt de l'empire * ert eaçouragée paj?: 
le bel état de ses troupes, elle se ligua avçc la 
Russie pow chasser les Français de rAllflrnagfte. 
Le cabinet de Berlirv exigea, sous peioe de, guerre» 
que les troupes repassassent le Rhiu. U voulut 
en même temps former dans le nord d*j l'AHe- 
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magne, une ligue contre la confédération du midi. 
L'empereur, qui était dans le temps de ses pros- 
pérités, de la jeunesse de son pouvoir, et de l'as-t 
sentiment national , marcha contre la Prusse , 
loin de se soumettre à son ultimatum. 

La campagne s'ouvrit aux premiers jours 
d'octobre. Napoléon accabla, selon son ordi- 
naire, la coalition par la promptitude de sa 
marche et la vigueur de ses coups. Le 14 octo- 
bre , il détruisit à Iéna la monarchie militaire dç 
Prusse , par une victoire décisive ; le 16, qua-» 
torze mille Prussiens mirent bas les armes à 
Erfutthj;, le 25, l'armée française entra dans 
Berlin , et la fin de 1806. fut employée à prendra 
les forteresses prussiennes r et à marcher ei> 
Pologne contre l'armée russe. La campagne de 
Pologne fut moins rapide . mais aussi brillante 
que celle de Prusse. La Russie se mesura* pour- 
la troisième fois, avec la France. Vaincue à 
Zurich , vaincue à Austerlitz , elle le fut encore 
à Eylau et à Frieland. Après ces mémorables, 
journées, l'empçre,ur Alexandre entra en Diego-; 
dation et conclut à Tilsitt r le aj juin 1807»; 11$ 
armistice qui fut suivi , lf 7 juillet, d'iift .traité 
définitif. 

La paix de .TU&Ut étendit la domination fran- 



33o RÉVOLUTION FRANÇAISE. 

çaise sur le continent. La Prusse fut réduite âé 
moitié. Napoléon avajt institué, dans le midi de 
l'Allemagne, les deux royaumes de Bavière et de 
Wurtemberg contre l'Autriche; il créa, plus 
avant dans le nord, les deux royaumes feuda- 
taires de Saxe et de Westphalie contre la Prusse. 
Celui de Sax,e fut formé de i'électorat de ce nom 
et de là Pologne prussienne , érigée en grand- 
duché de Varsovie ; celui de Westphalie comprit 
les états de Hesse-Cassei , de Brunswick , de Fuldy 
de Paderborn, la plus grande partie du Hano- 
vre, et fut donné à Jérôme Napoléon. L'empe- 
reur Alexandre, qui souscrivit à tous ce» arran- 
gements, évacua la Moldavie et la Valachie. La 
Russie demeura pourtant la seule puissance 
intacte, quoique vaincue. Napoléon suivait de 
plus en plus les traces de Charlemagne ; il avait 
fait porter devant lui, le jour de son sacre, la 
couronne , l'épée et le sceptre du roi franc. Un 
pape avait passé les Alpes pour consacrer sa dy- 
nastie , et il modelait ses états sur le vaste em- 
pire de ce conquérant. La révolution avait voulu 
rétablir k liberté antique; Napoléon restaura 
la hiérarchie militaire du moyen âge ; elle avait 
fait des citoyens, il fit des vassaux; elle avait 
changé l'Europe en républiques, il la trans- 



CHAPITRE XV. 33l 

forma en fiefs. Comme il était grand et fort, 
comme il était survenu après une secousse qui 
avait fatigué le monde en l'ébranlant, iL put 
l'arranger passagèrement, selon sa pensée. Le 
grand empire s'éleva au dedans avec son sys- 
tème d'administration , qui remplaça le gouver- 
nement des assemblées ; ses cours spéciales , ses 
lycées, où l'éducation militaire fut substituée 
à l'éducation républicaine des écoles centrales; 
sa noblesse héréditaire , qui compléta, en 1808, 
le rétablissement de l'inégalité ; sa discipline ci- 
vile, qui rendit la France entière obéissante au mot 
d -ordre comme une armée ; au dehors , avec ses 
royaumes secondaires, ses états confédérés, ses 
grands fiefs et son chef suprême. Napoléon , n'é- 
prouvant plus de résistance nulle part , put cou- 
rir et commander d'un bout du continent à 
l'autre. 

À cette époque, toute l'attention de l'empe- 
reur se dirigea sur l'Angleterre, la seule puissance 
qui pût se soustraire à ses atteintes. Pitt était 
mort depuis un an , mais le cabinet britannique 
suivait avec beaucoup d'ardeur et d'opiniâtreté 
ses plans à l'égard de la révolution et de l'em- 
pire. Après avoir vainement formé une troisième 
et une quatrième coalition , il ne déposa point 
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les armes. La guerre était à mort. La Grande* 
Bretagne avait déclaré la France en état de blocus; 
et elle fournit à l'empereur le moyen de la placer 
elle-même , par une mesure semblable , hors des 
relations européennes. Le blocus continental, qui 
commença en 1 807 , fut la seconde période du 
système de Bonaparte. Pour arriver à une su* 
prématie universelle et non contestée , il employa 
les armes contre le continent , et la cessation du 
commerce contre l'Angleterre. Mais en interdi- 
sant aux états de terre-ferme toute communica- 
tion avec la Grande-Bretagne, il se prépara de 
nouvelles difficultés, et il ajouta bientôt aux 
inimitiés d'opinion qu'excitait son despotisme, 
aux haines d'état que lui faisait encourir sa domi- 
nation conquérante , le déchaînement des inté- 
rêts privés, et la souffrance commerciale, occa- 
sionnés par le blocus. 

Cependant toutes, les puissances semblaient 
unies dans le même dessein. L'Angleterre fut 
mise au ban de l'Europe jusqu'à la paix générale. 
La Russie et le Danemark dans les mers du Nord, 
la France,TEspagne et la Hollande , dans la Mé- 
diterranée et dans l'Océan, se déclarèrent contre 

elle. Ce moment fut celui du maximum de la 

1 

puissance impérial^. Napoléon employa toute scuj 
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activité et tout son génie à créer des ressources 
maritimes capables de balancer les forces de 
l'Angleterre , qui avait alors onze cents vaisseaux 
de guerre de toute espèce. Il fit creuser des ports, 
fortifier les côtes, construire des vaisseaux, et 
disposa tout pour combattre, dans quelques 
années , sur ce nouveau champ de bataille. Mais 
avant que ce moment arrivât, il voulut s'assurer 
de la péninsule espagnole , et y placer sa dynas- 
tie pour y introduire une politique plus ferme 
et plus personnelle. L'expédition de Portugal en 
1 807 et l'invasion de l'Espagne en 1 808 , com- 
mencèrent pour lui et pour l'Europe un nouvel 
ordre d'événements. 

Le Portugal était une véritable colonie an- 
glaise. L'empereur, d'accord avec les Bourbons 
de Madrid, décida, par le traité de Fontaine- 
bleau du 27 octobre 1807, que la maison de 
Bragance avait cessé de régner. Une armée fran- 
çaise , sous les ordres de Junot, entra dans le 
Portugal. Le prince régent s'embarqua pour le 
Brésil , et les Français occupèrent Lisbonne le 3o 
novembre 1807. Cette invasion ne fut qu'un 
acheminement à celle de l'Espagne. La famille 
royale était dans la plus grande anarchie : le 
favori Godoï était maudit par le peuple , et le 
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prince des Asturies , Ferdinand , conspirait 
contre le pouvoir du favori de son père* Quoi- 
que l'empereur ne dût pas craindre beaucoup 
un pareil gouvernement , il avait été alarmé d'un 
armement maladroit fait par Godoï , lors de la 
guerre de Prusse. C'est sans doute à cette époque 
qu'il projeta de mettre un de ses frères sur le 
trône d'Espagne ; il crut abattre facilement une 
famille divisée , une monarchie mourante, et 
obtenir l'assentiment d'un peuple qu'il rappelle- 
rait à la civilisation. Sous le prétexte de la 
guerre maritime et du blocus , ses troupes pé- 
nétrèrent dans la péninsule ,' occupèrent ses 
côtes, ses principales places, et se postèrent près 
de Madrid. On insinua alors à la famille royale 
de se retirer dans le Mexique à l'exemple 
de la maison de Bragance. Mais le peuple se 
souleva contre ce départ; Godoï, objet de la 
haine publique , courut les plus grands risques 
pour sa vie ; et le prince des Asturies fut pro* 
clamé roi , sous le nom de Ferdinand VII. L'em- 
pereur profita de cette révolution de cour pour 
opérer la sienne. Les Français entrèrent dans 
Madrid , et il se rendit lui-même à Bayonne où il 
appela les princes espagnols. Ferdinand restitua 
la couronne à son père , qui s'en démit à son 
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tour en faveur de Napoléon ; celui-ci la fit dé- 
cerner à son frère Joseph par une junte suprême, 
par le conseil deCastille et la municipalité de Ma- 
drid. Ferdinand fut mis au château de Valençay , 
et Charles VI vint habiter Compiègne. Napoléon 
appela son beau-frère Murât, grand-duc de Berg, 
au trône de Naples, en remplacement de Joseph. 
A cette époque commença la première oppo- 
sition contre la domination de l'empereur et le 
système continental. La réaction se déclara dans 
trois pays, jusque-là alliés de la France, et 
provoqua la cinquième coalition. La cour de 
Rome était mécontente : la Péninsule était bles- 
sée dans son orgueil national , par l'imposition 
d'un roi étranger; dans ses usages par la sup- 
pression des couvents, de l'inquisition et de la 
grandesse : la Hollande souffrait dans ses rela- 
tions commerciales par le blocus , et l'Autriche 
supportait impatiemment ses pertes et sa posi- 
tion subordonnée. L'Angleterre , qui épiait toutes 
les occasions de ranimer la lutte sur le conti- 
nent, provoqua la résistance de Rome, de la 
Péninsule et du cabinet de Vienne. Le pape était 
en froideur avec la France depuis 1 8o5 ; il avait 
espéré qu'en retour de sa complaisance ponti- 
ficale pour le sacre de Napoléon , on restituerait 
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an domaine; ecclésiastique les provinces que le 
directoire avait réunies à la république cisalpine. 
Déçu dans son attertte, il rentra datis l'opposi- 
tion européenne contre -révolutionnaire, et de 

1807 à 1808 les états romains devinrent le ren- 
des - vous des émissaires anglais. Après des re- 
présentations un peu vives, l'empereur dohtia 
Tordre au général Miollis d'occuper Rome; le 
pape le menaça d'excommunication, et Napô* 
léon lui enleva les légations d'Àncône , d'Urbin , 
de Macéfata, de Camérino, qui firent partie du 
royaume italien. Le légat quitta Paris lé 3 avril 

1 808 ; et la lutte religieuse , pour dés intérêts 
temporels, s'engagea avec le chef de l'église, 
qu'il aurait fallu ne pas reconnaître , ou ne pas 
dépouiller. 

La guerre avec là Péninsule fut plus sérieuse 
encore. Les Espagnols reconnurent pour roi Fer- 
dinand VII, dans une junte provinciale tenue 
à Séville le 27 mai 1808, et ils prirent lés armes 
dans toutes les provinces que n'occupaient point 
les troupes françaises. Les Portugais se soule- 
vèrent aussi le 16 juin à Oporto. Ces deux in* 
surrections eurent d'abord les suites les plus 
heureuses ; elles firent en peu de temps de ra- 
pides progrès. Le général Dupont mit bas Içs 
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armes à Baylen dans le royaume de Cordoue , et 
ce premier revers des armées françaises excita 
l'enthousiasmé et l'espérance des Espagnols. 
Josfcph Napoléon quitta Madrid , où fut procla- 
mé Ferdinand VÏI; et vers le même temps, Jù- 
not, n'étant pas assez fort en troupes pour gardèi* 
le Portugal 5 consentit à l'évacuer avec tous les 
honneurs de la guerre , par là cohventioh dé 
Cintra. Le général anglais Wellington prit pos- 
session de ce royaume avec vingt-cinq mille 
hommes. Tandis que le pape fce déclarait contre 
Napoléon , tandis que les * insurgés espagnols 
entraient dans Madrid , tandis que les insulaires 
remettaient le pied sur le continent, lé roi de 
Suède se montrait ennemi de la ligue impériale 
européenne, et l'Autriche faisait des armements 
considérables, et se disposait à une nouvelle 
lutte. 

Heureusement pour Napoléon , la Russie resta 
fidèle à l'alliance et aux engagements de Tilsitt. 
L'empereur Alexandre était alors dans un accèi 
d'enthousiasme et d'affection pour ce puissant 
et extraordinaire mortel. Napoléon, qui, avant 
de porter ses forces dans la Péninsule , Voulait 
s'assurer du Nord , eut avec Alexandre une en- 
trevue, à Etfurth, le 27 septembre 1808. Les 
n. 22 
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deux maîtres de l'Occident et du Nord se garan- 
tirent le repos et la soumission de l'Europe; 
Napoléon marcha en Espagne , et Alexandre se 
chargea de la Suède. La présence de l'empe*feur 
fit bientôt changer la fortune de la guerre dans 
la Péninsule; il amenait avec lui quatre-vingt 
mille vieux soldats , venus d'Allemagne. Des vic- 
toires multipliées le rendirent maître de la plu- 
part des provinces espagnoles. Il fit son entrée 
dans Madrid , et il se présenta aux habitants de 
la Péninsule, non comme un maître, mais 
comme un libérateur, a J'ai aboli , leur disait-il , 
ce ce tribunal d'inquisition contre lequel le siècle 
« et l'Europe réclamaient. Les prêtres doivent 
a guider les consciences , mais ne doivent exer- 
ce cer aucune juridiction extérieure et corporelle 
« sur les citoyens. J'ai supprimé les droits féo- 
« daux, et chacun pourra établir des hôtelleries, 
« des fours , des moulins , des madragues , des 
« pêcheries , et donner un libre essor à son in- 
« dustrie. L'égoïsme , la richesse et la prospérité 
« d'un petit nombre d'hommes nuisaient plus 
a à votre agriculture que les chaleurs de la ca- 
« nicule. Comme il n'y a qu'un Dieu , il ne doit 
« y avoir dans un état qu'une justice. Toutes les 
« justices particulières avaient été usurpées , et 
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« étaient contraires aux droits de la nation ; je 
« les ai détruites... La génération présente 
« pourra varier dans son opinion ; trop de pas- 
ce sions ont été mises en jeu : mais vos neveux 
« me béniront comme votre régénérateur ; ils 
« placeront au nombre des jours mémorables 
ce ceux où j'ai paru parmi vous, et de ces jours 
« datera la prospérité de l'Espagne. » 

Tel était en effet le rôle de Napoléon dans la 
Péninsule, qui ne pouvait être rendue à une 
existence meilleure et à la liberté que par la re- 
prise de la civilisation. On ne jusque pas plus 
l'établissement de l'indépendance qu'autre chose; 
et lorsqu'un pays est ignorant, arriéré, pauvre, 
couvert de couvents et gouverné par des moines , 
il faut refaire son état social avant de songer à 
sa liberté. Napoléon, qui opprimait les nations 
civilisées , était un restaurateur véritable pour 
la Péninsule . Mais les deux partis de la liberté 
civile et de la servitude religieuse , celui des cor- 
tès et celui des moines, quoique bien opposés 
dans leur but , s'entendirent pour se défendre 
en commun. L'un était à la tête de la classe su- 
périeure et de la classe moyenne , l'autre à la 
tête du bas peuple , et ils exaltèrent à l'envi les 
Espagnols par le sentiment de l'indépendance , 

22. 
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ou par le fanatisme religieux. .Voici le oatéchisme 
dont les prêtres faisaient usage. 

a Dis-moi 9 mon enfant, qui es-tu ? — Espa- 
gnol par la grâce de Dieu. — Quel est V ennemi 
de notre félicité ? — L'empereur des Français* — 
Combien a-t-il de natures ? -+-Deux : la nature 
humaine et la diabolique. — Combien y a-t-il 
c? empereurs des Français ? — &n véritable 9 entrais 
personnes trompeuses. — Comment les nomïhe- 
t-on ? — Napoléon j Murât et Manuel Godoï. — 
Lequel des trois est le plus méchant ? —-* Ils le 
sont tous trois également. — De qui dérive Na* 
poléon />— Du péché. -** Murât ? — De Napo- 
léon. — Et Godoï ?-^De la fornication des deux. 

— Quel est F esprit du premier? — L'orgueil et 
le despotisme. — Du second?* — La rapine et la 
cruauté. — Du troisième ? — - La cupidité y fa tra- 
hison et l 'ignorance* — Que sont lès Français > 

— D'anciens chrétiens devenus hérétiques* — 
Est-ce un péché de mettre un Français à mort? 
— iVbn, mon père 9 on gagne t&éiei en tuant 
un de ces chiens d'hÀrétiqâes*~—Quel supplice 
mérite l'Espagnol qui incmque à ses devoirs / 
— La mort et l'infamie des trattreé* -^ Qui nom 
délivrera de nos ennemis & — >La confiance entré 
nous autres y et les armes. » Napoléon fc^t&it gft+ 
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gagé dans une entreprise longue , périlleuse , et' 
dans laquelle tout son système de guerre était 
en défaut. La victoire ne consistait plus ici dans 
la défaite d'une armée et dans la possession 
d'une capitale , mais dans l'occupation entière 
du territoire , et , ce qui était plus difficile en- 
core , dans la soumission des esprits. Cependant 
Napoléon s'apprêtait à dompter ce peuple avec 
son irrésistible activité et son inébranlable ob- 
stination, lorsqu'il fut rappelé en Allemagne 
par la cinquième coalition. 

L'Autriche avait mis à profit son éloignement 
et celui de ses troupes. Elle fit un puissant ef- 
fort , leva cinq cent cinquante mille hommes , 
en y comprenant les landwher , et entra en cam- 
pagne au printemps de 1809. Le Tyroi se sou* 
leva , le roi Jérôme fut chassé par les Westpha- 
liens; l'Italie était chancelante, et la Prusse 
n'attendait qu'un revers de Napoléon pour re* 
prendre les armes; mais l'empereur était encore 
dans toute la force de sa vie et de ses prospé- 
rités. Il accourut de Madrid , passa le Rhin , 
s'enfonça dans l'Allemagne, gagna les victoires 
d'Eckmûhl et d'Esling , occupa Vienne une se- 
conde lois, et déconcerta par la bataille de 
Wagram cette nouvelle coalition , après quatre 



\ 
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mois de campagne. Pendant qu'il poursuivait les 
armées autrichiennes, les Anglais se présen- 
tèrent devant Anvers ; mais une levée de gardes 
nationales suffît pour empêcher leur expédi- 
tion de l'Escaut. La paix de Vienne du i4 octo- 
bre 1809 enleva quelques provinces de plus à 
la maison d'Autriche et la fit entrer dans le 
système continental. 

Cette période fut remarquable par la nature 
nouvelle de la lutte. Elle commença la réaction 
de l'Europe contre l'empire , et signala l'alliance 
des dynasties , des peuples , du sacerdoce et du 
commerce. Tous les intérêts mécontents firent 
un essai de résistance qui, la première fois, de- 
vait échouer. Napoléon était entré, depuis la rup- 
ture de la paix d'Amiens , dans une carrière au 
bout de laquelle il devait trouver la possession 
ou l'inimitié de toute l'Europe. Entraîné par son 
caractère et par sa position , il avait créé contre 
les peuples un système d'administration d'une 
utilité inouïe pour le pouvoir; contre l'Europe, 
un système de monarchies secondaires et de 
grands fiefs , qui secondait ses volontés conqué- 
rantes ; enfin , contre l'Angleterre , le blocus , 
qui suspendait son commerce. Rien ne l'arrêta 
pour réaliser ces desseins immenses, mais in- 
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sensés. Le Portugal communiqua avec les An- 
glais , il l'envahit ; la famille royale d'Espagne 
compromit, par ses querelles et par ses incerti- 
tudes , les derrières de l'empire, il la contraignit 
d'abdiquer, afin de soumettre la Péninsule à 
une politique plus hardie et moins chancelante ; 
le pape entretint des relations avec l'ennemi, 
on réduisit son patrimoine ; il menaça d'une ex- 
communication , les Français entrèrent dans 
Rome; il réalisa sa menace par une bulle, il fut 
détrôné en 1 809 , comme souverain temporel ; 
enfin , après la victoire de Wagram et la paix de 
Vienne , la Hollande devint un entrepôt de mar- 
chandises anglaises à cause de ses besoins com- 
merciaux, et l'empereur déposséda son frère 
Louis de ce royaume qui, le I er juillet 18 10, 
fut incorporé à l'empire. Il ne recula devant 
aucune invasion, parce qu'il ne voulut point souf- 
frir de contrariété ni d'hésitation même nulle part. 
11 fallut que tout se soumît, les alliés comme 
les ennemis , le chef de l'Église comme les rois , 
ses frères comme les étrangers. Mais , quoique 
vaincus cette fois , tous ceux qui étaient entrés 
dans cette nouvelle ligue n'attendaient qu'une 
occasion pour se relever. 

Cependant ^ après laj>aix de Vienne, Napo- 
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léon ajouta encore à l'étendue et à la puissance 
de l'empire. La Suède , qui avait éprouvé une ré- 
volution intérieure f et dont le roi Gustave- Adol- 
phe IV avait été forcé à l'abdication, admit le 
système continental. Bernadotte , prince de 
Ponte-Corvo , fut élu > par les états-généraux f 
prince héréditaire de Suède , et le roi Charles XIII 
Fadopta pour fils. Le blocus fut observé dans 
toute l'Europe ; et l'empire , augmenté des états 
romains, des Provinces Illyriennes, du Va- 
lais , de la Hollande et des villes anséatiques , 
eut cent trente départements , et s'étendit depuis 
Hambourg et Dantzick jusqu'à Trieste et Cor- 
fou. Napoléon , qui paraissait suivre une politi- 
que téméraire, mais inflexible , dévia de sa route , 
à cette époque, par son second mariage. U fit 
prononcer son divorce avec Joséphine , afin de 
donner un héritier à l'empire , et il épousa Ma- 
rie-Louise , archiduchesse d'Autriche. €e fut une 
véritable faute. Il quitta sa position et son rôle 
de monarque parvenu et révolutionnaire , qui 
agissait en Europe contre les anciennes cours > 
comme la république contre les anciens gouv«> 
nements ; il se plaça dans une mauvaise situation 
à l'égard de l'Autriche , qu'il fallait ou écraser 
après la victoire de Wagrano , ou rétablir dans 
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ses possessions après le mariage avec l'archidu- 
chesse. Les alliances solides ne reposent que 
sur les intérêts réels ., et Napoléon ne sut pas en- 
lever au cabinet de Vienne ou le désir ou le pou- 
voir de le combattre de nouveau. Ce mariage 
changea aussi le caractère de son empire , et le 
sépara davantage des intérêts populaires ; il re- 
chercha les vieilles familles pour en décorer sa 
cour, et il fit tout ce qu'il put pour mêler en- 
semble l'ancienne et la nouvelle noblesse , comme 
il mêlait les dynasties. Austerlitz avait consacré 
l'empire roturier , Wagram vit s'établir l'empire 
noble. La naissance d'un fils , en mars 1 8 1 1 , qui 
reçut le titre de roi de Rome , sembla consolider 
la puissance de Napoléon , en lui assurant un 
successeur. 

La guerre d'Espagne fut poussée avec vigueur 
pendant les années 1 8 1 o et 1 8 1 1 . Le territoire 
de la Péninsule était défendu pied à pied , et il 
fallait prendre les villes d'assaut. Suchet, Soult, 
Mortier , Ney , Sébastiani , se rendirent maîtres 
de plusieurs provinces; et la junte espagnole, ne 
pouvant pas se maintenir à Séville , s'enferma 
dans Cadix , dont une armée française commença 
le blocus. La nouvelle expédition de Portugal 
fut moins heureuse. Masséna, qui la dirigeait, 
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força d'abord Wellington à la retraite, et prit 
Oporto et Olivenza : mais le général anglais 
s'étant retranché dans la forte position de Torres- 
Vedras, Masséna ne put pas l'entamer; il fut con- 
traint d'évacuer le pays. 

Pendant que la guerre continuait dans la Pé- 
ninsule avec avantage , mais sans succès décisif, 
une nouvelle campagne se préparait dans le Nord. 
La Russie voyait l'empire de Napoléon s'appro- 
cher d'elle. Resserrée dans ses propres limites, 
elle demeurait sans influence et sans acquisition , 
souffrant du blocus sans profiter de la guerre. 
Ce cabinet, d'ailleurs , supportait impatiemment 
une suprématie à laquelle il aspirait lui-même, 
et qu'il poursuivait avec lenteur , mais sans in- 
terruption depuis le règne de Pierre I er . Dès la 
fin de 1810, il augmenta ses armées, renoua 
ses relations commerciales avec la Grande-Bre- 
tagne, et ne parut pas éloigné d'une rupture. 
Toute l'année 18 1 1 se passa en négociations qui 
n'aboutirent à rien , et de part et d'autre on se 
disposa à la guerre. L'empereur , dont les armées 
étaient alors devant Cadix, et qui comptait sur 
la coopération de l'Occident et du Nord contre 
la Russie, fit avec ardeur les préparatifs d'une 
entreprise qui devait réduire la seule puissance 
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qu'il n'eût pas encore entamée , et porter jusqu'à 
Moscou ses aigles victorieuses. Il obtint l'assis- 
tance de la Prusse et de l'Autriche , qui s'enga- 
gèrent, par les traités du <xt\ février et du i4 
mars 18 12, à fournir un corps auxiliaire , l'une 
de vingt mille , l'autre de trente mille hommes. 
Toutes les forces disponibles de la France furent 
mises sur pied. Un sénatus-consulte distribua la 
garde nationale en trois bans pour le service de 
l'intérieur , et affecta cent cohortes du premier 
ban (près de cent mille hommes) au service 
militaire actif. Le 9 mars , Napoléon partit de 
Paris pour cette vaste expédition ; il établit pen- 
dant plusieurs mois sa cour à Dresde , où l'empe- 
reur d'Autriche, le roi de Prusse et tous les 
souverains d'Allemagne, vinrent s'incliner de- 
vant sa puissance et sa fortune. Le 22 juin , la 
guerre fut déclarée contre la Russie. 

Napoléon se dirigea dans cette campagne d'à- 
près des maximes qui lui avaient jusque-là réussi. 
Il avait terminé toutes les guerres qu'il avait en- 
treprises par la défaite rapide de l'ennemi , l'occu- 
pation de sa capitale , et la paix avec le morcelle- 
ment de son territoire. Son projet fut de réduire 
la Russie par la création du royaume de Pologne, 
comme il avait réduit l'Autriche en formant les 
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royaumes de Bavière et de Wurtemberg, après 
Àusterlitz, et la Prusse, en organisant ceux de 
Saxe et de Wesfphalie, après Iéna. Il avait stipulé 
dans ce but avec le cabinet de Vienne, par le traité 
du i4 mars, l'échange de la Gallicie avec les Pro- 
vinces Ulyriennes. Le rétablissement du royaume 
de Pologne fut proclamé par la diète de Varsovie , 
jnais d'une manière incomplète : et Napoléon , qui* 

* 

selon ses habitudes , voulait tout achever dans une 
campagne , s'avança au coeur de la Russie , au lieu 
d'organiser prudemment contre elle la barrière 
polonaise. Son armée était forte d'environ cinq 
cent mille hommes. Il passa le Niémen le il\ juin; 
s'empara de Wilna, de Witepsk; battit les Russe* 
à Ostrownç, Polotzk, Mohilow, Smolensk, à la 
Moskowa, et fit, le 14 septembre, son entrée 
dans Moskow. 

Le cabinet russe n'avait pas seulement placé 
son moyen de défense dans ses troupes, mais 
dans son vaste territoire et dans son climat. A me- 
sure que ses armées vaincues reculaient devant 
les nôtres, çllesincendiaient les villes, dévastaient 
les provinces, préparant ainsi, en cas de revers 
ou de retraite, de grandes difficultés à Napoléon. 
D'après ce système de défense, Mqscow fut brûlé 
par $Qtk gQuwraeur Rostopchin, comme IV 
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raient été Smplensk , Dorigoboui , Wiasmâ, Gjhat, 
Mojaïsk et un grand nombre de villes et de vil- 
lages. L'empereur aurait dû voir que cette guerre 
ne se terminerait point comme les autres : ce- 
pendant , vainqueur de l'ennemi , et maître de ta 
capitale , il conçut des espérances de paix , que 
les Russes entretinrent habilement. L'hiver ap- 
prochait, et Napoléon prolongea pendant près 
de six semaines son séjour à Moscow. Il ne se 
décida à la retraite que le 19 octobre. Cette re- 
traite fut désastreuse, et commença l'ébranlement 
de l'empire. Napoléon ne pouvait pas être abattu 
de main d'homme, car quel général aurait pu 
triompher de ce général incomparable? quelle 
armée aurait pu vaincre l'armée française ? Mais 
les revers étaient placés pour lui aux dernières 
limites de l'Europe , aux limites glacées où devait 
être portée et où devait finir sa domination con- 
quérante. Il perdit, à la fin de cette campagne r 
non par une défaite, mais par le froid, par la faim , 
au milieu des solitudes et des neiges de la Russie, 
sa vieille armée et le prestige de sa fortune. 

Là retraite se fit avec un reste d'ordre jusqu'à 
là Bérézina, où elle devint une vaste déroute. 
Âprès^e passage de cette rivière, Napoléon, qui 
jusque-là avait suivi l'armée:, partit sur un traî- 
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neau, et revint en toute hâte à Paris, où avait 
éclaté une conspiration pendant son absence. 
Le général Mallet avait conçu, avec quelques 
hommes, le dessein de renverser ce colosse de 
puissance. 1 Son entreprise était fort audacieuse ; 
et comme elle reposait sur une erreur, la mort 
de Napoléon , il aurait fallu tromper trop de 
monde pour réussir. D'ailleurs , l'empire était en- 
core fermement établi, et ce n'était pas un complot, 
mais une défection lente et générale qui pouvait 
le détruire. La conjuration de Mallet échoua, et 
ses chefs furent mis à mort. L'empereur, à son 
retour, trouva la nation surprise d'un désastre 
aussi inaccoutumé. Mais les corps de l'état lui 
témoignèrent toujours une obéissance sans 
bornes. Il arriva le 18 décembre à Paris, ob- 
tint une levée de trois cent mille hommes, donna 
l'élan des sacrifices, refit en peu de temps, avec 
sa prodigieuse activité , une nouvelle armée , et 
se remit en campagne le 1 5 avril 1 8 1 3 . 

Mais, depuis sa retraite de Moscow, Napoléon 
était entré dans une nouvelle série d'événements. 
C'est en t 8 1 a que se déclara la décadence de son 
empire . La fatigue de sa domination était géné- 
rale. Tous ceux du consentement desquels il 
s'était élevé prenaient parti contre lui. Les prêtres 
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conspiraient sourdement depuis sa rupture avec 
le pape. Huit prisons d'état avaient été créées 
d'une manière officielle contre les dissidents de 
ce parti. La masse nationale se montrait aussi 
lasse de conquêtes qu'elle l'avait été jadis des fac- 
tions. Elle avait attendu de lui le ménagement 
des intérêts privés, l'accroissement du commerce, 
le respect des hommes ; et elle se trouvait acca- 
blée par les conscriptions, par les impôts, par 
le blocus , par les cours prévôtales , et par les 
droits réunis , suites inévitables de son système 
conquérant. Il n'avait plus seulement pour ad- 
versaires le peu d'hommes restés fidèles au but 
politique de la révolution , et qu'il appelait idéo- 
logues, mais tous ceux qui, sans opinions précises, 
voulaient recueillir les avantages matériels d'une 
meilleure civilisation. Au dehors , les peuples gé- 
missaient sous le joug militaire, et les dynasties 
abaissées aspiraient à se relever. Le monde en- 
tier était mal à l'aise , et un échec devait amener 
un soulèvement universel. « Je triomphais,» dit 
Napoléon lui-même, en parlant des campagnes 
précédentes, « au milieu de périls toujours re- 
« naissants. Il me fallait sans cesse autant d'adresse 
« que de force.... Si je n'eusse vaincu à Austerlitz, 
« j'allais avoir toute la Prusse sur les bras; si je 
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« n'eusse triomphé à Iéna , l'Autriche et l'Espagne 
« se déclaraient sur mes derrières; si je n'eusse 
a battu à Wagram, qui ne fut pas une victoire 
« aussi décisive, j'avais à craindre que la Russie 
« nem 'abandonnât, que la Prusse ne se soulevât, 
<r et les Anglais étaient devant Anvers (i). » Telle 
était sa condition : plus il avançait dans la car- 
rière , plus il avait besoin de vaincre d'une ma- 
nière plus décisive. Aussi dès qu'il eut été battu, 
les rois qu'il avait soumis, les rois qu'il avait faits, 
les alliés qu'il avait agrandis , les états qu'il avait 
incorporés à l'empire , les sénateurs qui l'avaient 
tant flatté , et ses compagnons d'armes eux-mêmes 
l'abandonnèrent successivement. Le champ de 
bataille, porté à Moscow en 1812, recula vers 
Dresde en 1 8 t 3 , et autour de Paris en 1 8 1 4 , tant 
fut rapide ce retour de fortune! 

Le cabinet de Berlin commença les défections. 
Le 1 er mars i8i3, il se réunit à la Russie et 
à l'Angleterre , qui formèrent la. sixième coalition, 
à laquelle accéda bientôt la Suède. Cependant 
l'empereur, que les confédérés croyaient abattu 
par le dernier désastre, ouvrit la campagne par 
de nouvelles victoires. La bataille de Lutzen, 



(1) Mémorial de S&ifite-Rélèfte, tome m, page **i. 
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gagnée le i mai avec dés conscrits , l'occupation 
de Dresde, la victoire de Bautzen et la guerre 
portée sur l'Elbe, étonnèrent la coalition. L'Au- 
triche, qui était placée depuis 1810 sur le pied de 
paix, venait de se remettre en armes; elle mé- 
ditait déjà un changement d'alliance , et elle se 
proposa comme médiatrice entre l'empereur et 
les confédérés. Sa médiation fut acceptée. On 
conclut un armistice à Plesswitz, le 4 juin, et 
un congrès s'assembla à Prague pour négocier la 
paix. Mais il n'était guère possible de s'entendre : 
Napoléon ne voulait pas consentir à déchoir , ni 
l'Europe à lui rester soumise. Les puissances con- 
fédérées, d'accord avec l'Autriche, demandèrent 
que l'empire fut restreint au Rhin, aux Alpes et 
à la Meuse. Les négociateurs se séparèrent sans 
avoir rien conclu. L'Autriche entra dans la coali- 
tion , et la guerre , qui pouvait seule vider cette 
grande contestation, recommença. 

L'empereur n'avait que deux cent quatre-vingt 
mille hommes contre cinq cent vingt mille ; il 
voulait refouler l'ennemi derrière l'Elbe , et dis- 
soudre, à son ordinaire, cette nouvelle coalition 
parla promptitude et la vigueur de ses coups. La 
victoire parut le seconder d'abord. Il battit à Dresde 
les alliés réunis; mais les défaites de ses lieutenants 
IL *3 
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dérangèrent ses desseins. Macdonald fut vaincu 
en Silésie; Ney, près de Berlin; Vandamme, à 
Rulm. Ne pouvant plus faire barrière contre l'en- 
nemi prêt à le déborder de toutes parts, Napoléon 
songea à la retraite. Les princes de la confédé- 
ration du Rhin choisirent ce moment pour dé- 
serter l'empire. Un vaste engagement ayant 
eu lieu k Leipsick entré les deux armées, les 
Saxons jet les Wurtembergeoi$ passèrent à l'en- 
nemi sur le champ de bataille même. Cette dé- 
fection et la force des coalisés, qui avaient appris, 
à faire une guerre, plus serrée et plus habile, 
contraignirent Napoléon à la retraite, après une 
lutte de trois jours. L'armée marcha avec beau- 
coup de confusion vers le Rhin , dont les Bavarois, 
qui avaient également défectionné , voulurent lui 
fermer: le passage. Mais elle les écrasa à Hanau, 
et rentra sur le territoire de l'empire le 3o ocr 
tobre 1 8 1 3. La fin de cette campagne fut aussi 
désastreuse que celle de la campagne précédente, 
La. France fut/menacée dans ses propres limites, 
comme en 1799; mais elle n'avait plus le même 
enthousiasme .d'indépendance ; et l'homme qui 
l'avait destituée de ses droits la trouva r dans celte 
grande crise, incapable de le soutenir çt de se 
défendre. On expie tôt bu tard la servitude des 
nations* 
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Napoléon retourna à Paris le 9 novembre 1 8 1 3. 
U obtint du sénat une levée de trois Cent mille 
hommes, et fit avec la plus grande ardeur les 
préparatifs d'une nouvelle campagne. Il convo- 
qua le corps législatif pour l'associer à la défense 
commune; il lui communiqua les pièces relative* 
aux négociations de Prague, et lui demanda un 
nouvel et dernier effort, afin d'assurer glorieu- 
sement la paix qui était le vœu universel del$ 
France. Mais le corps législatif, jusque-là muet 
et obéissant, choisit cette époque pour résister 
à Napoléon. 

11 était accablé de la fatigue commune, et se 
trouvait, sans le savoir, sous l'influence du parti 
royaliste, qui s'agitait secrètement depuis que la 
décadence de l'empire avait relevé.. s0h espoir. 
Une commission composée de MM« taiûé, Ray- 
nouard, Gallois, Flaugergues, M#iae dg Biraft* 
fit un rapport très-hpjstile sur la marche 6uiy*fi 
par le gouvernement, et denwKla l'abandon 4eé 
conquêtes et le rétablissement de la liberté. Ce 
voeu, très- juste dans \m autre : te Wps r n'étàjÉ 
propre alors qu'à faciliter lïntajsiûfi étrangère* 
Quaiqi^e les coflfé^énés parussent mettre la pain 
au prix de îl'éyaewfajion de rEurbpfc, ils étaient: 
disposés à pousser la victoire jusqu'au bout; Na- 

a3- 
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poléon , irrité de cette opposition inattendue et 
inquiétante , renvoya subitement le corps légis- 
latif. Ce commencement de résitance annonça les 
défections intérieures. Après s'être étendues de 
la Russie à toute l'Allemagne, elles allaient s'é- 
tendre de l'Allemagne à l'Italie et à la France. 
Mais tout dépendait cette fois, comme les pré- 
cédentes, du sort de la guerre que l'hiver n'avait 
pas ralentie. Napoléon tourna de ce côté toutes 
ses espérances; il partit de Paris, le a5 janvier, 
pour cette immortelle campagne. 

L'empire était envahi par tous les points. Les 
Autrichiens s'avançaient en Italie; les Anglais, 
qui s'étaient rendus maîtres de la Péninsule en- 
tière dans les deux dernières années, avaient 
passé la Bidassoa sous le général Wellington , et 
paraissaient aux Pyrénées. Trois armées pres- 
saient la France à l'est et au nord. La grande 
armée alliée , forte de cent cinquante mille 
hommes sous Schwartzemberg , avait débouché 
par la Suisse ; celle de Silésie , de cent trente 
mille sous Blucher, était entrée par Francfort; 
et celle du Nord, de cent mille hommes, sous 
Bernadotte , avait envahi la Hollande , et péné- 
trait dans la Belgique. Les ennemis négligeaient 
à leur toifr les places fortes,* et, formés à la 
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grande guerre par leur vainqueur, ils marchaient 
sur la capitale. Au moment où Napoléon quitta 
Paris, les deux armées de Schwartzemberg et de 
JBlucher étaient sur le point d'opérer leur jonc- 
tion dans la Champagne. Privé de l'appui du 
peuple , qui demeurait en observation, Napoléon 
restait seul contre le monde entier avec une poi- 
gnée, de vieux soldats et son génie y qui n'avait 
rien perdu de -son audace et de jsa vigueur.. Il est 
beau de le voir dans ce moment , non plus op- 
presseur, non plus conquérant , défendre pied à 
pied, par de nouvelles victoires, le sol de la pa- 
trie en même temps que son empire et sa 



renommée ! 



Il marcha en Champagne contre les ' deux 
grandes armées ennemies. Le général Maison était 
chargé d'arrêter Bernadotte en Belgique ; Auge- 
reau, les Autrichiens à Lyon; Soult, les Anglais 
sur la frontière d'Espagne. Le prince Eugène de- 
vait défendre l'Italie ; et l'empire, quoique envahi 
au centre, étendait encore ses vastes bras jusqu'au 
fond de l'Allemagne par ses garnisons d'outre- 
Rhin. Napoléon ne désespéra point de rejeter, au 
moyen d'une puissante réaction militaire , cette 
foule d'ennemis hors de la France, et de reporter 
ses drapeaux sur le territoire étranger. 11 se plaça 
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habilement entre Blucher , qui descendait la 
Marne, et Schwartzemberg , qui descendait la 
Seine ; il courut de Tune de ces armées à l'autre, 
et les battit tour à tour. Blucher fut écrasé à 
Champaubert , à Montmirail, à Château-Thierry, 
k Vaucbamps ; et lorsque son armée eut été dé- 
truite, Napoléon revint sur la Seine, culbuta les 
Autrichiens à Montereau, et les chassa devant 
lui. Ses combinaisons furent si fortes , son acti- 
vité si grande et ses coups si sûrs, qu'il parut 
sur le point d'atteindre la désorganisation entière 
de ces deux formidables armées, et d'anéantir 
avec elles la coalition. 

Mais , s'il était vainqueur partout où il se por- 
tait, l'ennemi gagnait du terrain partout où il 
n'était pas. Les Anglais étaient entrés dans Bor- 
deaux, qui s'était prononcé pour la famille des 
Bourbons ; les Autrichiens occupaient Lyon ; l'ar- 
mée de la Belgique s'était réunie aux débris de 
de celle de Blucher , qui paraissait de nouveau 
sur les derrières de Napoléon. La défection s'in- 
troduisait dans sa propre famille, et Murât venait 
de répéter en Italie la conduite de Bernadotte , 
en accédant à la coalition. Les grands officiers de 
l'empire le servaient encore, mais mollement, et U 
ne retrouvait de l'ardeur et une fidélité à l'épreuve 
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que clans les généraux inférieurs et dans ses ÛI7 
fatigables soldats. Napoléon avait de nouveau 
marché sur Blucher , qui lui échappa trois fois : 
sur la gauche de la Marne , par une gelée subite 
qui raffermit les boues, au milieu desquelles les 
Prussiens s'étaient engagés et devaient périr; sur 
l'Aisne,, par la défection de Soissons, qui leur 
ouvrit un passage au moment où il ne leur re$r 
tait pas une issue pour s'échapper; à Craonne, 
par la faute du duc de Raguse, qui empêcha de 
livrer une bataille décisive, en se laissant enle- 
ver dans une surprise de nuit. Après tant de 
fatalités, qui déconcertaient ses plans, les plans 
les plus sûrs, Napoléon, mal soutenu de ses gé- 
néraux, et débordé par la coalition , conçut le 
hardi dessein de se porter sur Saint-Dizier , pour 
fermer à l'ennemi la sortie de la France. Cette 
marche audacieuse et pleine de géqie ébranla ut* 
instant les généraux confédérée > auxquels elle 
devait interdire toute retraite; mais, excités par 
de secrets encouragements, sans s'inquiéter de 
leurs derrières, ils s'avancèrent sijr Paris. 

Cette grande ville, la seule des capitales du 
continent qui n'eût point été envahie, vit d^ 
boucher dans ses plaines les troupes de.toxjtç 
l'Europe, et fut sur le point de subijr l'humilia- 
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tion commune. Elle était abandonnée à elle- 
même. L'impératrice, nommée régente quelque» 
mois auparavant, venait de la quitter et de se 
rendre à Blois. Napoléon était loin. Il n'y avait 
pas ce désespoir et ce mouvement de liberté qui 
seuls portent les peuples à la résistance, la guerre 
ne se faisant plus aux nations , mais aux gouver- 
nements , et l'empereur ayant placé tout l'intérêt 
public en lui seul, et tous ses moyens de défense 
dans les troupes mécaniques. La fatigue était 
grande : un sentiment d'orgueil, de bien juste 
orgueil, rendait seul douloureuse l'approche de 
l'étranger, et serrait tout cœur français en voyant 
le sol national foulé par des années si long- 
temps vaincues. Mais ce sentiment n'était pas 
assez fort pour soulever la masse de la population 
contre l'ennemi , et les intrigues du parti roya- 
liste , à la tête duquel s'était placé le prince de 
Bénévent, l'appelaient dans la capitale. Cependant 
on se battit , le 3o mars, sous les murs de Paris ; 
mais , le 3 1 , les portes en furent ouvertes aux 
confédérés, qui y entrèrent par une capitulation. 
Le sénat consomma la grande défection impé- 
riale , en abandonnant son ancien maître ; il était 
dirigé par le prince Taileyrand , qui se trouvait 
depuis peu dans la disgrâce de l'empereur. Cet 



CHAPITRE XV. 36l 

acteur obligé de toute crise du pouvoir venait 
de se déclarer contre lui. Sans attachement 
de parti, d'une profonde indifférence politi- 
que 9 il pressentait de loin , avec une sagacité 
merveilleuse , la chute d'un gouvernement , se 
retirait à propos, et lorsque le moment précis 
pour l'abattre était venu, il s'y aidait de ses 
moyens, de son influence, de son nom et de 
l'autorité qu'il avait eu soin de ne pas complète- 
ment perdre. Pour la révolution, sous la consti- 
tuante ; pour le directoire , au 1 8 fructidor ; pour 
le consulat , au 18 brumaire; pour l'empire, 
en 1804, il était pour la restauration de la fa- 
mille royale en 1 8i4- H paraissait le grana-maître 
des cérémonies du pouvoir, et c'était lui qui, 
depuis trente années, congédiait et installait les di- 
vers gouvernements. Le sénat, sous son influence, 
nomma un gouvernement provisoire, déclara 
Napoléon déchu du trône , le droit d hérédité 
aboli dans sa famille, le peuple français et F armée 
déliés envers lui du serment de fidélité. Il pro- 
clama tyran celui dont il avait facilité le despo- 
tisme par ses longues adulations. 

Cependant Napoléon , pressé par ses alentours 
de secourir la capitale, avait abandonné sa marche 
sur Saint-Dizier , et accourait à la tête de cin- 
quante mille hommes , espérant y empêcher en- 
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core l'entrée de l'ennemi. Mais en arrivant, le I er 
avril, il apprit la capitulation de la veille, et il 
se concentra sur Fontainebleau, où il fut instruit 
de la défection du sénat et de sa déchéance. 
C'est alors que, voyant tout plier autour de lui 
sous la mauvaise fortune, et le peuple, et le sé- 
nat, et les généraux, et les courtisans, il se décida 
à abdiquer en faveur de son fils. Il envoya le 
duc de Vicence, le prince de la Moskowa, le duc 
de Tarente , comme plénipotentiaires vers les 
confédérés; ils devaient prendre en route le 
duc de Raguse , qui couvrait Fontainebleau avec 
un corps d'armée. 

Napoléon, avec ses cinquante mille hommes 
et sa forte position militaire, pouvait imposer en- 
core la royauté de son fils à la coalition. Mais le 
duc de Raguse abandonna son poste, traita avec 
l'ennemi, et laissa Fontainebleau à découvert. 
Napoléon fut alors réduit à subir les conditions 
des alliés: leurs prétentions augmentaient avec 
leur puissance. A Prague, il lui cédaient l'empire 
avec les limites des Alpes et duRhin; après l'in- 
vasion de la France, ils lui offraient, à Châtillon, 
les possessions seules de l'ancienne monarchie; 
plus tard, ils lui refusaient de traiter avec lui 
pour ne traiter qu'en faveur de son fils ; mais 
aujourd'hui, décidés à détruire tout ce qui re$- 
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tait de la révolution par rapport à l'Europe, ses 
conquêtes et sa dynastie , ils forcèrent Napoléon 
à une abdication absolue. Le n avril i8j4> il 
renonça pour lui et ses enfants aux trônes de 
France et d'Italie, et reçut en^change de sa vaste 
souveraineté, dont les limites s'étendaient na- 
guère encore du détroit de Cadix à la mer Bal- 
tique , la petite île d'Elbe. Le 20 , après avoir 
fait de touchants adieux à ses vieux soldats , il 
partit pour sa nouvelle principauté. 

Ainsi tomba cet homme qui avait seul rempli 
le monde pendant quatorze ans. Son génie en- 
treprenant et organisateur, sa puissance de vie 
et de volonté, son amour de la gloire, et l'im- 
mense force disponible que la révolution avait 
mise entre ses mains , ont fait de lui l'être le plus 
gigantesque des temps modernes. Ce qui rendrait 
la destinée d'un autre extraordinaire, compte à 
peine dans la sienne. Sorti de l'obscurité, porté 
au rang suprême, de simple officier d'artillerie 
devenu le chef de la plus grande des nations, il 
a osé concevoir la monarchie universelle et l'a 
réalisée un moment. Après avoir obtenu l'em- 
pire par ses victoires, il a voulu soumettre l'Eu- 
rope au moyen de la France, réduire l'Angleterre 
au moyen de l'Europe, et il a établi le système 
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militaire contre le continent, le blocus contre 
la Grande-Bretagne. Ce dessein lui a réussi pen- 
dant quelques années ; et de Lisbonne à Moscow 
il a assujetti les peuples et les potentats à son 
mot d'ordre de général et au vaste séquestre 
qu'il avait prescrit. Mais il a manqué de cette 
manière à la mission réparatrice du 18 brumaire. 

En exerçant pour son propre compte la puis- 
sance qu'il avait reçue, en attaquant la liberté 
du peuple par ses institutions despotiques, l'in- 
dépendance des états par la guerre, il a mécon- 
tenté et les opinions et les intérêts du genre 
humain; il a excité d'universelles inimitiés, la 
nation s'est retirée de lui; et après avoir été 
long -temps victorieux, après avoir planté ses 
étendards sur toutes les capitales, après avoir, 
pendant dix années, augmenté son pouvoir et 
gagné un royaume à chaque bataille, un seul 
revers a réuni le monde entier contre lui, et il 
a succombé en prouvant combien de nos jours 
le despotisme est impossible! 

Cependant Napoléon , à travers les désastreux 
résultats de son système, a donné une prodi- 
gieuse impulsion au continent; ses armées ont 
porté derrière elles les usages , les idées et la ci- 
vilisation plus avancée de la France. Les sociétés 
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européennes ont été remuées de dessus leurs 
vieux fondements. Les peuplés se sont mêlés 
par de fréquentes communications; des ponts 
jetés sur des fleuves limitrophes, de grandes 
routes pratiquées au milieu des Alpes, des Apen- 
nins, des Pyrénées, ont rapproché les territoires ; 
et Napoléon a fait pour le matériel des états,. ce 
que la révolution a fait pour l'esprit des hommes. 
Le blocus a complété l'impulsion de la conquête; 
il a perfectionné l'industrie continentale, afin de 
suppléer à celle de l'Angleterre , et il a remplacé 
le commerce Colonial par le produit des manu- 
factures. C'est ainsi que Napoléon , en agitant les 
peuples, a contribué à leur civilisation. Il a 
été contre -révolutionnaire par son despotisme à 
l'égard de la France; maïs son esprit conquérant 
l'a rendu rénovateur vis-à-vis de l'Europe presque 
immobile et dans laquelle plusieurs nations, as- 
soupies avant sa venue, vivront de la vie qu'il 
leur a apportée. Mais en cela Napoléon n'a obéi 
qu'à sa nature. Né de la guerre, la guerre a été 
son penchant, son plaisir; la domination, son 
but; il lui fallait maîtriser le monde, et les cir- 
constances le lui ont mis dans la main , afin qu'il 
s'en aidât à exister. 

Napoléon- a présenté potir la France, comme 
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Cromwell pour Y Angleterre , le gouvernement 
de l'armée, qui s'établit toujours lorsqu'une ré- 
volution est combattue ; elle change alors de na- 
ture peu à peu, et devient militaire de civile 
qu'elle était d'abord. Dans la Grande-Bretagne 
la guerre intérieure n'étant point compliquée de 
guerre étrangère , à cause de la situation géogra- 
phique du pays, qui l'isolait des autres états, dès 
que les ennemis de la réforme eurent été vaincus, 
l'armée passa du champ de bataille au gouverne- 
ment. Son intervention éta*t* précoce , Cromwell, 
son général , trouva encore les ùatttis dans toute 
la fougue de leurs passions, dans tout le fana- 
tisme de leur croyance, et il dirigea uniquement 
contre eux son administration militaire. La ré- 
volution française, opérée sur le coritixtetit, vit 
les peuples disposés à la liberté, et les souverains 
ligués par la crainte de l'affranchissement des peu- 
ples. Elle eut non seulement des ennemis inté- 
rieurs, mais encore des ennemis étrangers à corn-» 
battre; et tandis que les années repoussaient 
l'Europe., les partis se Culbutèrent eii*-mèraes 
dans les assemblées. L intervention àiiUiafcfe fut 
plus tardive^ et Nappléon trouvant les- factions 
abattues, et les croyances pre$qi*Q »b^nd0tt#éeSi 
obtint de la nation \+&e obéissance facile, ^/di- 
rigea le gouvernement militaire contre l'Europe. 



CHAPITRE XV. 367 

Cette différence de position influa beaucoup 
sur la conduite et le caractère de ces deux hom- 
mes extraordinaires. Napoléon , disposant d'une 
force immense et d'une puissance non contestée, 
se livra en sécurité à ses vastes desseins et au 
rôle de conquérant, tandis que Cromwell, privé 
de l'assentiment qu'amèue la fatigue populaire, 
sans cesse attaqué par les factions, fut réduit à 
les neutraliser les unes au moyen dés autres, et 
à se montrer jusqu'au bout dictateur militaire des 
partis. L'un employa son génie à entreprendre, 
l'autre à résister; âtiftsi l'un eut la franchise et la 
décision de la force, et l'autre la ruse et l'hypo- 
crisie de l'ambition combattue. Cette situation 
devait détruire leur domination. Toutes les dicta- 
tures sont passagères, et il est impossible , quel- 
que grand et fort qu'on soit, de soumettre long- 
temps des partis, ou d'occuper long-temps des 
royaumes. C'est ce qui devait tôt ou fard amener 
la chute de Cromwell (s'il eût vécu plus long- 
temps ) pur les conspirations intérieures, et celle 
de Napoléon par le soulèvement de l'Europe. 
Tel est le sort des pouvoirs qui , nés de la liberté, 
ne se fondent plus sur elle. 

En 1814 9 l'empire venait d'être détruit; les 
partis de la révolution n'existaient plus depuis 
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le 18 brumaire; tous les gouvernements de cette 
période politique avaient été épuisés. Le sénat 
rappela l'ancienne famille royale. Déjà peu po- 
pulaire par sa servilité passée, il se perdit dans 
l'opinion , en publiant une constitution assez li- 
bérale, mais qui plaçait sur la même ligne les 
pensions des sénateurs et les garanties de la na- 
tion. Le comte d'Artois vint le premier en France, 
en qualité de lieutenant-général du royaume. Il 
signa, le a 3 avril, la Convention de Paris, qui 
réduisit le territoire de la France à ses limites 
du i 6r janvier 1792, et par laquelle la Belgique, 
la Savoie, Nice, Genève, et un immense maté- 
riel militaire , cessèrent de nous appartenir. 
Louis XV11I débarqua à Calais, le a4 avril, et fit 
son entrée solennelle à Paris, le 3 mai i8i4> 
après avoir donné , le a , la Déclaration de Saint- 
Ouen, qui consacrait les principes du gouver- 
nement représentatif, et qui, le a juin, fut sui- 
vie de la promulgation de la charte. 

À cette époque, commence une nouvelle série 
d'événements. L'année 1814 fut la limite du 
grand mouvement qui avait eu lieu les vingt- 
cinq années précédentes. La révolution avait été 
politique, comme dirigée contre le pouvoir ab- 
solu de la cour et les privilèges des classes ; et 
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militaire, parce que l'Europe l'avait attaquée. 
La réaction qui se déclara alors atteignit seule- 
ment l'empire, et amena en Europe la coalition; 
en France, le régime représentatif: telle devaitêtre 
sa première période. Plus tard, elle a combattu 
la révolution, et elle a produit la sainte-alliance 
contre les peuples, et le gouvernement d'un 
parti contre la charte. Ce mouvement rétrograde 
doit avoir son cours et son terme. On ne peut 
régir désormais la France d'une manière dura- 
ble, qu'en satisfaisant le double besoin qui lui a 
fait entreprendre la révolution. Il lui faut, dans 
le gouvernement, une liberté politique réelle, 
et dans la société , le bien-être matériel que 
produit le développement sans cesse perfectionné 
de la civilisation. 
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sur les frontières. — Mort de la reine , des vingt-deux 
Girondins, etc. — Comité de salut public; sa puissance; 
ses membres. — Calendrier républicain. — Les vainqueurs 
du3i mai se divisent. — La faction ultra-révolutionnaire 
delà commune, ou des Hébertistes, fait abolir le catholi- 
cisme , et décrète le culte de la raison ; sa lutte avec le 
comité de salut public; sa défaite. — La faction modérée 
de la Montagne, ou des Dantonistes, veut détruire la dicta- 
ture révolutionnaire, et établir le gouvernement légal; 
sa chute — Le comité de salut public reste seul et triom- 
phant. '. Pag. 1 

DEPUIS LA. MORT DE DANTON., EN AVRIL 1794 > JUSQU'AU 
9 THERMIDOR (27 JUILLET 1794)» 

Chapitre IX. Redoublement de terreur; sa cause. — Sys- 
tème des démocrates ; Saint-Just. — Puissance de Robcrs- 
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pierre. — Fête de l'Être suprême. — Couthon présente la 
loi du a a prairial, qui réorganise le tribunal révolution- 
naire ; troubles, débats, puis obéissance de la convention. 

— Les membres actifs des comités se divisent : d'un côté 
sont Roberspierrc , Saint-Just et Couthon; de l'autre, 
Billaud - Varennes , Collot-d'Herbois , Barrère et les mem- 
bres du comité de sûreté générale. — Conduite de Robers- 
pierre ; il s'absente des comités , et s'appuie sur les 
Jacobins et la commune. — Le 8 thermidor, il demande 
le renouvellement des comités; il ne réussit pas. — Séance 
du 9 thermidor; Saint-Just dénonce les comités; il est 
interrompu par Talien : Billaud -Varennes attaque violem- 
ment Roberspierre : déchaînement général de la convention 
contre les triumvirs ; ils sont mis en arrestation. — La 
commune s'insurge, et délivre les prisonniers. — Dangers 
et courage de la convention ; elle met les insurgés hors la 
loi. — Les sections se déclarent pour elle. . — Défaite et 
supplice de Roberspierre et des insurgés Sj 

DEPUIS LE 9 THERMIDOR JUSQU'AU 4 BRUMAIRE AN IV 
(26 OCTOBRE I795), TERME DE LA CONVENTION. 

Chapitre X. La convention après la chute de Roberspierre. 

— Parti des comités ; parti thermidorien ; leur composi- 
tion et leur but. — Décadence du parti démocratique des 

comités. — Accusation de Lebon et de Carrier État 

de Paris : les Jacobins et les faubourgs se déclarent pour 
les anciens comités; la jeunesse dorée et les sections 
pour les thermidoriens. — Combats journaliers. — Clô- 
ture des Jacobins. — Mise en accusation de Billaud- 
Varennes, Collot-d'Herbois, Barrère et Vadier. — Mou- 
vement de germinal. — Déportation des accusés et de 
quelques Montagnards, leurs partisans. — Insurrection 
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du I er prairial. — Défaite du parti démocratique ; désar- 
mement des faubourgs; la classe inférieure est exclue du 
gouvernement , est privée de la constitution de 93 , et 
perd sa force matérielle. 106 

DEPUIS LE 20 MAI Ijg$ JUSQU'AU 26 OCTOBRE, 
TERME DE LA CONVENTION. 

Chapitre XI. Campagne de 1793 et 1794. — Dispositions 
des armées à la nouvelle du 9 thermidor. — Conquête de 
la Hollande; positions sur le Rhin. — Paix de Baie avec 
la Prusse ; paix avec l'Espagne. — Descente de Quibe- 
ron. — La réaction cesse d'être conventionnelle et devient 
royaliste. — Massacre des révolutionnaires dans le Midi. 
Constitution directoriale de Tan III. — Décrets de fructi- 
dor qui exigent la réélection des deux tiers de la conven - 
tion. — Déchaînement du parti royaliste sectionnaire. — 
Il s'insurge. — Journée du i3 vendémiaire. — Nomination 
des conseils et du directoire. — Fin de la convention ; sa 
durée; son caractère 147 

DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

DEPUIS LINSTALLATION DU DIRECTOIRE, LE 2J OCTORRE 
N 1795, JUSQU'AU COUP D'ÉTAT DU l8 FRUCTIDOR AN V 
( 3 AOUT I797). 

Chapitre XII. Revue de la révolution. — Son second ca- 
ractère de réorganisation; passage de la vie publique à 
la vie privée. — Les cinq directeurs ; leurs travaux inté- 
rieurs. — Pacification de la Vendée. — Conspiration de 
Babœuf; dernière défaite du parti démocratique. — Pian 
de campagne contre l'Autriche ; conquête de l'Italie par 
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le général Bonaparte; traité de Campo-Formio ; la répu- 
blique française est reconnue, avec ses acquisitions, et 
son entourage des républiques batave, lombarde, ligu- 
rienne, qui prolongent son système en Europe. — Elections 
royalistes de Tan V; elles changent la situation de la 
république. — Nouvelle lutte entre le parti contre-révolu- 
tionnaire , ayant son siège dans les conseils , dans le club 
de Clichjr, dans les salons , et le parti conventionnel , 
posté au directoire , dans le club de Salm et dans l'armée. 

— Coup d'état du 18 fructidor, le parti de vendémiaire est 
encore une fois battu * i83 

DEPUIS LE 5 SEPTEMBRE I797 JUSQU AU Q NOVEMBRE 

*799< 

Chapitre XIII. Le directoire rentre , par le 1 8 fructidor, 
dans le gouvernement révolutionnaire , un peu mitigé. — 
Paix générale, excepté avec l'Angleterre. — Retour de 
Bonaparte à Paris; expédition d'Egypte. — Élections démo- 
cratiques de l'an VI; le directoire les annulle, le aa 
floréal. — Seconde coalition ; la Russie , l'Autriche, l'An- 
gleterre , attaquent la république par l'Italie , la Suisse 
et la Hollande; défaites générales. — Élections démocra- 
tiques de l'an VII; le 3o prairial, les conseils prennent 
leur revanche, et désorganisent l'ancien directoire. — 
Deux partis dans le nouveau directoire et dans les con- 
seils : le parti républicain modéré sous Sièyes, Roger- 
DucoSj les anciens; celui des républicains extrêmes , sous 
Moulins , Gohier , les cinq cents et la Société du Manège. 

— Projets en divers sens. — Victoires de Masséna en 
Suisse; de Brune en Hollande. — Bonaparte revient 
d'Egypte; il s'entend avec Sièyes et son parti. — Journées 
du 18 et du 19 brumaire. — Fin du régime dictatorial. a34 
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CONSULAT. 

DEPUIS LE IO NOVEMBRE I799 JUSQU AU 2 DÉCEMBRE 

l8o4. 



Chapitre XIV. Espérances des divers partis après le 18 
brumaire. — Gouvernement provisoire. — Constitution de 
Sièyes ; elle est dénaturée dans la constitution consulaire 
de l'an VIII. — Formation du gouvernement; desseins 
pacificateurs de Bonaparte. — Campagne d'Italie; victoire 
de Marengo. — Paix générale: sur le continent, par le 
traité de Lunéville ; avec l'Angleterre , par le traité 
d'Amiens. — Fusion des partis , prospérité intérieure de 
la France. — Système ambitieux du premier consul; il 
constitue de nouveau le clergé dans l'état, par le concordat 
de 1 802 ; il crée un ordre de chevalerie militaire, au moyen 
de la Légion-d'Honneur ; il complète cet ordre de choses 
parle consulat à vie. — Reprise des hostilités avec l'Angle- 
terre. — Conspiration de Georges et de Pichegru. — La 
guerre et les tentatives des royalistes servent de prétexte à 
l'érection de l'empire. — Napoléon Bonaparte , nommé 
empereur héréditaire , est sacré par le pape, le 2 décem- 
bre 1804, dans l'église de Notre-Dame. — Abandon suc- 
cessif de la révolution, et progrès du pouvoir absolu 
pendant les quatre années du consulat 273 

EMPIRE. 

depuis l'établissement de l'empire en i8o4 5 

jusqu'en 18 14. 

Chapitre XV. Caractère de l'empire. — Changement des 
républiques créées par le directoire, en royaumes. — 
Troisième coalition; prise de Vienne; victoire d'Austerlitz; 
paix de Presbourg; érection des deux royaumes de Bavière 
et de Wurtemberg contre l'Autriche. — Confédération du 
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Rhin. — Joseph Napoléon est nommé roi de Naples; 
Louis Napoléon , roi de Hollande. — Quatrième coalition ; 
bataille d'Iéna , prise de Berlin ; victoires d'Eylau et de 
Friedland; paix de Tilsitt; la monarchie prussienne est 
réduite de moitié ; les deux royaumes de Saxe et de 
Westphalie sont institués contre elle. — Celui de West- 
phalie est donné à Jérôme Napoléon. — Le grand empire 
s'élève avec ses royaumes secondaires, sa confédération 
du Rhin, sa médiation Suisse, ses grands fiefs; il est 
modelé sur celui de Charlemagne. — Blocus continental; 
Napoléon emploie la cessation du commerce pour réduire 
l'Angleterre , comme il a employé les armes pour sou- 
mettre le continent. — Invasion du Portugal et de l'Espa- 
gne ; Joseph Napoléon est nommé roi d'Espagne; Murât 
le remplace sur le trône de Naples. — Nouvel ordre 
d'événements : insurrection nationale de la Péninsule ; 
lutte religieuse du pape ; opposition commerciale de la 

Hollande. — Cinquième coalition .Victoire de Wagram ; 

paix de Vienne; mariage de Napoléon avec l'archiduchesse 
Marie-Louise. — Le premier essai de résistance échoue ; 
le pape est détrôné , la Hollande réunie à l'empire , et la 

guerre d'Espagne poursuivie avec vigueur La Russie 

" renonce au système continental ; campagne de 1812; prise 
de Moscow; désastreuse retraite. — Réacticfn contre la 
puissance de Napoléon ; campagne de 18 13; défection 
générale. — Coalition de toute l'Europe; fatigue de la 
France; merveilleuse campagne de 1814. — Les confé- 
dérés à Paris ; abdication de Fontainebleau ; caractère 
de Napoléon ; son rôle dans la révolution française. — 
Conclusion 3i8 

PIN DE LA TABLE DU SECOND VOLUME. 
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